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APRÈS les surexcitations des journées de juin 1832 
et d'avril 1834 , il était impossible qu'une société 
civilisée, qu'un pays commerçant, industrieux, tel 

vxu, i 



2 rCUROPE IMEPUIS i88«. 

que laFranee^ ne voulût pas enfin mettre un terme 
à Tanarchie, je ne dis pas seulement morale, mais 
matérielle qui dominait la société frappée de vertige 
et livrée à l'esprit des ténèbres. Le ministère, la 
GhamlMTe, l'administration, tout s'était fatigué dans 
cette formidable lutte, et l'opinion elle-même un mo- 
ment si exaltée , reprenait ce caracji^re de calme, de 
quiétude, d'indifférence qui suit ordinairement les 
emportemens de la bourgeoisie. La classe moyenne 
peut bien se jeter dans les excès pour quelque temps, 
mais sa nature est la modération et la tempérance. 

Ce caractère si apaisé se manifestait surtout à l'oc- 
casion d'un événement qui en d'autres temps aurait 
produit une commotion soudaine, électrique. Le mar- 
quis de Lafayette, le dictateur de juillet, vieillard aux 
traits si nobles, aux manières si hautement aristocra- 
tiques, succombait à une affection de poitrine (*). 
Alité depuis quelque temps, il avait pris néanmoins 
par sa correspondance aigre et menaçante une part 
active à l'opposition soulevée contre les lois répres- 
sives; il expirait avec beaucoup de calme et de séré- 
nité, se consolant dans la pensée religieuse, car M. de 
Lafayette était un honnête homme; esprit d'honneur 
et de loyauté, il avait été dominé dans sa vie par un 
seul sentiment, l'orgueil de lui-même, la confiance en 
sa propre supériorité: c'était la vanité excessive qui 
avait faussé toutes ses démarches; depuis sa jeu- 

(*) M. de Lafayette mourut le 20 MM. Jacques LafBtte, les géné- 

mai4834, à quatre heures trois raux Fabvier et Ostrowski, le 

quarts du matin, dans sa soixante- chargé d'affietires des Ëtats-Unis et 

seizième année. Ses funérailles un électeur de Meaux, enfin par 

eurent lieu le 22 mai. Les coins du MM. Odilon-Barrot et Eusèbe Sal- 

drap mortuaire étaient portés par yerte. 
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nesse, brillante, cheyaleresque, jusqu'à ses dernières 
journées de barricades; engagé dans une mauvaise voie, 
il avait persisté avec cette ténacité de conviction qu'on 
ne trouvait comparable qu'à l'opiniâtreté du vieux roi 
Charles X, gentilhomme commelui, dominécomme lui 
par certaines idées inflexibles qui ne l'abandonnèrent 
pas même dans le malheur. M. de Lafayette avait tra- 
v^sé bien des événemens orageux, et néanmoins les 
leçons de l'expérience ne l'avaient pas corrigé; ilgar*- 
dait une foi si grande en lui-même, et avec cela un 
besoin si considérable de popularité, qu'il sacrifiait 
beaucoup à son parti pour conserver sa domination (*)• 
Lesapplaudissemens du peuple faisaient son bonheur; 
il aimait ses hommages, et comme un artiste sur une 
vaste scène, il provoquait ses vivat ; c'est pourquoiM.de 
Lafayette fut toujours plutôt le courtisan, l'esclave de 
la foule, que Thomme spontané ; souvent opposé aux 
excès de la Révolution, il fut obligé de les approuver, 
de les soutenir, pour ne point compromettre sa popu- 
larité chérie. Son rêve de héros des deux mondes fut 
un des plus menaçans pour Tordre européen; avec la 
plus extrême bonhomie , M. de Lafayette prêtait la 
main à toutes les turbulences , il aimait de prédilec- 
tion les révoltés, il les couvrait de caresses, et se pro* 
sternait avec eux aux pieds de son idole, la souve- 
raineté populaire. Au demeurant, aristocrate dans 
toute sa personne, de corps et d'esprit, il se sépara 

C) C'est ainsi que sur la propo- princes de la branche atnée des 

sition Bricqueville, M. de Lafayette Bourbon3,s'iIs mettaient le pied sur 

par engagement de parti plutôt le territoire français, et cela sur 

que par conviction , avait voté la simple reconnaissance d'iden- 

pour la pénalité cruelle de lapro- tité, ce qui était une loi du régime 

position, c'est-à-dire la mort des de la terreur. 
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du vulgaire jusque par le choix de son tombeau, 
car il avait désigné sa sépulture de famille au milieu 
des armoiries héréditaires, dans ce cimetière de Pic- 
pus, adossé à un couvent de saintes filles, comme au 
temps du vieux régime qu'il combattait. C'est là qu'il 
fut enterré, comme d'autres familles aristocratiques 
au mont Valérien; tant il est vrai que les actions dif- 
fèrent considérablement des paroles. Le vieux gen- 
tilhomme était ligueur, frondeur, révolutionnaire, 
mais il restait gentilhomme (*). 

En d'autres circonstances, les funérailles de M. de 
Lafayette auraient été l'occasion de démonstrations 
violentes, et peut-être le prétexte de quelques tenta- 
tives de parti, telles qu'on les avait vues sur la tombe 
du général Lamarque, et plus récemment encore 
aux funérailles de M. Dulong. Ces sortes d'émotions 
étaient usées; la bourgeoisie de Paris fatiguée de tant 
de secousses ne supportait plus ces démonstrations 
démocratiques qui compromettaient la sécurité du 
commerce et des industries. Les funérailles furent 
donc convenables, silencieuses, avec quelque pompe 
révolutionnaire, des drapeaux tricolores, mais enfin 
tout demeura dans le calme et l'ordre. On y convoqua 
les représentans de FAmérique, les républicains, les 
réfugiés polonais, italiens, car M. de Lafayette, l'ex- 
pression de la propagande, devait être salué une der- 
nière fois par tous les représentans des insurrections 

(*) Aussi est-il à remarquer que grande élégance, son sourire sar- 

malgré sa popularité bourgeoise , donique ; sa parole se ressentait 

le marquis de Lafayette, je crois^ d'une exquise compagnie ; et il ne 

donna toutes ses filles à des gentils- perdait jamais sa supériorité mê- 

hommes et ses petites-filles égale- me dans ses accolades à la foule, 
ment; ses formes étaient d'une 
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européennes* Les coins du drap funèbre durent être 
portés par le ministre américain, au nom de cette se- 
conde patrie que M. de Lafayette avait tant aimée, et 
par le général Ostrowski pour la garde nationale de 
Varsovie (*) ; tout cela dans l'ordre le plus régulier. 
Autour du cercueil la foule curieuse, mais nullement 
agitée; des jugemens calmes et divers sur la longue 
carrière de celui que la pierre sépulcrale allait cou- 
vrir de sa froide parure. Le deuil ne fut que dans les 
journaux, dans les oraisons funèbres; le peuple n*y 
prit aucune part, la bourgeoisie moins encore que le 
peuple, parce qu'elle tremblait devant Témeute. La 
famille fut au reste si convenable, si parfaitement dans 
la vérité d'un grand deuil, que nul n'aurait pu s'en 
servir pour provoquer l'insurrection. Le local étroit 
du cimetière privilégié ne se prêta même pas aux dé- 
monstrations qu'un parti pouvait espérer; on prit 
prétexte de la petitesse du local , simple sépulture de 
famille pour éviter ces adieux de théâtre, ces pompes 
de mélodrame si petits à côté de^grands adieux de 
l'église catholique dans le Dies irœ des morts. 



(I) Lettre de M, Georges Lafayette au tiOD. Il leUr a Semblé quele général 

général Outrowshi. Ostrowski, ami personnel de leur 

«Mon général, encore quelques père, commandant de cette belle 

heures et un espace infranchissa- garde nationale de Varsovie, ar- 

ble séparera ma famille et moi de dent serviteur de son pays, était 

ce que nous avons de plus cher au naturellement appelé à représen- 

monde, de ce que nous avons aimé ter les patriotes polonais près du 

et vénéré depuis que nous avons char funèbre d'un citoyen adopté 

vu le jour. Dans cette grave et so- par eux. Général , nous vous de- 

lennelie circonstance, lesenfanset mandons de tenir Tun des coins 

petits-enfans du général Lafayette du drap qui couvrira notre père, 
ne pouvaient oublier son dévoû- ^ p^^jg ^^ mai. 
ment à la cause polonaise, son ad- ^ 

miration pour cette héro^ique na- « Georges W. Lafayette. » 
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Cet affaisseaient réel des partis, constaté par toute 
la correspondance des préfets, faisait pressentir un 
temps favorable pour essayer les élections générales. 
Le mandat légal de la Chambre expirait cette année; 
on pouvait sans doute discuter sur la question de sa-> 
voir si une double session devait compter pour une ou 
deux années du mandat, tel qu'il était entendu par la 
Charte ; débat tout-à-fait inutile par le fait, car nulle 
circonstance, je le répète, ne se montrait plus favo- 
rable au gouvernement pour oser la dissolution de la 
Chambre. Les partis qui s'étaient récemment es- 
sayés sur la place publique ou dans la guerre civile, 
avaient reçu de forts échecs; les esprits les plus 
illusionnés sur l'avenir de la Révolution de Juillet, 
commençaient à voir que ce grand trouble n'était 
qu'un fatal événement dont il fallait sortir au plus vite 
pour éviter Tanarchie ; que la première condition d'un 
peuple, c'est l'ordre et le repos sous une forme régu- 
lière de gouvernement , qu'elle s'appelât légitimité , 
monarchie de 1688 ou république. Beaucoup d'es- 
prits devaient donc se réunir au gouvernement et se- 

TLettn de M, George» LafayHte à général Lafayette n'est plus. . . De- 

M- Barton. chargé d'ajfaires de, j^gj^^ g^^ fiig^ ggg petitS-filS, CCUX 

tat$~ ms, ^ ^^. ^^g unions bénies par lui 
c Monsieur,, celui qui avait ob- ont donné le droit d*êlre ses en- 
tenu de Franklin Tautorisation de fans vontle conduire à sa dernière 
faire ses premières armes pour la demeure... Le peuple français i'ai- 
défease de la liberté, sous le dra- mait, et le char funèbre, qui le 
peau américain de 4776, le fils transportera là où repose déjà la 
adoptif de Washington, le com- compagne de sa vie, sera, nous y 
mandant de l'infanterie légère à comptons avec confiance, entouré 
York-Town, celui qu'en 4 824 et d'une foule nombreuse de bons 
4825 une nation tout entière a citoyens, 
honoré d'un triomphe sans exem- « Permettez-moi, monsieur, de 
ifiià dans rhistoiroy mon père, le voos demander au nom de mafie^* 
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couder ses desseins; les uns par désillusionnement, les 
autres par instinct et les masses par fatigue. De tous 
ces élémens devait sortir une Chambre sinon complet 
tement bonne, au moins déVouée à l'ordre public ; on 
pourrait y trouver une majorité gouvernementale dans 
les conditions nécessaires pour préserver la société. 
Le conseil des ministres n'hésita plus; il souhaitait 
une Chambre renouvelée, parce qu'elle lui donne- 
rait une force plus considérable; l'opinion serait 
consultée dans un moment de fatigue , de froide 
raison et de peur des grands troubles. La crainte dans 
certains esprits tient lieu de bons et honorables 
sentimens(')! 

Toutefois les partis extrêmes, à l'approche du mou- 
vement électoral, durent s'agiter profondément; s'ils 
avaient échoué dans l'émeute, était-ce pour eux un 
motif de ne pas rechercher une position parlemen- 
taire en vertu d'une constitution démocratique? Les 
élections étaient la bataille légale après la guerre 
civile de la rue: amis et ennemis devaient se compter. 
Les républicains, d'abord puissans comme agens de 
troubles et de révoltes, hommes d'action et de chaudes 
journées, n'avaient aucune puissance politique dans 
les élections; parti formé en majorité de prolétaires, 
il effrayait plutôt les électeurs qu'il ne les dominait 

mille, de venir, vous représentant (*) Ordonnance du roi du SS mai 4831. 

de notre seconde patrie, vous « Art. 4". — La Chambre des 

joindre à nos regrets, au nom de députés est dissoute. — 2. Les 

ce pays dont nous sommes en quel- collèges électoraux sont convo» 

que sorte les enfans. Un des coins qués pour le 24 juin prochain, à 

du drap qui couvrira mon père Tefifet d'élire chacun un député.-- 

vous est destiné t 3. La Chambre des pairs et la 

Chambre des députés sont convo- 

« GioftGBS W* Lafatettb. » quées pour le ^0 août prochain . » 
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politiquement : ses votes étaient donc imperceptibles 
dans les urnes d'un scrutin régulier. Il n'en était pas 
complètement ainsi de la forte nuance de gauche re- 
présentée par MM. Dupont (de l'Eure), Laffîtteetmême 
Odilon-Barrot ; celle-ci avait ses partisans dans la 
bourgeoisie, qui croyait à la Révolution de Juillet, 
à son origine , à sa grandeur , à la vertu spéciale de 
ses chefs ; seulement ce parti considérable parmi les 
électeurs de juillet dans les circonstances actuelles, 
avait contre lui la peur générale de la république. 
Cette peur était surtout dans le corps électoral qui 
possédait des propriétés foncières ou industrielles ; 
pour elle le compte-rendu était une faute , parce 
qu'on y voyait un acte trop hostile à la dynastie, 
à l'ordre établi. De cet amour de la Révolution de 
Juillet et de la crainte des conséquences trop turbu- 
lentes, était résultée la force morale de cette opinion 
eunuque, si puissante alors sous le nom de tiers parti; 
celle-là mettait à l'aise les consciences révolution- 
naires et les nécessités de la situation ; c'était un parti 
à mauvais principes et à meilleures actions que ses 
principes : il proclamait la grandeur de la Révolution 
et la bridait tant qu'il pouvait : de là sa force électo- 
rale, parce que le tiers parti plaisait par sa parole aux 
amours propres de Juillet et les rassurait par sa haine 
contre la République. 

Il était impossible de ne pas faire entrer désormais 
les légitimistes dans le calcul des forces électorales 
du pays, car leur retraite eût été un malheur pour 
l'ordre. En général les partis marchent lentement 
vers les idées raisonnables, il leur faut bien des an- 
nées pour apercevoir une vérité pratique ; la passion 
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domine les esprits et à travers ce mirage la raison se 
fait diiBcilement jour. C'est ce qui était arrivé d'abord 
au parti légitimiste; il avait essayé un choc et de 
grands coups d'épée comme au moyen âge; vaincu 
parce que le temps était en dehors de lui , il n'était 
arrivé qu'après de longs détours à cette pensée ration- 
nelle c qu^un parti hostile pouvait prendre néanmoins 
une bonne position dans le corps électoral comme 
Topposition libérale sous la Restauration : riche en 
propriétés, en influence, pourquoi n'aurait-il pas 
de représentans dans la Chambre des députés (')? » La 
condition de tout cela était le serment, et des scru* 
paies honorables s'étaient élevés; desconsciences pures 
et d'élite se refusaient à ce serment comme à un acte 
de déloyauté : parmi elles se trouvait M. de Chateau- 
briand; consulté par les électeurs, il avait formellement 
refusé leur suffrage avec un langage plein d'amer- 
tume et de dures paroles pour le pouvoir. « Il m'est 
permis aujourd'hui, disait-il, de rompre un silence 
que ma déférence à des lumières supérieures aux 
miennes m'avait naturellement imposé. Il m'en a trop 
coûté de voir un assez grand nombre de suffrages se 
perdre inutilement sur ma tète, pour que je ne cher- 
che pas à prévenir le retour d'un pareil accident. Je 
supplie MM. les électeurs indépendans de porter leurs 
votes futurs à un candidat qu^aucun obstacle n'em- 
pêche de siéger sur les bancs de la Chambre popu- 



(') Charles X consulté sur la 1er ; qu'il ne saurait pas mauvais 

question du serment pour les élec- gré à ceux qui prêteraient serment, 

tions, avait répondu « que c'était pas plus qu'à ceux qui s'y refose- 

là une affaire de conscience, dans raient. » 



laquelle il ne voulait pas se mê- 
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laire. Dans la lettre de remerctment que j'adressai, il 
y a quelques mois, à MM. les électeurs de Quimperlé, 
je leur déclarais ma ferme résolution de refuser le 
serment exigé ; je n'ai changé ni de position ni de 
principes. D'heureuses mitraillades, d'innocenségor- 
gemens, de persuasives assommades, de bénignes visites 
domiciliaires, de libérales poursuites de journaux, de 
petits budgets d'un milliard et demi dextrement 
escamotés, ne m'ont point converti. Le succès est 
souvent une mauvaise raison, jamais je n'irai à lui; 
je n'attendrai jamais la victoire pour m'engager dans 
un parti.... Bien plus, assermenté ou non assermenté, 
je ne me croirais pas le droit de participer aux tra- 
vaux de la législature actuelle. Il me serait aisé d'en 
donner les raisons, mais elles me conduiraient à 
Sainte-Pélagie sans utilité aucune; je ne veux jouer 
ma liberté qu'au profit de celle de la France. Je suis 
loin de désapprouver la politique qui mène les roya- 
listes aux élections; je pense, au contraire, qu'ils 
font bien d'entrer en lice et de défendre avec l'auto* 
rite de leur caractère les intérêts généraux de la 
France ; mais lié à la nouvelle monarchie par la liberté» 
je tiens à l'ancienne par l'honneur; après ce que j'ai 
fait depuis quatre ans, un serment me placerait au* 
dessous de tous les jureurs de profession. Je ne veux pas 
qu'on m'oppose à moi-même, qu'on me batte le matin 
avec mon discours de la veille; si j'ai quelque force, 
elle est dans l'estime publique, je crois avoir mérité 
cette estime; je la perdrais en me démentant grossiè- 
rement, et n'accomplissant pas jusqu'au bout mon 
sacrifice. C'est parce que je demeure fidèle à la légi- 
timité et au malheur que j'ai le droit d'aimer la liberté 
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autant et plus qu'un républicain : je ne déserterai pas 
mes deux autels (*)• » 

Tel était le langage de M. de Chateaubriand en pré- 
sence des élections ; ces aigres hostilités ne permet- 
taient pas un rapprochement entre le principe d'ordre 
et les royalistes : ceux-ci vinrent en petite minorité 
dans les élections, et ils y prirent une attitude bien 
singulière. La première condition de la propriété c'est 
l'ordre, et la condition de l'ordre, la monarchie ; d'où 
il devait résulter l'appui naturel donné au pou- 
voir par la portion raisonnable du parti légitimiste. 
C'est ainsi . que les royalistes s'étaient posés sous 
l'empereur Napoléon ; ils n'avaient abdiqué ni leurs 
convictions ni leurs principes ; et voilà pourquoi ils se 
retrouvèrent mûrs au jour de la Restauration. Eh bien ! 
d'après les conseils insensés de la presse, le parti 
légitimiste ne parut dans les élections que pour se faire 
l'allié de la démocratie, que pour seconder et appuyer 
le côté gauche; il suivit les instincts de haine et les 
passions mauvaises aux dépens de ses grands principes : 
lalégitimitéunie àla république c'était un fatal souvenir 
de cette fusion de toutes les mauvaises queues de faction 
qui aboutirent à la machine infernale sous le consulat. 
Le terrain adopté pour cette alliance si singulière, 
ce fut la réforme électorale, l'abolition des abus, toutes 
choses fort populaires et qu'il n'était pas dans le de- 
voir du parti royaliste de propager ; car il avait trop 
de raison, trop de monarchie dans le cœur pour 
ignorer que ces grands mots étaient des moyens de 

M. de Chateaubriand avait en réponse à ces suffrages qu'il 
étéporiécommecandidatdansplu- adressaitaux ^lecteurs cettelettre 
deurs collèges électoraux, et c'est datée du 27 juin 4 S34. 
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renversement, rien autre chose : qu^aurait produit 
pour la grande propriété une réforme électorale ou un 
appel aux petits électeurs, l'adjonction des capacités ? 
Comment pouvait-il descendre aux vulgarités de la 
vieille opposition libérale appelant Tabolition des 
abus, et ne savait-il pas lui qui avait passé aux affaires, 
qu'il est des infirmités attachées à une société et dont 
elle ne peut s'affranchir? Tout pouvoir a besoin des 
élémens de vie par l'impôt, les positions, les places; et 
les encenseurs du peuple les premiers arrivés aux 
affaires sont forcés de suivre la môme ligne que ceux 
qu'ils ont accusés de vivre des sueurs et des misères 
générales. 

Ce fut spécialement dans le midi que s'opéra cette 
alliance, sous l'influence de deux hommes qui naguère 
avaient été prêts à croiser Tépée dans un duel politi- 
que, MM. Berryer et Garnier-Pagès. Toutes les feuilles 
du mouvement populaires et royalistes s'entendirent 
sur ce cri la réforme (*); ces partis qui naguère s'ac- 
cusaient, se jetaient des défis, maintenant se pressaient 
la main dans des banquets communs, sous les treilles 
des bastides de Marseille et de Toulon, et tout cela 
dans le but de contrarier les candidats du gouverne- 
ment. On ne fut plus ni royalistes ni républicains, 
mais réformistes; il faut voir les beaux raisonne- 
mens des journaux pour expliquer et justifier cette 
alliance entre deux opinions ennemies : c'est presque 



(*) A Marseille, qui fut le chef- des ovations populaires. Je crois 

lieu de cette alliance , la Gazette que depuis cette époque les yeux 

du Midi et le Peuple souverain se se sont entr'ouverts et que les 

donnaient de mutuels éloges ; il y opinions sont rentrées dans leurs 

eut des banquets tumultueux et répugnances réciproques. 
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Une dissertation à la façon des précieuses ridicules sur 
ramour, la haine, les ressemblances, les dissemblan- 
ces, par où Ton se touche , par où Ton se sépare : le 
résultat fut un vote concerté dans les élections méri- 
dionales. L'alliance ne put s'accomplir dans le nord 
et le centre de la France, où les opinions étaient 
logiques, rationnelles; Tenthousiasme des banquets, 
des toasts, au midi passe comme un feu qui brûle; 
au nord, on réfléchit plus long -temps; les cho- 
ses s€ font d*une manière plus calme. On vit alors 
les premiers symptômes d'une alliance morale, qui 
devait devenir le programme d'avenir de tous les 
hommes d'ordre, quelles que fussent leurs nuances, 
loyaux amis delà dynastie tombée, ou partisans fidèles 
de la dynastie nouvelle ; les électeurs de la propriété 
commencèrent à voter dans un même sens pour re- 
pousser l'ennemi commun, les révolutionnaires du 
drapeau tricolore. Avec le temps pouvait naître 
ce grand parti tory, espérance des esprits d'ordre 
traditionnel, force puissante de l'Angleterre; faible 
dans l'origine, vivement attaquée par les extrêmes, le 
torysme grandirait successivement, pour devenir la 
force même de la société et le plus grand appui du 
pouvoir : il faut laisser venir les choses à leur temps 
en politique. 

Les élections se firent partout avec ordre, sans 
trouble, aux éclats de grandes professions de foi, 
de promesses, d'accusations et de circulaires; elles 
produisirent le résultat qu'on avait espéré (*); le 

(') Parmi les nouveaux députés, nomssuivans : MM. Fould, Ladvo- 
qui s'élevaient au nombre de cent cat, Dugabé, de Mesgrigny, Ma- 
soixante-six , oa remarquait les tbieu de la Redorte, de la Boulie, 
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parti eitrème de la république n'obtiut qu'un très 
petit nombre de voix, imperceptible dans la nouvelle 
assemblée ; la conspiration perdit MM. Cabet, de Lu- 
dre, Laboissière, le pays en avait peur ('); il ne vou- 
lut pas les réélire; la gauche même subit quelques 
échecs ; on lui fit payer la faute du compte-rendu 
et les grands troubles qui en avaient été les consé- 
quences. A Paris même, la ville turbulente, les es- 
prits calmes se montrèrent presque partout en majo- 
rité pour repousser les candidats de la gauche : on 
put s'apercevoir que tous ces grands mots de Révo- 
lution de Juillet, de drapeau tricolore, étaient passa- 
blement usés dans un pays qui ne respirait que pour 
l'ordre matériel. Le commerce voulait en finir avec 
l'esprit d'émeute. 

Dans ces nouvelles élections, les légitimistes de tou- 
tes les nuances obtinrent une trentaine de voix : c'était 
plus que dans les élections dernières, et si tous les 
électeurs royalistes avaient prêté serment, ils auraient 
eu cent députés à eux, et le pouvoir eût été forcé de 
compter avec une telle fraction de la minorité : que 
serait-il advenu ? nul ne peut le dire. Il y eut aussi 
beaucoup d'hommes nouveaux sans opinions bien 

Dufaure, Emile de Girardin, Hé- cains ne furent point réélus, 
bert, Alp. d'Hautpoult, Fumeron MM. Cabet , Marchai , de Lu- 
d'Ardeuil , d'Entraigue, le baron dre, Voyer d'Argenson , E. Sal- 
Fain, le général Schneider, Hen- verte, Clerc-Lassalle, Laboissière, 
nequin, général Yalazé» Bureau ainsi que d'autres membres de 
de Puzy, Sauzet, Agier, Blin de Topposition, tels que MM. Dau* 
Bourdon, marquis de Dalmatie, nou, Bérard,Duris-Dufresne, Bric- 
Janvier, de Malleville, de Rosa- . queville, Chardel, Corcelles, gé- 
mel, Saint-Marc-Girardin, Jac- néral Thiard, Mérilhou, et bien 
quinot de Pampelune, etc., etc. d'autres encore qui ne firent point 

partie de la nouvelle Chambre. 
C) Les plus ardoDS républi- 
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connues d^avance, consciences droites qui voulaient 
s'éclairer dans le mouvement parlementaire. La nou- 
velle Chambre dut spécialement se composer de deux 
nuances comme la précédente : les conservateurs et le 
tiers parti ; les conservateurs qui seuls ne pouvaient 
&ire la majorité, et qui devaient recourir nécessaire- 
ment à la protection des amis de M. Dupin et de 
M. Etienne. La question politique allait donc s'engager 
entre c^ deux opinions; le tiers parti prendrait-il les 
affaires, entraînant les conservateurs, par sa force 
d'attraction, ou bien ces mêmes conservateurs demeu- 
rant maîtres de la situation, accepteraient-ils l'em- 
preinte molle, décousue, tracaiisière qui caractérisait 
les hommes et les idées du tiers parti? C'est sur ce 
terrain qu'allaient se placer les débats, j'ai presque 
dit les intrigues. Les républicains étaient désormais 
hors de cause, la gauche pourrait déclamer tout à 
son aise, rappeler les grandeurs de la Révolution, 
les puérilités de la souveraineté populaire ou du 
programme d'Hôtel de Ville , vieux oripeaux dignes 
de figurer avec la prise de la Bastille; ces phrases 
n'auraient aucun retentissement en présence de la 
peur des émeutes et des besoins de la situation com- 
merciale et industrielle. Le parti légitimiste lui-même 
n'avait pas d'écho populaire actuel et véritablement 
politique; il parlerait dans le désert, à moins qu'il ne 
s'unit à la gauche et à la République comme triste et 
déplorable auxiliaire (*). % 



{') Oa avaitdressé la statistique Tiers paru, 
suivante des nuances différentes de Î!^*'**!?*!*!*- ^?? 

la nouvelle Chambre : 



Mimitérùls. 243 

Douteux. 36 



Opposition de gauche. 104 députés. t57 députés. 
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Restait donc le seul débat dont j'ai parlé entre les 
conservateurs politiques et le tiers parti , débat fort 
difficile parce qu'il s'agissait moins d'une question de 
principes que de repousser les menées insidieuses ou 
couardes, les intrigues sournoises de quelques ambi- 
tions. Il n'y avait pas une extrême franchise dans le 
tiers parti, parce qu'il n'avait pas de couleur bien 
dessinée : il voulait un jour ce que le lendemain il 
repoussait; on lui disait : faites votre ministère, et il 
rejetait cette responsabilité en se réservant le droit 
de contrarier, de censurer toute autre combinaison et 
de la rendre souvent impossible. Ce qu'il y avait de 
plus déplorable, c'est qu'on ne pouvait pas se passer 
de ses boules et de sa popularité. Si la bourgeoisie avait 
peur de la gauche, elle s'identifiait parfaitement avec 
le tiers parti; ses doctrines lui plaisaient, son langage 
allait à ses désirs, à ses besoins, à ses intérêts ; le tiers 
parti caressait les idées chéries de la bourgeoisie, 
son 1789 (vieil invalide), ses vanités de puissance; 
comment dès -lors attaquer ces douces chimères? 
C'est ce qui faisait les conservateurs relativement 
faibles vis-à-vis du parti de M. Dupin; et à son égard 
on ne pouvait agir qu'avec prudence et habileté. 

Il faut maintenant se faire une juste idée de ce qu'é- 
tait la situation du ministère vis-à-vis de cette Chambre 
dont on devançait la convocation, fixée par ordon- 
nance au 31 juillet. On se le serait en vain dissimulé, 
depuis la retrait^ du duc de Broglie, de MM. Barthe 
et d'Argout, le ministère du 11 octobre s'était con- 
sidérablement altéré ; il n'était plus entier dans son 
esprit, dans sa tendance; on venait de recevoir le 
refus du baron Roussin, nommé ministre de la ma- 
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rine et retenu par ses devoirs à Constantînople, et on 
avait appelé à ce ministère Tamiral Jacob, drapeau 
de mer plutôt que capacité politique et administra- 
tive; au demeurant esprit dévoué à la Révolution. 
Il était évident que dans ce ministère, M. Thiers devait 
prétendre à la domination , parce qu'il avait donné 
des gages aux centres , et qu'il plaisait au tiers parti 
par son caractère , ses souvenirs et jusque par son 
origine. M. Thiers ne dissimulait pas ses services : 
c'était lui, disait-il, qui avait fait les élections, trois 
collèges l'avaient choisi; à Paris même il avait été 
élu (*). Son idée fixe fut dès-lors de se débarrasser 
en temps opportun de M. Guizot, sacrifice que lui 
demandait le tiers parti pour le soutenir : pourquoi 
même ne s'allieraitil pas avec M. Dupin? Sur la politi'- 
que on était presque d'accord ; sur les hommes on s'y 
mettrait facilement en présence d'une Chambre nou- 
velle. Que ne disait-on pas à M. Thiers sur son 
âge, sa ressemblance avec M. Pitt, sur sa'mission de 
liberté et de pouvoir! Le tiers parti se serait donc 
parfaitement arrangé de M. Thiers , pourvu qu'il 
exclût M. Guizot et M. Duchâtel. Tant il y a que 
M. Thiers avait pris un grand orgueil de lui-même ; 
son ministère de l'intérieur était un palais où ses 
courtisans et ses familiers venaient lui faire hom- 
mage, comme autrefois les fournisseurs et les trai. 
tans aux ministres du Directoire. M. Thiers ne 
souifrait donc ses collègues que comme des moyens 
de préparer une transition; il avaft des caprices, des 

0)PourêtreéIudansIe5''arron'» charnier de la Villelte, ce qui 
dissement de Paris, M* Thiers avait donna lieu à une foule de plaisant 
fait la promesse d'éloigner le teries. 

tHI, ' 
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mots durs, inconvenans, des façons qui ne pouvaient 
se souffrir. 

Cette supériorité tranchante de M. Thiers n'était 
acceptable pour personne, et encore moins acceptée 
par le maréchal Soult qui, fort souffrant, avait trois 
années consécutives demandé des congés pour les 
eaux du MontDor. Ces absences avaient nécessité des 
intérim , et au retour plus d'une fois le maréchal, 
tout en se mettant à la disposition du roi, avait fait 
entrevoir le désir d'une retraite après les efforts pé- 
nibles d'une réorganisation militaire sur le plus vaste 
pied pour répondre aux éventualités de la guerre ('). 
Au milieu décès mutations s'était élevée une discussion 
sérieuse qui divisait le conseil des ministres sur le 
gouvernement supérieur de l'Algérie ; la majorité 
voulait que ce gouverneur suprême fût choisi dans 
Tordre civil, et je dirai plus tard quel candidat était 
déjà désigné. Le maréchal Soult soutenait au con<- 
traire, avec sa vieille et longue expérience, que, la 
guerre étant imminente, le premier besoin de nos éta- 
blissemens en Afrique était dans la puissance militaire 
d'un gouverneur pris dans l'armée et dépendant du 



C) Au moment où le maréchal 
Soult quittait le ministère de la 
guerre, voici quel était l'état ^act 
de l'armée, et il est bon de le con- 
stater : 

Infanterie. 

67 régimens de ligne de 3 
bataillons, chacuafà 2,200 
hommes. 147,400 h. 

21 — d'infanterie légère. 46,200 

I ]ci;ion élvangère de 6 ba- 
taillons. 4,400 

3 bataillons do chassenrsd'A- 



friqiie. 


S300 


4 bataillon de xouaves. 


500 


4 — de fosiliers-vélé- 




rans. 


500 


30 compagnies de fusilirrs-ré- 




térans. 


1,500 


10 — déparlementalrs. 


000 


12 — de sous-officiers 




Tétérans. 


500 


7 — de discipline. 


700 


5 — - de pionniers. 


bOO 

■ 


Total de l'infanterie. 205.100 h. 


Cavalerie. 




S régimens de carabiniers. 


4,500 h. 
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ministère de la guerre : comme il s'agissait d'une 
conquête à protéger et à défendre, n'était-il pas 
simple, naturel, que Tautorité militaire restât mal- 
tresse absolue, et que TAlgérie dépendit du ministère 
de la guerre? La majorité du conseil tenait pour le 
gouvernement civil, et la Chambre semblait partager 
cette opinion. Ces débats incessans joints à Tétat de 
souffrance du maréchal, le firent insister pour que le 
roi acceptât sa démission définitive; le roi comprit les 
scrupules et les motifs du maréchal qui partit pour le 
Midi, avec le désir de s'abriter au milieu des riantes 
vallées du Tarn, et de respirer à Taise au sein de sa 
pieuse famille, sous ce soleil qui' anime et réchauffe 
l'esprit et le corps : cette démission prévue entrait 
dans les combinaisons de M. Thiers. 

Le maréchal Spult fut remplacé au ministère de la 
guerre et à la présidence du conseil par le maréchal 
Gérard ('), auquel il avait lui-même succédé; nul ne 
contestait le caractère de loyauté extrême du mare- 



10 régûoens de cuirassiers. 


8.000 


42 — de dragons. 


13.000 


6 — de lanciers. 


6,000 


14 — de chasseurs. 


14.000 


6 -« de hussards. 


6,000 


3 — de diassears d'A- 




frique. 


1.500 


Tolal de la cavalerie. 


49,000 h. 


Artillerie et génie. 




13 régtnipns 1 1 ,500 hommes. 


19,300 


1 bataillons de pionniers. 


600 


12 compagnies d'onvriers. 


900 


14 — de canonniers 




gardes- cAl 05. 


700 


6 escadron A du train des parcs. 


i,aoo 


3 régimens de sapeurs dn génie. 


6.000 


1 compagnie d'oarriers. 


100 


Tolal de r«rlillerie. 


38.800 


2. 





Gendarmerie. 

S4 légions. 24,680 

— coloniales. 1,400 

1 halaiUon de Tolligcars corses. 1 00 

Garde municipale. 1 .500 



Tolal de la gendarmerie. 28.500 
Le toral général était de 311»400 
hommes. 

(1 ) Ordonnance du roi du 1 % Juillet 1 834. 

« M. le maréchal comte Gérard, 
pair de France, est nommé mi- 
nistre secrétaire d'Ëtat au dépar-* 
tement de la gverre et président 
du conseil des ministres, en rem- 
placement de M. le maréchal duc 
de Dalmatie, dont la démission est 
acceptée. 9 
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chai au ses services; mais avec les meilleures qualités 
de l'esprit et du cœur, le maréchal était Thomme le 
plus faible, le plus fatigué, le plus incapable d'une 
forle administration , et cela moins encore par lui- 
même (dans son fâcheux état de santé) que par tout 
son entourage* Il y avait beaucoup de M. de Lafayette 
dans le maréchal Gérard, et cela le plus innocemment 
du monde : craintif devant la presse, devant la cote* 
rie qui l'entourait , sous le charme de ses vieux 
amis de la Révolution et de T Empire, le maréchal 
n'était jamais lui-même un seul jour. Avec le plus 
noble caractère, il était d'une telle faiblesse de vo- 
lonté qu'il se laissait aller à toutes les opinions dé- 
cousues ; il avait une tendance pour le tiers parti ; 
le maréchal Gérard aimait de prédilection MM. Du- 
pin, Etienne et même un peu M. Odilon-Barrot» 
Ceux-ci le considéraient comme l'épée de leurs com- 
binaisons, et le roi qui aimait et honorait justement 
le maréchal, se plaisait à le placer comme son inter- 
médiaire dans une combinaison du centre gauche ; 
la pensée du maréchal Gérard était alors l'amnistie ; il 
en faisait d'abord une espérance avant de l'imposer 
comme une condition. 

Que devenaient les autres membres du cabinet après 
tant de dislocations ? Le maréchal Gérard , M. Thiers 
allaient former le lien intime et providentiel avec la 
nouvelle coterie qui de toute nécessité était appelée 
à dominer la Chambre. Non pas précisément que 
M. Thiers fût ^évoué à une idée plus qu'à une autre, 

c Depuis quelqœ temps M. le portâns services, exigeait qu'il prit 
maréchal SouU avait aononcé sa du repos ; il a présenté hier sa dé- 
retraite. Sa santé , épuisée par mission, que le roi n'a acceptée 
quatre années de travaux et d'ina» qu'avec le plus vif regret » 
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au tiers parti plus qu'aux conservateurs ; mais il y 
avait certaines causes d'attraction qui l'entraînaient 
vers la gauche : son éducation, la forme de sa pensée, 
ses traditions d'histoire. Avecles hommes du tiers parti 
M. Thiers s'arrangerait fort bien : le maréchal Gérard 
était si débile, si attiré vers la popularité; M. Dupin 
était un esprit incommode, c'est vrai, mais sympa* 
thique à M. Thiers qui attendait le moment favorable 
pour se débarrasser de la partie doctrinaire du ca« 
binet. Ce sacrifice promis était tôt ou tard inévitable : 
le ministère marchait vers une ère nouvelle; on la 
retardait en vain , elle devait aboutir parce qu'elle 
était une nécessité. 

Au milieu de cette transformation il est important 
d'examiner à ce moment quelle était la situation des 
affaires à l'extérieur depuis que M. de Rigny avait 
succédé au duc de Broglie. Il y avait ceci de particu- 
lièrement bien dans le nouveau ministre, que sans être 
une véritable capacité, l'amiral n'était pas sans une 
certaine connaissance des choses et une expérience des 
événemens. M. de Rigny n'avait pas d'ailleurs un de ces 
caractères dessinés qui peuvent compromettre les 
bons rapports à l'extérieur! c'était un homme poli, très 
faible d'opinion et de caractère (') , lié par le baron 
Louis, au système de M. de Talleyrand, fort mené par 
ses bureaux et ne se croyant là que comme une tran- 
sition. Le corps diplomatique le préférait beaucoup à 
M. de Broglie, parce qu'il était causeur ; enivré d'un ré« 
cent mariage, devenu plus homme du monde que marin 



n L'amiral de Rigny était un des plomatique aimait le mieux avoir 
booimes avec lequel le corps di- des rapports. 
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il recevait beaucoup avec politesse : dans la Chambre 
des députés on Técoutait volontiers parce qu'il cau- 
sait sur toutes choses, et qu'il connaissait à fond la dif- 
ficulté fondamentale de l'époque, la question d'Orient. 

Le refus du baron Roussi n, nommé au ministère de 
la marine, constatait sa ferme résolution de suivre 
jusqu'au bout les négociations à Constantinople dans 
les termes de ses primitives instructions, c'est-à-dire 
l'arrangement nécessaire entre le pacha et la Porte. 
Il était impossible de ne pas voir que ce qui avait été 
arrêté à Constantinople par le divan et accepté par le 
pacha n'était qu'un provisoire; Mehemet-Ali devait 
profiter de toutes les circonstances pour s'empare? de 
la Syriesi fortà sa convenance; et le sultan à son tour, 
sous les inspirations de la Russie, devait recommencer 
une guerre sérieuse pour faire reconnaître sa souve- 
raineté au pacha d'Egypte. Tel était l'état de la ques- 
tion au moment où M. de Rigny prit le déparlement 
des affaires étrangères, et sous la responsabilité du 
ministre, M. de Talleyrand voulut un moment diri- 
ger celte nouvelle face des difficultés européennes. 

C'est qu'indépendamment des explications deman- 
dées par la France et l'Angleterre sur le traité d'Unkiar- 
Skelessi , il existait d'autres motifs d'incertitudes et 
de doutes entre les cabinets de Pétersbourg, de Lon- 
dres et de Paris: ainsi quelle serait l'attitude que 
prendraient les puissances au cas d'une nouvelle 
guerre entre le sultan et le vice-roi d'Egypte ; se dé- 
terminerait-on à armer pour faire respecter le traité 
imposé par l'amiral Roussin (*)? Le cabinet de Pé- 

f]Sur les affaires d'Orient, le ministère français était informé 
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tersbourg toujours si attentif, si habile avait vu que 
le plus puissant des obstacles à son système résultait 
de Talliance intime et cimentée entre la France et 
TAngleterre : séparer les deux cabinets devint désor- 
mais sa préoccupation souveraine , afin de travailler 
avec plus de certitude et moins d'obstacle à ses pro- 
jets sur rOrient. Ce fut dans le but d'étudier la si- 
tuation des partis, l'état des alliances à Londres, que 
Tempereur Nicolas désigna le comte Pozzo di Borgo 
pour une mission d'abord temporaire. Nul n'était plus 
apte à voir et juger les partis, les chances d'un projet, 
le mystère des alliances ; les dépêches du comte Pozzo 
di Borgo étaient fort éminen tes d'appréciation, avec 
des paroles fines, ardentes, sérieuses à-la-fois. Mais 
la position du comte Pozzo était fausse; il n'avait pas 
la confiance de l'Empereur qui ne pouvait le souffrir; 
tout en respectant les positions acquises, le czar avait 
des méfiances, des soupçons , des surveillances in- 
quiètes à l'égard de son ambassadeur (*). 

C'est ainsi que l'empereur Nicolas envoyait à Paris 
le prince Lubecki, conseiller de cour, qui avait joué 
un grand rôle dans la question polonaise. Sa mission 
publique toute financière (') consistait à faire 
liquider les anciennes dettes que le gouvernement 



par deux voies: par celle de rami- chez lui, puisqu'il faisait le déses- 

ral Roussin, favorable à la Porte poir de Louis XVIII Ini-mème. 
et par celle de M. Mimaud, très 

enthousiaste du pacha. (') Comme la mission du prince 

Lubecki était très commentée, la 

(') Le défaut dominant du comte Russie par son organe, le journal 

Pozzo di Borgo était surtout de se de Francfort, crut utile d'en expo- 

passionnW pour ou contre une idée; ser le but en ces termes : 

il ne gardait pas de mesure, et c'é- a Les journaux ont dit et répété 

tait un vice politique très vieux que le prince Lubecki avait été 
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français devait au grand duché de Varsovie, réuni à 
la Russie, et vice versa^ liquider les dettes françaises 
sur le grand duché, question financière toute sembla- 
ble à la réclamation des États-Unis. Je crois que le vé- 
ritable but de la mission du prince Lubecki était de 
concourir avec les autres agens de la Russie à etfacer 
quelques-uns des préjugés existant sur les projets ul- 
térieurs du czarà Tégard de la Porte Ottomane, et 
par conséquent affaiblir ainsi les liens intimes entre 

Ja France et T Angleterre. J'ajouterai qu'au point de 
vuespécialementrmancier,la mission du princeLubecki 
était encore politique en ce qui touche la Pologne , 
car la France ne pouvait repousser la réclamation 
russe, qu'en soutenant qu'il n'y avait plus de Pologne 
absorbée dans l'avenir par la Russie, et^ c'était une 
reconnaissance indirecte des faits accomplis. 

Dans un but d'examen et d'action , le czar destinait 
une mission particulière à Londres au comte Orloff, 
son aide-de-camp intime, au moment où il rappelait 
le prince de Lieven, désigné comme curateur du czar e- 
witz. Tous ces changemens se liaient à une seule et 
même pensée : affaiblir l'alliance intime de l' Angle- 
envoyé à Paris par suite d'une Paris. C'est alors et sur les in- 
réclamation de l'empereur de Rus- stances du ministère français, que 
sie qui se montrait dans cette af- le prince Lubecki a été chargé de 

> faire créancier actif et pressant, cette mission. Les intérêts de 
Loin de presser fa liquidation de beaucoup de particuliers militai* 
cette aiïaire dont le résultat dé- res et autres, se trouvent engagés 
pend de la vériQcation d'une foule dans cette affaire. Parmi les noms 
de titres, l'empereur Nicolas ne de cesintéressés nous remarquons 
songeai l pas même à s'en occuper, en passant celui de M . Laffîtte. Une 
lorsque, croyant avoir des droits à liquidation devenait d'autant plus 
exercer, le gouvernement français indispensable, queces affaires ref- 
a demandé lui-même que quel- montent à l'année 4 81 SI; l'admi* 
qu'un fût envoyé par la Russie à nistration de Pologne se trouva 
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terre et de la France. Le prince de Lieven s'était trop 
mêlé aux protocoles de la conférence de Londres; on 
le rappelait à Pétersbourg; le comte Pozzo di Borgo 
devait être dépaysé de ses vieilles habitudes de Paris; 
désormais sa place serait marquée à Londres où l'at- 
tendaient ses vieux amis les tories. Envoyer définitive- 
ment le comte Pozzo en Angleterre, c'était le tuer, 
même physiquement. Mais, je le répète, le czar ne 
l'aimait pas; de plus, les questions capitales ne pou- 
vaient se traiter qu'avec les tories. 

Il se passait à Londres des événemens d'une nature 
sérieuse, et l'Europe attentive avait les yeux fixés sur 
le parlement. Le progrès radical, comme toute action 
révolutionnaire, ne gardait ni modération ni tenue. 
Si d'abord le radicalisme s'était trouvé satisfait de l'a- 
vénement de lord Grey et du bill de la réforme parle- 
mentaire, il ne s'était point arrêté dans cette voie ou- 
verte; lord Grey lui avait paru insuffisant, trop enclin 
aux préjugés de 4'église établie, et comme il fallait 
aller jusqu'au bout, les radicaux plus avancés devaient 
prendre la direction des affaires. Telle fut l'origine 
du cabinet de lord Melbourne avec l'appui de lord 

avoir de son côté des réclamations millions. Enfin, si la France qui 
à opposer aux demandes françai- seule a réclamé et exigé cette li- 
ses. D'une affaire à examiner sur quidation est créancière, on la 
lademande du gouvernement fran- paiera ; si elle est débitrice, elle 
çais, on a fait une réclamation vive paiera sans doute ; mais voilà ce 
et pressante du gouvernement qui ne sera connu qu*après lavé- 
russe. Le prince Lubecki appelé à rification d'une Tou le de documens 
Paris sur les ^sollicitations du mi- que dans ce moment le prince Lu- 
nistère français a été présenté becki'est chargé d'examiner con- 
comme un agent envoyé sponta- jointement avec les ministres fran- 
nément parla Russie qui avant de çais et sur leur demande expresse 
savoir si elle doit ou si on lui et réitérée. Telle est cette mission 
• doit, exigerait une somme de 200 de M. Lubecki que les journaux 
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Durham qui commençait à effrayer le parti Stanley • ii 
et je dirai l'Europe entière, parce que du. - Ma^ ""^^ ^: 
crise de la Révolution française, c'était Taristocratie 
anglaise qui avait préservé le continent de cette fougue 
batailleuse des Jacobins et de TEmpire ('). A l'as- 
pect de ce mouvement si rapide et si fort, le parti tory 
s'était tenu momentanément à l'écart; quand une opi- 
nion conservatrice se voit trop exposée aux préjugés 
des partis, elle doit s'effacer un moment pour ne re- 
venir ensuite que lorsque le pays effrayé par les folies 
des radicaux, l'appelle à son aide : telle était alors 
l'attitude du parti tory en Angleterre. M. Peel se dis- 
posait à un voyage d'Italie, le duc de Wellington en 
butte à toutes les insultes prenait fort rarement la pa- 
role. On était en pleine crise. 

Sous l'influenQe de ces idées et de ces faits, il s'é- 
tait accompli une transaction d'un certain éclat exté- 
rieur, je veux parler du traité de la quadruple alliance 
préparée et conclue sous l'influence de lord Palmers- 
ton et de M. de Talleyrand, et qui réglait les rapports 
mutuels de la France,de l'Angleterre, de l'Espagne et du 
Portugal. M. de Talleyrand habituellement si prudent 
et si circonspect aimait quelquefois à procéder par 
des coups hardis avec une solennelle mise en scène. 
Il savait qu'en diplomatie, s'il y a des traités réels, 

de Paris ont affecté dfi présenter ï^^a Broughani, lord grand chancc- 

sous un jour odieux. » ^*^''* 

Le marquis de Lansdown^ lord prési- 
dent du conseil. 
(') Voici quelle était la COmpO- ,.^°'"*î Melbourne, secrétaire d'Élat de 

sition de ce nouveau ministère ^*"*®'^'^"'- 



Lord Paimerston, id. des affaires étran- 
gère». 

M. Spving-Rice, secrétaire d*État des 
Le comte Grejr, premier lord commis- colonies. 



anglais (30 mai 4834): 

Le comte Grejr, premier! 
sarre de l'amirauté. l>comte deCarlisle^lorddu sceau privé 
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fondamentaux, H se fait aussi des conventions acci- 
"*^iy iost 1^ .^'se rattachant à un fait, à un épisode, du- 
rent et briU^t*un momentpour disparaîtreà toujours; 
et tel était un peu le sens du traité de la quadruple 
dlliance. Un peu piqué de la réunion de Muntz-Graêtz, 
faite en dehors de lui et de l'entrevue des souverains, 
M. de Talleyrand avait voulu y répondre par une dé- 
monstration de grande intimité diplomatique entre la 
France et TAngleterre, situation qui blessait l'Europe, 
surtout en ce qu'elle rendait toute démonstration mi- 
litaire impossible. Ce traité n'était certes pas aussi 
grand qu'on voulait le faire : le Portugal et l'Espagne 
en pleine guerre civile, de long-temps ne pourraient 
prêter aide et appui dans la balance d'une guerre gé- 
nérale. Seulement ce traité constatait un fait consi- 
dérable, l'alliance intime de la France et de l'Angle- 
terre. A ce point de vue spécial même offrait-il les 
conditions d'impartialité et de durée? Y avait-il quel- 
que chose de plus instable qu'un traité d'alliance signé 
avec un cabinet dont les élémens pouvaient se modi- 
fier à tout accident ministériel, l'avènement des radi- 
caux ou des tories? 

Le traité primitif n'engageait pas à des conditions 
véritablement actives; signé à Londres, le 23 avril 1834, 
par lord Palmerston, M. de Talleyrand, le comte Flo- 
ridor Blanca et M. Mores Sarmento, il était conçu en 
ces termes : « S. M. la reine régente d'Espagne, pen- 



I^rd Aucklanil, premier lord de Tu- Lurd Mnl^^ravo, directeur des postes, 

nuraiité. Lord John Rnssell , payeur général 

M.KUîce, secrétaire delà guerre. de l'armée. M. Litlieton, secrétaire pour 

H. Charles Grant, président dn bureau l'Irlande. 
^» contrôle. M. Ponirtt-Thompson , président du 

Lord Holland, chancelier du duché de bureau de commerce, 
ïiancas're, M. Baring, secrétaire d© la trésorerie. 
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dant la minorité de sa fille Isabelle II, reine d'Espagne, 
et S. M. I. le duc de Bragance, régent des royaumes 
de Portugal et des Âlgarves, au nom de la reine dona 
Maria II; intimement convaincues que les intérêts et 
la sûreté des deux couronnes exigent l'emploi immé- 
diat et vigoureux des efforts réciproques pour terminer 
les hostilités qui, si d'abord elles eurent pour but de 
renverser le trône de S. M. portugaise, fournissent au- 
jourd'hui appui et protection aux sujets mécontens 
du royaume d'Espagne; désirant, lesdites majestés » 
pourvoir à-la-fois aux moyens nécessaires pour réta- 
blir la paix et le bonheur intérieurs, et resserrer sur 
des bases réciproques et solides l'avenir des deux Etats» 
en conséquence de ces considérations, LL. MM. régen- 
tes se sont adressées à LL. MM. le roi des Français et 
le roi de la Grande-Bretagne et d'Irlande ('). Ces deux 
derniers princes, considérant l'intérêt qu'ils doivent 
toujours prendre à la sûreté de la monarchie espagnole, 
et animés du plus ardent désir de contribuer à l'éta- 
blissement de la paix, tant péninsulaire qu'euro- 
péenne, et Sa Majesté Britannique considérant en 
outre les obligations spéciales qui émanent de son an- 
cienne alliance avec le Portugal , ont consenti d'agir 
comme parties dans ledit traité. A cet effet, les pléni- 
potentiaires sont convenus des articles suivans: 
S. M. I. le duc de Bragance, au nom de la reine dona 
Maria II, s'oblige à mettre en action tous les moyens 
qui sont en son pouvoir pour chasser l'infant don Gar- 



(') Ainsi, l'accession de la France pagne , rapprochement difficile 
et de TAngleterre n'était que la parce que les deux peuples se dé- 
sanction diplomatique de Talliance testaient profondément, 
intime entre le Portugal et l'Es- 



^ 
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los des domaines portugais (')* S. M. la reine d'Es- 
pagne, priée et invitée par S. Â. R. le duc de Bragance, 
ayant en outre de très justes et de très graves reproches 
contre l'infant dom Miguel, pour le soutien qu'il a 
prêté à l'infant don Carlos d'Espagne, s'engage à faire 
entrer sur le territoire portugais. le nombre de trou- 
pes espagnoles suffisant et nécessaire pour coopérer, 
avec celles de Sa Majesté Impériale, s'engageant en 
entre, la reine d'Espagne, à entretenir pour son compte 
et sans aucun frais de la part du Portugal, les troupes 
espagnoles, lesquelles troupes seront reçues et traitées 
partout de même que les troupes de S. M. I. le duc de 
Bragance ('), et Sa Majesté s'engage à faire retirer ses 
troupes du territoire portugais, d^ l'instant que l'ex- 
pulsion desdits infans sera accomplie, et lorsque lapré- 
sence de ces troupes ne sera point demandée par Sa 
Majesté Impériale. S. M. le roi de la Grande-Bretagne 
s'engage à coopérer, en employant une force navale pour 
seconder les opérations et déterminations nécessaires 
d'après le présent traité. Dans le cas où la coopération de 
la France sera jugée nécessaire par les hautes parties 
contractantes, S. M. le roi des Français s'engage à 
faire tout ce que lui et ses très augustes alliés déter- 
mineront d'un commun accord. Les hautes parties 
contractantes sont convenues qu'en conséquence des 
attributions contenues dans les précédons articles, on 
procédera immédiatement à faire une déclaratioli an-* 
nonçant à la nation portugaise les principes et le but 



ODofi Carlos s'était létagié en exécuter, car TEspagne avait à' 
Angleterre à la suite de ce traité, peine des troupes suffisantes et ses 

finances étaient dans un état dé- 
Ce point était fort difficile à plorable. 
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du présenl traité; et S. M. I. le duc de Bragance, ani- 
mé du sincère désir d'effacer tout souvenir du passé, 
et désirant réunir autour du trône de sa fille la nation 
entière, déclare son intention de publier une amnistie 
complète et générale en faveur de tous les sujets de 
Sa Majesté Impériale qui, dans un temps qu'on dé- 
terminera, rentreront dans Tobéissance ; et ledit ré- 
gent déclare aussi son intention d'assurer à l'infant 
dom Miguel, aussitôt qu'il sera hors des Etats portu- 
gais et espagnols, une rente correspondant à son rang 
et à sa naissance. S. M. la reine d'Espagne, en vertu 
du présent article, déclare son intention d'assurer à 
l'infant don Carlos, une rente correspondant à son 
rang et à sa naissance ('). » 

Ce traité ne contenait donc en lui-même aucun 
engagement bien précis; l'Angleterre s'obligeait seule 
à coopérer par des forces navales ; la France restait 
dans le vague d'un système de coopération que des 
conventions subséquentes devaient établir et régler;^ 
sous ce point de vue, le traité ressemblait plutôt à 
yn manifeste qu'à une convention sérieuse; et pourtant 
il produisit une vive impression dans le corps diplo- 
matique, comme un nouveau témoignage de cette 
alliance anglo-française, qui jusqu'ici avait embarrassé 
le continent. L'intérêt exclusif des grands cabinets 
devint celui-ci : séparer la France de l'Angleterre à 
tout prix, parce que leur union rendait difficile toute 
résolution importante; tant que les cabinets de Lon- 
dres et de Paris seraient étroitement unis , il ne se 
ferait rien en Europe de quelque valeur; toutes 

(') Ce traité reçut des additions que les circonstances devenaient 
et des développemens à mesure plus impëratives. 
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les affaires se termineraient par des équivoques et 
des termes moyens. Les missions spéciales des agens 
de la Russie, de la Prusse et même de rAutriche 
tendaient à modifier, à attiédir Talliance intime entre 
les deux cours de Londres et de Paris, un des faits 
les plus considérables du temps actuel. Ce résultat 
si difficile avec les whigs, on Tespère par le triom- 
phe des tories ; on entoure le duc de Wellington, le 
comte d'Âberdeen, on leur fait çntrevoir la possibilité 
d'une majorité très prochaine, et quoique lord Pal- 
merston soit lié avec les whigs, on caresse sa fierté, 
ses penchans ; la Russie se montre avec lui d' un accom* 
modement, d'une facilité qui témoignent tout l'intérêt 
qu'elle met à modifier cette situation d'alliance. La 
Russie sait bien qu'elle est indispensable au commerce 
anglais par la Baltique; elle grandit, elle invoque cette 
nécessité vieille d'un siècle? 

Les deux États d'ailleurs qui traitaient avec la 
France et l'Angleterre dans la convention de la qua- 
druple alliance, l'Espagne et le Portugal subissaient le 
développement de leur crise politique ; si l'on jetait 
d'abord un regard sur l'Espagne, la guerre civile y 
prenait un caractère très grave. Depuis Tavénement de 
M. Martinez de la Rosa, la faible régence de la reine 
Christine se trouvait entre deux dangers déjà signalés, 
l'insurrection des carlistes et les exigences impératives 
du mouvement des Certes, auxquelles on avait dû 
faire un appel pour soutenir les droits de la jeune 
reine ; timides d'abord les libérales s'étaient montrés 
exigeans. M. Martinez de la Rosa avait essayé un statut 
royal, sorte de contrefaçon de la charte de i814. 
D'après ce statut les Certes générales devaient se com* 
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poser de deux Chambres {estamentos)j celle des prc 
ceres du royaume (les grands), et celle de^procuradore 
du royaume (les^députés). La Chambre des procem 
se composerait des archevêques, évêques ('), grands 
d'Espagne, titres de Castille, d'un nombre indéterminé 
d'Espagnols élevés en dignité et illustres par leurs 
services dans les différentes carrières, ministres secré- 
taires d'État, membres de la Chambre desprocuradores^ 
conseillers d'État, ambassadeurs ou ministres pléni- 
potentiaires, généraux de terre ou de mer , ou mem- 
bres des tribunaux suprêmes ("); des propriétaires 
fonciers, propriétaires de fabriques, manufactures ou 
établissemens industriels, réunissant à leur mérite 
personnel et aux autres motifs de considération la 
jouissance d'un revenu annuel de 60,000 réaux 
(i5,000 fr.), et la condition d'avoir été antérieurement 
membres de la Chambre des procuradores] de ceux qui 
dans renseignement public ou dans la culture des 
sciences et des lettres auraient acquis un grand renom 
et de la célébrité, pourvu qu'ils jouissent d'un revenu 
de 60,000 réaux, provenant soit de leurs biens pro- 
pres, soit d'un traitement du trésor public. La dignité 
de proceres du royaume était héréditaire pour les 
grands d'Espagne; le roi nommait les autres proceres j 
et leur dignité était à vie. Le nombre des proceres du 
royaume était illimité. « La Chambre des procuradores 
devait se composer dapersonnes élues conformément 
à la loi. Pour être procurador il fallait être né Espa- 
nol ou fils de parens espagnols > avoir trente ans 

C) Le statut royal iiaisait ainsi la (') C'était à-peu-près les catégo- 
part du clergé et de l'aristocra- ries telles qu'elles existaient pour 
tie. la pairie en France. 
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accomplis, jouir d'un revenu propre de 12,000 réaux 
(3,000 fr.) ('); être né dans la province où Ton est 
nommé, ou y résider depuis deux ans, ou y posséder 
une propriété de ville ou de campagne. Ne pouvaient 
ètreprocuradores ceux qui se trouveraient sous la pour- 
suite d'un procès criminel, ou condamnés par un 
tribunal à une peine infamante, ceux qui seraient 
affectés de quelque incapacité physique notoire ou 
d'une nature chronique, les négocians déclarés en 
faillite ou qui auraient suspendu leurs paiemens, les 
propriétaires dont les biens seraient hypothéqués, les 
débiteurs du trésor public. La durée des pouvoirs des 
procuradores devait être de trois ans. 

Il n'était pas besoin de méditer long- temps sur le 
statut royalpour voir qu'il ne pouvait répondre à l'état 
des esprits de l'Espagne libérale. Si Ton se reporte à 
Fancienne constitution des Certes d'Aragon , de Ca- 
talogne ou de Castille, au principe même des insur- 
rections de 1812 et de 1820, il n'y avait rien dans le 
statut de la reine qui pût se comparer aux élections 
bruyantes et populaires, au système des juntes et des 
municipalités, qui seul correspondait aux besoins, aux 
intérêts moraux des populations de l'Espagne sortant à 
peinedu régime de l'absolutisme. En vain M. Martinez 
de la Rosa espérait renfermer la tendance des esprits 
dans les limites du statut royal, cette illusion devait se 
dissiper bientôt : dans les choses politiques un premier 
pas en commande un second ; un peu de liberté en^ 
traîne à beaucoup de licence, surtout chez un peuple 
neuf pour ces sortes d'émotions : on peut beaucoup 

(*] Qe revenu était très médio- pairie, parce que, en Espagne, les 
cre, comme celui exigé pour la fortunes considérables sont rares. 

VIII. 3 
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avec des masses fatiguées; avec des popubtiom 
ardentes il faut se garder de faire luire cette es- 
pérance des institutions constitutionnelles. Le statel 
royal (*) ne pouvait donc satisfaire les populations et 
il compromettait le pouvoir de la reine si iaiUe encore; 
car en face de ces Certes éclatait l'insurrection d^ 
provinces, faible d'abord, puis s' étendant aux quatre 
coins de l'Espagne. Le siège de ce gouvernement in^ 
surrectionnel s'était placé dans les provinces basques 
aux frontières des Pyrénées; l'organisation n'était pas 
complète encore; mais déjà s'élevait à la tête des 
bandes un général actif, brave, de premier ordre, 
adoré du soldat, Zumalacarreguy. Les guerres civiles 
ont leur personnalité, elles enfantent leur héros; avec 
Zumalacarreguy les insurgés espéraient la conquête 
de l'Espagne, la ruine des lU^eralesen présence des fai- 
bles généraux de la reine s' épuisant en marches forcées* 
L'insurrection devenait un fait assez grave pour 
appeler l'attention de l'Europe , lorsque tout-à-coup 
un événement plus important encore vint singulière- 
ment compliquer les affaires d'Espagne et grandir les 
destinées de l'insurrection, ce fut l'arrivée inespérée 
sur le théâtre de la guerre de don Carlos, le roi d'un 

(*) Aussi le statut royal fut-il royaume, qui devront se réunir 

bientôt suivi de la convocation des dans la ville héroïque de Madrid le 

Cortès : 24 du prochain mois de juillet Jour 

« Dona Isabelle II, par la grâce où sera célébrée leur ouverture so- 
dé Dieu, etc., et en son nom royal, lennelle, pour que cette assemblée 
dona Maria Christina de Bourbon, s'occupe des graves objets que je 
comme reine gouvernante durant proposerai à ses délibérations, me 
la minorité de mon auguste fîile... confiant à son dévoûment et à sa 
Ayant pris Ta vis du conseil de gou- loyauté. . . 
vemement, j*ai résolu de convo- a Donné au palais d'Aranjuez, 
quer, comme par les présentes je le 20 mai 4 834. 
convoque les Certes générales du « Moi, la reine GouvEaNANTE. » 
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u grand parti en Espagne, qu'on pouvait le considé- 
rer comme le souverain véritable de la nation. Gom* 
ment don Carlos était-il parvenu à se rendre au sein 
de l'insurrection à travers toutes les polices? et de 
qui tenait-il ses passeports? S'il n'y avait aucune com- 
plicité, il y avait au moins une audace romanesque 
dans cette course aventureuse; en voici les détails : 
Un moment retiré en Portugal , don Carlos avait 
quitté la Péninsule à la suite du traité de la quadruple 
alliance pour se rendre en Angleterre ; les whigs ra- 
yaient accueilli avec cette froideur inquiète, symptôme 
de l'abandon d'une cause. Au contraire don Carlos 
avait été chaudement entouré par tout le parti tory 
qui voyait en lui un en-cas; sans/prendre officielle- 
ment sa cause en mains, les envoyés secrets de l'Eu- 
rope lui avaient fourni des subsides en argent, en 
munitions. Comme don Carlos avait des amis dévoués, 
sa résolution fut bientôt arrêtée de se rendre en Espa» 
gne : il pouvait choisir deux voies pour son itinéraire, 
h mer jusqu'à Saint-Sébastien ou le continent par 
Calais, et alors traverser le territoire de la France 
jusqu'aux Pyrénées. La dernière voie, plus périlleuse 
néanmoins, fut préférée; don Carlos fit la route de 
Calais à Paris en chaise de poste , il résida même 
quelques jours dans une des rues les plus populeuses, 
fit des visites en voiture découverte, puis traversant 
toute la France il toucha les Pyrénées, et par Bayonne 
il fut bientôt au milieu des siens qui le saluèrent du 
titre de roi. La police de France active, surveillante 
sommeillait donc! que faisaient ses sbires ('), ses agens 
secrets? A une année de distance deux faits d'une 

(*) La mystification fut si com- plète qae M. Thiers ne voulut pas 
8. 
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certaine gravité vinrent constater l'impuissance de la 
police ; naguère la duchesse de Berri parcourait toute 
la France pour se rendre en Vendée, sans qu'il se 
trouvât un agent pour la découvrir et la signaler; 
puis don Carlos traversait également le territoire en 
chaise de poste, en laissant si peu de traces après lui 
que le cabinet (it nier qu'il fût aux Pyrénées ; il ne 
s'en convainquit que par les railleries du parti lé* 
gitimïste et les circulaires du banquier Jauge qui 
cherchait à réaliser un emprunt. Comme tout alors 
prenait une. empreinte de bourse et de finances, ce 
fut un grandévénement d'agiotage que l'arrivée dedon 
Carlos, surtout un parmi les siens; on fit de la hausse 
et de la baisse avec la légitimité : ainsi était le siècle. 
Quand la police fut assurée du passage de don Carlos, 
elle commença les poursuites selon la coutume de 
M. Gisquet, le grand prévôt des arrestations : éprou-^ 
vaitil une déception, un déboire, vite des mandats 
d'amener, des visites domiciliaires ! M. le préfet de 
police avec sa passion irréfléchie pour les actes de ri* 
gueur compromettait le pouvoir en usurpant des pré<* 
rogatives en dehors de ses attributions; comme il avait 
laissé passer don Carlos il se réveillait après coup pour 
se venger sur ses partisans. 

Qu'on se représente donc la nouvelle face que la pré- 
sence dedon Carlos au camp de Zumalacarreguy allait 
donner à l'insurrection ! Il y avait un roi d'Espagne au* 

croire à la rentrée de don Carlos. d'Espagne. Il assure, et j'assure 

U ministre de l'intérieur à M, le sou*- aussi quo Ic bruit de la rentrée de 

préftt tJe Bayonne. don Carlos cst entièrement faut. 

Paris, 42 juillet 4834,9 lu da matin. Don Carlos était cos jours demiers 

« J'ai communiqué votre dépê- à Londres, et ne songeait à aucun 

obe télégrapbiqueà Tambassadeur des projets qu'on lui suppose. » 
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quel le parti carliste pouvait se rallier. On avait pres- 
que la certitude que si don Carlos s'emparait d'une 
grande cité, Yittoria, Burgos, Bilbao, aussitôt la Rus-- 
sie,la Prusse, T Autriche enverraient auprès de lui des 
agens accrédités au moins confidentiellement (*). Que 
ferait la France en pareil cas? Le traité de la quadruple 
alliance serait-il interprété à ce point d*oser une inter- 
vention militaire contre don Carlos? n'était-ce pas ici 
la guerre européenne, cette guerre qu'on avait voulu 
éviter par tant de sacrifices depuis d830? La question 
espagnole depuis ce moment devenait donc très sé- 
rieuse; seulement des hommes d'intrigue l'exploi- 
taient, la rapetissaient en en faisant une aiTaire de 
bourse , et d'ignoble agiotage. En ce moment , je le 
répète, on ne parlait que d'emprunt de don Carlos , 
des certificats des Cortès ou des christinos, en piastres 
fortes ou réaux de vellon. Il était curieux de voir une 
cause qu'on voulait faire religieuse s'appuyer tout d'a- 
bord sur l'agiotage. Don Carlos, au reste, avait-il des 
chances? oui sans doute, si tout était resté dans son 
impulsion naturelle, et si l'Europe avait garanti un 
emprunt; mais en l'état de l'alliance anglo-française, 
avec la force morale qu'elle donnait au gouvernement 

(') Â son arrivée dans le camp bison les ministres qui firent pro- 
insurgé, don Carlos fit acte de clamer Isabelle II, le 29 septembre 
puissance royale : 4833, en abusant des pouvoirs 

« Don Carlos a nommé M. Cas- qu'ils exerçaient à la mort de Fer- 

tîllo, ex-consul général à Londres, dinand, a été solennellement pu- 

ambassadeur en Russie; M. le blié , ce sont MM. Zea Bermudez, 

comtede TÀlcudia à Vienne ; M. le comte d'Offalia, général Cruz, don 

chevalier de Los Bios à Berlin ; Antonio Martinez, et don Gual- 

M.ÂlavadcToledoàNaples;M.de berto Gonzalès; ce décret porte 

Navia, à Turin , et M. le marquis aussi confiscation de leurs biens et 

de Labrador à Rome. Le décret déchéance de leurs titres et bon- 

déclarant criminels de haute tra- neurs. » 
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de Christine, uii{triomphe devenait difficile. Le seul 
résultat dès-lors de la présence de don Carlos parmi 
les siensfdeyait être de donner force et énergie nou- 
velle au mouvement révolutionnaire. Don Carlos, sous 
la tente de Zumalacarreguy, était le signal^du triomphe 
des Certes à Madrid. 

Dans le Portugal, un ordre plus régulier s'était 
fondé; à travers les intérêts de{dynastie, l'Angleterre 
avait vu surtout\la nécessité impérativeM'assurer les 
libres transactions commerciales si importantes pour 
ses manufactures. L'ordre et la domination morale lui 
étaient nécessaires pour atteindre ce but. La cause de 
dom Miguel était perdue; ce prince s'était créé dans le 
Portugal des inimitiés implacables ; on l'avait présenté 
comme une bête fauve,et des discours sanglans l'avaient 
signalé aux haines populaires. Cependant si le prinoe 
avait vu sa cause perdue, ce n'était pas aux Portugais 
qu'il devait cette irrémissible ruine, mais à une inter- 
vention plus sérieuse ('), celle du gouvernement espa* 
gnol, qui avait envoyé une armée [pour forcer dom 
Miguel à quitter le sol du Portugal. Dona Maria ré* 
gnait donc, ainsi que l'Angleterre l'avait souhaité. La 
nouvelle souveraine devait sa couronne à l'activité de 
son père dom Pedro, à cet esprit d'inimitié qu'il sem- 

(') Rien ne témoigne plus des tant le piedsur le sol portugais 

mœurs ardentes et du caractère devront être jugés par une com- 

sanglant des passions politiques missionmilitaire formée à Finstant 

en Portugal que la discussion qui même dans le district où ils seront 

s'engagea sur l'exclusion de^dom pris, et fusillés dans les vingt-qua- 

Miguel y dans la Chambre des dé- tre heures, sans autre formalité 

pûtes portugais, et en voici le pro- qu'un procès - verbal très som- 

cès-verbal. maire. » 

Art. 3 delà loi. — « Dom Miguel « M. Barjona propose de sub- 

et tous ceux qui le suivront, met- stituer au mot district, ceux dQ 
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blait avoir voué à dom Miguel son frère; eh bien! par 
un coup de providence, au moment du triomphe de sa 
fille, dom Pedro souffrant déjà allait toucher la tombe: 
prince jeune encore, errant de royaume en royaume, 
après avoir abandonné le Brésil où il laissait un fils 
mineur, en lutte avec les factions, il plaçait la cou- 
ronne du Portugal sur le front de sa jeune fille tout 
enfant, sous la protection des étrangers. Etait-ce là 
la véritable destinée de la vieille et grande maison de 
Bragance? Dom Pedro semblait reproduire le spec- 
tacle de ces rois mendians de l'antiquité qui allaient 
conter leurs aventures de cour en cour ; mais Ulysse 
vieillard put voir sa patrie restaurée et les grands fac- 
tieux proscrits ; tandis que dom Pedro ferma les yeux 
avant d'avoir raffermi le sol tremblant du Portugal. 
Tel était l'état des principales affaires à l'extérieur. 
J'ai dû les exposer avant de pénétrer l'esprit des élec- 
tions nouvelles, la pensée et l'inquiétude du gouver- 
nement : quelle serait la tendance de cette Chambre 
en face du pays et de l'Europe? La correspondance 
des préfets ne laissait aucun doute sur les dispositions 
des députés : il y aurait esprit d'ordre, attachement 
à la dynastie comme fait et nécessité , un mélange 
des principes du vieux libéralisme avec le besoin 

place, château j ville, commune, par rautorité pour rexécutionne 

Plusieurs voix. — a Et si c'était se présenteraient pas. 

un village {aldea)'t M. Aguilar. — a Les anciennes 

Plusieurs autres voix, — «Qu'il Chambres donnaient quatre mille 

meure tout de même. reis à quiconque avait tué un 

M. Barjona.-- « Eh bien 1 qu'on loup, et celui qui tuera le tigre le 

mette iieuou tout autre mot, mais plus féroce, le plus cruel, qui ait 

que toujours il meure; et que la été au monde, combien méritera- 

même peine soit infligée à toutes t*il? Je propose les amendemens 

les personnes qui étant requisefi suivans ; 4 Ml sera libre à tout ci- 
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immense de stabilité ; la Chambre dernière , avec 
quelques légitimistes de plus et des républicains de 
moins, des intrigues et pas de complots; des bavar- 
dages et moins de déclamations, de Tesprit assez ; au- 
cune habitude des affaires; une tendance vers la gauche 
modérée, la peur de la gauche extrême. Cette Chambre 
pourrait être insurbordonnée en paroles , criarde et 
taquine ; au demeurant, elle donnerait de bons vo- 
tes, surtout au cas de dangers pour la couronne et 
l'ordre public; elle ferait du libéralisme, des princi- 
pes avancés pourvu toutefois qu'il n'y eût pas me- 
nace pour la paix et les intérêts. Tel était le véritable 
sens des élections dernières; dès-lors le conseil des 
ministres résolut son plan de session en harmonie 
avec ces élémens. La Charte voulait qu'après la disso- 
lution, une fois les élections terminées , la Chambre 
fût convoquée dans un terme fixé : ce principe était 
incontesté. On résolut de ne pas faire de ce point lé- 
gal seulement une affaire de forme, mais encore 
d'essayer les nuances de majorité et de minorité dans 
les opérations préliminaires du scrutin. Par ce moyen, 
on se donnerait le loisir d'étudier l'esprit et les vœux 
parlementaires : ainsi, on devait procéder à l'examen 
et au jugement des élections, préparer le choix du 
président et des vice-présidens; comme il y aurait 
un discours de la couronne, il fallait s'attendre à une 
discussion d'adresse plus ou moins longue, à desscru- 



toyen de tuer immédiatement l'ex- autorités, recevra un prix de dix 

infant dom Miguel, dès qu'il aura contos payés par le trésor. » 

touché le sol de Portugal ; ^^^ La (Appuyé! appuyé! marques de 

personne qui prendra Tex-infant la plus grande approbation dans la 

dom Miguel et le consignera aux Chambre.) 
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tins, à des votes; dans cet intervalle, on tâterait la 
majorité, on verrait ce qu'on pouvait en espérer, et ce 
qu'on devait en craindre. La prorogation n'empêche- 
rait pas la Chambre d'exister toujours; seulement on 
reculerait le débat. 

Le ministère espérait par ce moyen se préparer une 
existence moins disputée : devait-il redouter une lutte 
sérieuse dès le début de la session? il fallait distinguer 
les deux fractions du cabinet, Tune doctrinaire et en 
butte à toutes les répugnances du tiers parti; l'autre 
parfaitement concordante avec toutes nouvelles combi- 
naisons dirigées par M. Thiers. Le tiers parti se prê- 
tait parfaitement à un revirement ministériel; depuis 
l'avènement du maréchal Gérard, il avait reçu des ga- 
ranties. M.Dupin, pour qui d'ailleurs les questions inté- 
ressées n'étaient pas toujours indiiTérentes, partageait 
la pensée de la prorogation de la Chambre qui, par une 
interprétation fort large, assurait son traitement de 
10,000 fr. par mois pendant un assez long terme. En 
jurisconsulte habile, il s'était dit que la prorogation 
ne brisait pas la session en deux, et que dès-lors le 
traitement devait se continuer durant tout l'intervalle, 
parce que la Chambre restait par le fait convoquée : 
qui sait? peut-être avec sa loyauté politique, M. Thiers 
espérait remplacer les doctrinaires dans cet inter- 
valle, à la suite de la manifestation définitive de la 
majorité par l'adresse. Cette situation a besoin d'être 
bien connue pour expliquer toutes les intrigues qui 
vont amener tant de nouveaux essais et de combinai- 
sons ministérielles. 
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CHAPITRE II. 

CRISES MINISTÉRIELLES. 

( 31 JUZIABT. — iO DBCIMBaX 1884« ) 



Caractère de la nouvelle Chambre des députés. •— Premières opérations. ^ La 
présidence. — Les vice-présidences. — Commission de l'adresse. — Action 
du tiers parti. — M. Etienne rapporteur. — Incertitude du ministère dans la 
discussion. — Aucun débat. — Interprétation de Tadresse. — Intrigues autour 
du maréchal Gérard. ~ La question de l'amnistie. — Son origine. — Mé- 

[ moires et interprétation. — Séjour du roi à Fontainebleau. — Faiblesse du 
président du conseil. — Insistance pour foire accepter sa démission. — L'in- 
térim de la guerre par M. de Bigny. — Nécessité d'une présidence. ^ Arrivée 
de M. de Talleyrand. — Démission des ministres. — Action de M. le duc 
d'Orléans. — Intervention de M. Mole. — Sa négociation.— Avoriement. — 
Nouveaux débats de cabinet. — Ministère du 10 novembre sous la prèûdenoe 
du duc de Bassano.— Conséquences. — Les nouveaux ministres. — Premières 

[ délibérations. — Ridicule qui s'y attache. — Dislocation du ministère des 
cinq jours. -* Nouvelle négociation. — Le maréchal Mortier. — L'aorirsd Da- 
perré. — Résolution en présence du tiers parti. — Premières séances dé la 
Chambre. — Question de l'ordre du jour motivé. — Consolidation momen- 
tanée du ministère. — Parall^e entre la France et l'Angleterre. — Premiers 
essab d'un ministère tory. — Le duc de Wellington et sir Robert PeeU 



Le ministère coBnaissait bien par des à-peu-près 
électoraux, les forces et les combinaisons de la nou- 
velle Chambre dans laquelle il entrait un tiers de 
députés nouveaux. Avec une certaine intelligence de 
la situation, il pouvait pressentir que Tesprit de celte 
majorité différerait peu de celui de la dernière assem- 
blée, c'est-à-dire que la puissance des votes appar- 
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ti^idrait esseutiellement à l'esprit d'ordre et à k 
monarchie de Juillet, dominé néanmoins par une 
nuance d'c^iposition dans le sens du tiers parti, c'e^* 
à-dire un mélange saccadé de force et de faiblesse, de 
velléité csf>ricieuse et-d'ambition sournoise. Il fallait 
donc se méfier de l'esprit de cette majorité, d'autant 
plus que, par la fausse éducation que la presse avait 
donnée au corps électoral, les députés, comme on le 
disait alors , s'étaient retrempés , c'est-à-dire qu'ils 
avaient pris un caractère plus méfiant, plus maussade, 
plus insubordonné, et que sous prétexte d'engagemens 
patriotiques contractés avec les électeurs, ilsallaient je- 
ter sinon des obstacles au moins des bouderies, des ta* 
quineries dans la marche conservatrice du gouverne- 
ment. Cette nouvellesituation était bien difficileà éviter, 
parce qu'elle est le résultat de toutes les élections nou- 
velles, les députés ont vu leurs électeurs, ils ont fait des 
promesses que bonnes ou mauvaises il faut tenir; c'est 
doncpour le gouvernement unnouveau travail dedisci* 
pline, de conversioii, d'enseignement Ç) ; les mêmes 
hommes ne reviennent plus avec les mêmes idées, les 
aspérités de chaque caractère ressortent davantage. 
Dans cette Chambre de 1834, renouvelée en entier, 
il y avait d'ailleurs un plus grand nombre de jeunes 
hommes, et ils ne sont pas des plus faciles à con- 
duire, à façonner sous le légitime frein des majo- 
rités parlementaires. Dans les jeunes députés il y a 
deux défauts considérables qu'il faut corriger ou 
diriger, l'esprit d'indépendance inexpérimentée qui 

C) Il y eut comme toujonrs une compte-rendu que diaque député 
muUitodedeprofeflskmftde foi,de considérait comme un engage- 
déclarations de principes, sorte de ment. 
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brûle d'éclater en grandes phrases à la tribune, puis 
l'ambition qui aiguillonne toute nouvelle carrière; cha- 
cun rêve des horizons sans limite, et faut-il en faire 
un crime? Il y a tant d'illusions, tant de préten- 
tions dans la jeunesse : on veut faire mieux, plus vite, 
plus largement ; celui-ci en économie politique, celui- 
là en diplomatie: à trente ans on remue des mondes! 
Cependant quelques jeunes hommes se distin- 
guaient parmi tous : M. Janvier, aux idées larges, à 
l'esprit vif, brillant, éducation politique avancée (*), 
qui alors avait besoin de se régler par la hiérarchie ; 
M. Saint-Marc Girardin (•), spirituel professeur, trop 
empreint d'études universitaires pour s'identifier aux 
fortes tendances religieuses de l'avenir; puis MM. Ma- 
thieu delà Redorte et Léon de Malleville fortactifs dans 
leur sphère parlementaire, et dont le tort, je dirai pres- 
que la manie, était de croire que la jeune école devait 
se grouper autour de M. Thiers, historique vieillard 
du temps de la Bastille, admirateur des deux régimes 
les plus usés, les plus en dehors des intérêts nouveaux 
de la société, la Révolution et TEmpire. Au reste, 
sans que cette juste ambition pût mériter un reproche, 
ces jeunes députés devaient naturellement désirer 
une participation dans le gouvernement du pays , ils 
avaient foi dans la France et peut-être voyaient-ils 
trop la patrie en eux. Il ne faut pas seulement de gran- 
des, de nobles idées en politique, il faut encore la 
pratique des affaires et des hommes, deux expériences 

0) Le côté le plus remarquable Je crois que M. Saint-Marc 

du talent de M. Janvier, c'était la Girardin débuta dans la Chambre 

pensée religieuse qui élevait et par un discours sur la nationalité 
grandissait ses théories. 
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qui ne viennent que par un long travail. En somme 
ces nouveau - venus jetaient un peu de désordre dans 
la discipliné de la majorité (*). 

Les premières opérations de la Chambre s'en res- 
sentirent. Sur la présidence, nulle contestation possi- 
ble : M. Dupin était désigné par les ministériels à-la* 
fois et par le tiers parti; il était impossible alors de 
trouver dans la Chambre une popularité plus parlemen- 
taire, plus considérable. On avait essayé un moment 
de lui opposer M. Royer-Collard; hélas! nous n'étions 
plus aux époques de la Restauration ; l'esprit sa- 
ge, réfléchi de M. Royer-Collard ne lui permettait 
qu'une action très indirecte dans la politique, il se 
bornait à faire des mots, à jeter des railleries, cette 
arme qu'il maniait si bien; profondément affecté de 
tant de secousses, il ne paraissait presque plus à la 
Chambre ; il semblait que son âme d'élite, son es- 
prit supérieur s'étaient envolés sous les ailes de la 
légitimité qu'il avait saluée comme un grand princi- 
pe. Avec le président furent aussi désignés les vice- 
présidens, presque tous choisis parmi les candidats 
du tiers parti, et il dut en résulter pour tous la con* 



(') Le discours de la couroune, les sessions précédentes ont si 

prononcé dans la séance royale du loyalement soutenue. C'est la po- 

34 juillet 4 831, était assez court et litique delà Charte. La France veut 

très simple : a Messieurs les pairs le repos, sous Tégide des institu- 

et messieurs les députés, c'est tou- tiens tulélaires que sa sagesse et 

jours avec une[vive satisfaction que son courageontpréservées de toute 

je me retrouve au milieu de vous, atteinte. Mon gouvernement s'est 

Je suisheureux surtout de vous voir efforcé de répondre à l'attente de 

réunis autour de moi, au moment la nation, et le succès n'a point 

où le suffrage national vient de se manqué à notre persévérance. Par- 

manifester avec tant d'éclat. Il a tout où de criminelles entreprises 

consacré cette politique libérale et ont suscité une lutte déplorable, la 

modérée que les Gbambres dans cause nationale a triomphé; la 
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viclion que la majorité restait hostile à la fraction in- 
telligente et doctrinaire du cabinet ; seulement on avait 
espérance de Tassbuplir et de lui inspirer de meilleures 
tendances; pour cela il fallait une grande loyauté dans 
tous les membres du cabinet, nulle trahison, le 
concours franc, invariable de tous pour le triom- 
phe d'une même politique. 

Le gouvernement avait évité dans le discours de b 
couronne toute espèce de questions dogmatiques et 
absolues; ce discours avait été fort bref sur les affaires 
de l'extérieur et sur l'administration elle-même j on 
espérait par là éviter tout conflit sérieux, immédiat, 
avec la nouvelle majorité. Soit par habitude, soit par 
sentiment d'un peu d'hostilité, la commission désigna 
encore pour son rédacteur M. Etienne dont j'ai déjà 
parlé, écrivain tellement habitué à modifier ses idées, 
à tempérer ses expressions , qu'il était rare que son 
adresse ne fût pas acceptée par tous, sans presque 
d'observation. Cette fois elle fut plus significative à 
travers tous ses ménagemens; quel sens donner en 
effet aux phrases de M. Etienne ainsi formulées? 
« Une politique libérale et modérée est seule digne 

garde nationale et l'armée, dont gai ont atteint leur tetme. J'ai 

vous apprécierez comme moi le no- conclu avec le roi de la Grande- 

ble dévoûmenty ont réprimé le dé- Bretagne, la reine d'Espagne et la 

sordre avec autant d'énergie que reine de Portugal, un traité qui a 

de fidélité, et la paisible exécution déjà exercé sur le rétablissement 

des lois rendues dans la session de la paix dans la Péninsule, la 

dernière a prouvé l'impuissance plus salutaire influence. Toujours 

des perturbateurs , et ramené la intimement uni avec TAngleterre, 

confiance dans les esprits... je m'occupe, de concert avec mes 

a Je n'ai qu'à me féliciter de Té- alliés, de la situation de l'Espagne, 

tat de nos relations avec les puis- où sont survenues des complica- 

sances étran gères. Les dissensions tiens nouvelles qui appellent, de la 

intestines qui désolaient le Portu- part des puissances qui ont sigoé 
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du gouvernement que la France a choisi et que nous 
avons juré de maintenir. La Charte de 1830 et la 
dynastie qu elle a fondée, le développement progressif 
et régulier des institutions constitutionnelles , la li- 
berté et l'ordre, le respect pour tous les droits comme 
la fidélité à tous les devoirs , la sagesse et la dignité 
dans le* gouvernement de TÉtat, l'économie intelli- 
gente et sévère dans la gestion de la fortune publique, 
voilà ce qiifê veut le pays de toute la puissance de ses 
intérêts, de toute l'énergie de ses convictions... Nous 
nous félicitons avec Votre Majesté de l'état de nos 
relations avec les puissances étrangères. ..Nous aimons 
à croire que votre gouvernement ne cesse pas un in- 
stant d'être préoccupé des grandes questions qui 
tiennent à l'équilibre européen, déjà gravement com-» 
promis par l'atteinte portée à la nationalité polo- 
naise » 

Était-il possible de se méprendre sur le sens de 
cette adresse? Sans cbutela phrase le déguisait avec 
talent; s'il n'y avait aucune opposition directe, aucune 
parole choquante, rien qui pût indiquer un dissenti- 
ment prononcé entre le gouvernement et la majorité, 
néanmoins en pesant chaque expression, en les com- 



te traité du 22 avril, une sérieuse trône et à la Charte tous les bons 

attention. L'état de TOrient est Français, en réprimant avec une 

rassurant, et tout annonce que rien égale fermeté les tentatives isolées 

ne troublera la paix dont jouit ou combinées des factions con- 

l'Èurope. traires; c'est Tunique but de mes 

<( Je compte, messieurs, et je efforts, et ma plus douce récom- 

compterai en toute occasion, sur . pense sera cette affection de ma 

votre loyal concours. Je ne connais patrie, dont les témoignages exci- 

d'autre intérêt, je ne forme d'autre tent toujours en moi une sympathie 

vœu que ceux de la France. Mer- si profonde, » 
inir nos institutions , rallier au 
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binant, on pouvait voir la critique la plus amère, l'ac- 
cusation la plus fondamentale contre le système mi- 
nistériel. Que devait faire le cabinet en présence de 
cet acte, première manifestation de principes après le 
mouvement électoral? les interprétations étaient 
diverses sur l'esprit et le sens de l'adresse. D'après 
les chefs les plus prononcés du tiers parti, l'adresse 
était un acte hostile , une déclaration de guerre et 
le cabinet devait se retirer ; les plus modérés soute- 
naient que ce n'étaient que de simples observa- 
tions dont le ministère pouvait tenir compte ou qu'il 
pouvait repousser dans sa prérogative ('). Toutefois 
chacun s'avouait que le coup avait porté vivement. 
D'où venait cette perfidie? Tous l'indiquaient sans 
peine, c'était à l'action d'une coterie que l'on de- 
vait cette sourde opposition entortillée dans les phra- 
ses académiques ; M. Dupin et ses amis entrevoyaient 
dans la présidence du maréchal Gérard le pivot d'une 
nouvelle combinaison de cabinet; celui-ci n'avait qu'à 
trier son ministère, à secouer les mauvais grains (c'é- 
tait le langage convenu), de manière à former un 
cabinet tout d'une couleur patriote (bien entendu 
qu'il s'agissait du tiers parti). Ici donc était l'intrigue 
qu'il fallait déjouer par une prudente activité, en ap- 
pelant le tiers parti sur un terrain plus franc et plus 
loyal, en lui disantunefois pour toute : « eh bien! osez 
prendre les affaires. » 

Indépendamment des souffrances personnelles qui 
affectaient profondément la santé du maréchal Gé- 

II parait même que cette ce ne fut que la réflexion et les 
adresse ne fut pas prise d'abord commentaires de la presse qui la 
dans un senshostile par le cabinet; 6rent autrement juger. 
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rard (*), il y avait chez lui, ainsi que je Tai dit, des 
principes incertains, décousus, qui rendaient sa pré- 
sence aux affaires un embarras plutôt qu'un appui; le 
maréchal était un peu de l'Empire, un peu delà Révo- 
lution ; dévoué à la nouvelle dynastie et avec le plus 
loyal courage, il n'avait pas la qualité la plus puis- 
sante de toutes chez un homme d'État : la fermeté qui 
sait résister aux entralnemens des opinions; si le cœur 
du maréchal était haut, son esprit était indécis. De- 
puis quelque temps on l'entourait par tous les côtés, 
en lui parlant d'amnistie, mesure qui paraissait do- 
miner son âme généreuse. Certes, rien n'est si sim- 
ple que d'énumérer tous les bienfaits d'un acte 
d'amnistie; c'est une splendide manifestation du pou- 
voir, car il suppose plusieurs conditions : un temps 
calme, la force et la confiance d'un gouvernement en 
lui-même, l'abaissement et la faiblesse de ses enne- 
mis; quand la couronne accorde une amnistie, c'est 
qu'elle est forte et puissante, et que ses adversaires 
ne sont plus à redouter ; l'amnistie suppose toujours 
d'ailleurs une certaine acceptation du pouvoir établi, 
un apaisement des âmes hostiles ; si l'on ne peut im- 
poser le repentir, on doit au moins exiger le respect. 
Mais lorsqu'il y a tâtonnement encore dans le pouvoir, 
lorsque les ennemis surtout loin de se montrer plus 
calmes se préparent à des nouvelles attaques, s'insur- 
gent contre l'ordre public, l'amnistie est-elle égale- 
ment une nécessité? C'est ce qui fait toujours de cet 
acte souverain une question de temps et de circon- 
stance. Il y eut amnistie sous le Consulat, parce que 

(<) Le maréchal Gérard restait son lit, elle travail ne lui valait 
souvent plusieurs semaines dans rien. 

▼m. 4. 
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Bonaparte ayait avec lui tous les élémens de forée, de 
popularité et assez de despotisme pour proscrire les 
hommes dangereux par de simples actes de police (*). 
Il y eut amnistie sous la Restauration, après que le 
gouvernement fut consolidé, et encore y eut-il des ex- 
ceptions considérables et des catégories. Pouvait-il 
en être ainsi quatre ans après la Révolution de Juillet, 
lorsque l'agitation était encore profonde dans les es- 
prits, à la veille d'un procès solennel que tout un parti 
déclarait impossible. 

L'idée d'amnistie considérée au reste d'une ma- 
lUère abstraite, n'était pas personnelle au maréchal 
Gérard. Il y avait long-temps que des mémoires avaient 
été rédigés dans la pensée d'un pardon généreux et 
d'un grand oubli, par M. le chancelier Pasquier, l'es^ 
prit éminent delà Chambredes pairs. Le premier de ces 
mémoires se rattachait à l'époque des troubles delà 
Vendée (') et de l'arrestation de madame la duchesse de 
Berri. Le projet était vaste, car il embrassait tous les 
délits politiques sansdistinction,et il faut rendre cette 
justice au gouvernement, qu'alors il n'était pas opposé 
à cette grande mesure qui devait constater sa force parla 
clémence. Depuis, des événemens d'une nature sinistre 
avaient pu refroidir les opinions les plus favorables à 
l'amnistie ; et par exemple, les troubles des 5 et 6 juin, 
le complot du 14 avril, cette guerre déclarée à la société 

(') n y eut sous le cousulat une ordonnance royale, mais les évé- 

liste de déportés faite par Fouché nemens ne permirent pas d'en 

et Real, où furent portés arbitraire- suivre Te^rit. M. le chancelier le 

ment les noms propres dai^ereux. conserve comme un témoignage, 

dans cette curieuse collection de 

C) Ce mémoire de M. Pasquier, pièces qu'il apporte à l'appui de sa 

remis an roi, devait préparer une vie politique. 
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entière par des hommes qui se glorifiaient de leurs ao* 
tioQs; ces évéoemens, dis-je, ne rendaient-ils pas toute 
fiftesure d'amnistie absolument impossible pour Quel* 
que temps au moins? Il faut toujours rattacher une r6<* 
solution aux circonstances qui la dominent et ne jamais 
juger une mesured'un point de vue général etabstraii. 
Pourtant le maréchal Gérard insi^aitsur la néces- 
sité de l'amnistie avec une persévérance qui venait un 
peu de lui et beaucoup de ses amis; à ce moment le 
roi s'était rendu à Fontainebleau, splendide palais ou 
le prince désirait rappeler quelques-unes des traditions 
perdues de l'ancienne monarchie. Aux Tuileries, avec 
la nécessité de rester populaire, il y avait mdangepar 
la force des choses; le prince se posait comme lepre- 
xnier bourgeois de Paris, ain»i qu'aux Tournelies le 
bon roi Charles YII. À Fontainebleau, l'étiquette pou- 
vait épurer la grande compagnie; autour du roi se grou- 
paient le corps diplomatique (le comte Pozzo, M. d'Âp- 
pony, M« de Werther) et avec lui des gentilshommes 
de haute naissance, jusqu'aux LaTrémoïUe, aux La 
Bochefoucauld, Montesquieu, Rohan-Chabot, ralliés 
à son sceptre. Le roi, avec son goût inné d'artiste^ 
tradition du régent, destinait Fontainebleau, le mu- 
sée de la renaissance, à une restauration élégan- 
te (*). Les belles ciselures de Benvenuto Cellini, les 
peintures du Primatice, les jardins remplis des sta- 
tues florentines; les longues galeries à la Médicis, puis 
cette immense forêt dont le souvenir se rattache aux 
rois de la première race devaient retrouver leur 

(0 Le séjour du roi à Fontaine- question d'alliaocesde famille avec 
bleau se prolongea durant presque quelques grandes cours, 
tout le moisd'oOobre ; il était alors 
4. 
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ancienne splendeur. Là, le prince commandait de 
grandes chasses avec une ardeur de jeune homme; à 
che\al comme Louis XIY, il courait un cerf à pleine 
voie, et le soir avec sa politesse de Bourbon, il prési- 
dait le grand festin des invités. Dans ces longues jour- 
nées de Fontainebleau, on espérait qu'une décision se- 
rait prise sur Tamnistie; le maréchal Gérard insistait 
parce qu'il avait des engagemens avec son parti ; la ma- 
jorité du conseil des ministres persistait à soutenir que 
si, dans la pensée générale, l'amnistie était une bonne 
mesure, elle dépendait toot-à-fait du temps, et que les 
circonstances actuelles étaient inopportunes; aujour- 
d'hui elle ne serait qu'une concession de faiblesse de- 
vant les menaces d'un parti; il fallait faire d'abord le pro- 
cès d'avril, parce qu'en devançant ce moment difficile 
on aurait laissé croire que la clémence n'était qu'un 
aveu sur l'impossibilité de donner cours à la justice. 

Le maréchal Gérard y mit tant d'insistance , en fit 
une condition si expresse pour le maintien de sa pré- 
sidence, que ses collègues durent enOn accepter sa 
démission ('); ses exigences pour l'amnistie n'étaient 
plus supportables; il la voyait partout comme Tunique 

(') La partie élevée du ministère voir, et nous en appelons le terme 
faisait dire par le journal des dé- de tous nos vœux. » 
bats: «M.le maréchal Gérard a ex- ^ ^ ^ . , «« 

• 1 t*- ^ ^- j A« j Ordonnance du roi du Ti octobre. 

primé 1 mtention de se retirer des 

affaires. La retraite de M. le mare- « La démission donnée par M. le 

chai Gérard entraînerait diverses maréchal comte Gérard, président 

combinaisons sur lesquelles on va- du conseil , ministre secrétaire d*£- 

.rie ce soir, ce qui prouve qu'elles tat au département de la guerre, 

nesont point encore définitivement est acceptée. L'intérim du minis- 

arrêtées. Quelles qu'elles doivent tère de la guerre sera rempli par 

être, nous chercherions vainement M. le comte de Rigny, ministre se- 

à nous dissimuler tout ce que ces crétaire d'Etat au département des 

interrègnes ôtent de force au pou- affaires étrangères, )> 
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mesure. D'ailleurs» par suite de cette position prise, 
le maréchal Gérard était devenu F idole de^Ia presse, 
et ces sortes de flatteries aveuglent; il voyait avec mé- 
fiance, avec un dépit mal déguisé, la fraction doctrinaire 
dans le ministère. Bien qu'il s'honorât d'une absolue 
indépendance, le maréchal était un peu Thomme de 
tout le monde, et il était sans doute parfaitement in- 
struit d'une nouvelle combinaison dans. laquelle en- 
traient ses meilleurs amis. En effet, quoique le mi- 
nistère eût fait bonne contenance en présence de l'a- 
dresse de la Chambre, le maréchal en pressentait bien 
la portée; il comprenait qu'il fallait un vote décisif 
-pour que ce cabinet pût garder les affaires, et ce vote, 
il ne l'obtiendrait pas s'il se retirait du cabinet. Le 
maréchal, l'ami politique de M. Dupin, ne s'était dé- 
terminé à accepter la présidence du conseil qu'avec la 
certitude de son appui, et puisque M. Dupin menaçait 
le ministère, le maréchal Gérard était désormais 
une anomalie dans le conseil; sa démission fut donc 
une chose simple, naturelle. Et comme on voulait se 
donner le temps de se réorganiser de manière à tenir 
tête à l'orage ou à céder devant la nécessité, on s'ar- 
rêta à un provisoire; M. de Rigny reçut le ministère 
de la guerre sans la présidence. C'était donc un con- 
seil sans tête, sans présidence supérieure; tout était 
organisé en expectative. 

Dans cet intervalle de négociations et de doute , le 
prince de Talleyrand était arrivé à Paris (*) , avec cette 



(') « Aujourd'hui le prince de^ de congé temporaire (pro tem- 
Talieyrand, ambassadeur extraor- pore ). » 

dinaire du roi des Français, a ob- ( Gazette officielle de Londres, du 
tenu de Sa Majesté son audience 6 août 4834. ] 
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sorte de congé que les Anglais appellent pro tempore. 
Je crois qrfà cette époque, le prince avait le désir ab- 
solu de quitter son ambassade; un peu dégoûté , très 
fotigué, réellement malade, il avait fini par ce qu'il 
appelait son coup d'éclat, le traité de la quadruple 
alliance, sorte de couplet final , plus spirituel , plus 
brillant, que réel et positif. Les affaires de l'Angle- 
terre lui paraissaient maintenant marcher dans une 
voie trop dessinée pour son caractère. Ceux qui avaient 
le privilège d'approcher le prince peuvent aujourd'hui 
se rappeler les jiigemens qu'il portait sur l'Angleterre: 
«r la marche extrême des whigs entraînerait, disait-il, 
une combinaison torie trop avancée, et dans les deux 
combinaisons, je serai déplacé, v Avec le comte Grey, 
M. de Talleyrand se trouvait à l'aise; mais il s'agissait 
maintenant de lord Melbourne, du comte de Durham; 
les radicaux, le parti O'Connell arrivaient, et M. de 
Talleyrand qui déjà trouvait les formes de lord Pal- 
merston insupportables, quittait Londres avec plaisir. 
Le prince ne fit que traverser Paris pour se retirer à 
Valençay, et c'est à ce passage que la crise ministérielle 
vint le surprendre; naturellement il dut être con- 
sulté.SiM. de Talleyrandavaitune connaissance parfaite 
des affaires à l'extérieur, si personne ne savait mieux 
que lui se poser dans un congrès et y prendre une 
allure naturelle et souvent digne, cette capacité, il ne 
l'avait pas dans l'appréciation des hommes et des cho- 
ses deVintérieur; il avait goût pour les subalternes ('). 
A ce point de vue, M. de Talleyrand avait des appré- 



f ) Un homme (fesprit disRil à serviteurs, ée» agens, et jamais 
M. de Talleyrand qu'il avait des de collègues. 
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cîations très fausses, fort surannées, et un moment il 
s'était épris des hommes du tiers parti, parce qu'ils n'é- 
taient pas assez hauts pour le blesser; je dois le dire 
aloFS, le prince insistait pour un ministère Thiers, 
IHipin; on avait un moment parlé de sa propre présî* 
dence, mais en aucun cas M. de Talleyrand n'aurait 
voulu accepter le poids d'une grande responsabilité. 
Il donnait des conseils, des avisa tous; son hôtel était 
fart visité, son expérience consultée avec respect ; mais 
il abdiquait déjà moralement toute action politique. 
La duchesse de Dino avait des projets d'alliance de fa- 
mille; on parlait d'un voyage à Vienne, d'un dépla- 
cenôtent complet des habitudes de M. de Talleyrand , 
alors au reste dans un état de santé déplorable ('). 
Etait-ce prescience d'une fin prochaine, était-ce senti- 
ment de dignité personnelle, M. de Talleyrand avait 
de longues entrevues avec l'abbé Dupanloup, une cor- 
respondance suivie avec M. de Quélen à qui le cardi- 
nal de Périgord en mourant avait laissé la mission de 
ramener le prince, son neveu, à des sentimens de re- 
ligieuse repentance. 

' Cette nouvelle phase de la vie de M. de Talleyrand 
luilaissait peu de loisir d'autres affaires ; néanmoins il 
parait certain qu'il indiqua la nécessité d'une combi- 
naison du tiers parti pour répondre aux opinions de 
la nouvelle majorité; les noms de MM. Dupin, Teste , 
Passylui convenaient, comme l'expression delà Cham- 
bre et le symbole de la situation même. Il s'en était 
expliqué avec M. Thiers qui lui-même alors ne sou- 

('] Le prince de TaHeyrand s^^é- dans un fauteuil à roulettes comme 
vanouissait souvent de faiblesse et Louis XYIII, et c'est ainsi qu'il £aî- 
de souffrance; on le transportait sait ses visites aux Tuileries. 
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haitait qu'un prétexte pour éloigner la partie intell- 
gente du conseil. Il n'était pas d'intrigue ministérielle 
dans laquelle alors ne fût mêlé M. Thiers; il croyait 
le moment venu de grouper une majorité en dehors 
des doctrinaires. L'alltance entre lui et M. Guizot ne 
pouvait continuer; chaque parole historique, consi- 
dérable de M. Guizot, en tradition, en morale, en phi- 
losophie, étaitcommeuneaccusation jetéeà M. Thiers, 
et chaque parole de M. Thiers contre la Restauration, 
était une insulte qui frappait la Chambre des pairs, 
une fraction des conservateurs, M. Guizot et le roi lui- 
même fier du nom de Bourbon ('). 

Le cabinet vivement secoué par ces négociations 
clandestines était donc prêt à se dissoudre; s'il y avait 
encore des ministres, il n'y avait plus de ministère, et 
dans cet état de décomposition , le conseil pouvait-il 
choisir un président dans son sein? Ce président quel 
serait-il? donnerait-on la supériorité à la partie du mi- 
nistère que représentaient MM. Guizot, de Rigny, Du- 
châtel, en évidente hostilité avec le tiers parti qui 
dominait la majorité de la Chambre ? ou bien se pen- 
cherait-on vers M. Thiers, qui appellerait à lui le tiei*s 
parti? Il y avait donc là des difficultés insurmontables, 
et le gouvernement était comme suspendu : plus de 
force , plus d'unité , l'action sourde , individuelle de 
chaque parti, de chaque coterie, et c'est ce qu'on sen* 
tait partout, au château comme dans l'opinion; la 
presse, instruite par tous les côtés avec perfidie , ré- 

(*) Dans les discussions mê- hommes ni les choses de la Res- 

me où M. Thiers soutenait les tauration, et par oubli de toute 

principes les plus forts de gouver- convenance* souvent il attaquait 

nement, il ne ménageait ni les la conduite du prince lui-même. 
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vêlait chaque jour les mystères, j'ai presque dit les 
misères de cette situation. On devait en sortir, le roi 
le sentait mieux que personne, et le duc d'Orléans 
avec lui. Ici je dois de nouvelles explications sur l'at- 
titude de Son Altesse Royale. 

C'était sur l'avis du maréchal Soult, lors de sa pré- 
sidence, que le jeune prince avait été appelé à assister 
au conseil des ministres, comme M. le Dauphin, soQs 
Charles X (*). Cette associalion de M. le duc d'Orléans 
avait deux objets: lui faire écouter les grandes affaires 
d'État, source de longues expériences, puis le liera la 
pensée du conseil, de manière à ce qu'aucune opinion 
en dehors de la volonté gouvernementale ne pût s'em- 
parer de Son Altesse Royale et la faire servir à ses 
desseins. Cette association aux actes du conseil était 
d'autant plus nécessaire que le prince, esprit sûr et 
d'excellentes intentions, n'avait point encore cette ma- 
turité calme de jugement qui s'acquiert avec l'âge et 
le frottement des hommes. Son caractère généreux ne 
lui permettait pas toujours de su£Bsantes réflexions , 
et comme les masses électorales il s'était un peu en- 
goué pour le constilutionalisme du tiers parti. Ainsi, 
à cette époque, le prince jugeait d'une façon incom- 
plète ou prévenue les hommes, les situations ; il s'é- 
prenait pour certains caractères avec enthousiasme , 
ou se prononçait contre d'autres avec prévention. Il 
ne fallait pas en faire un reproche au prince; c'était le 
résultat naturel de cet invincible amour de la jeunesse 
pour ce qui est applaudi. M. le duc d'Orléans à cette 

(*} L'opinion du maréchal Soult dât le conseil, mais que son héri- 
était fixée sur ce point. Nôn-seu- lier fût initié aux affaires, parce que 
lement il désirait que le roi prési- renseignement venait de haut. 
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époque se mêlait dvec activité à toutes les négociât îoi^ 
de cabinet ; ses formes charmantes, la doucear ^e s 
manières le rendaient éminemment capable de i)nci- 
lier les amours-propres, de vaincre les répugnances et 
les antipathies. Souvent on le voyait à cheval, alteni visi- 
ter les hom mes politiques désignés pour la composition 
d'un cabinet ; il les invitait, les pressait d'accepter les 
tâches les plus difficiles. C'était en partie aux insis- 
tances du prince que le maréchal Gérard avait cédé en 
acceptant la présidence du conseil. Cette fois, c'était 
au comte Mole que le jeune prince s'était adressé pour 
mettre fin à la crise ministérielle (*). 

Nul certes ne possédait une plus haute distinction 
d'esprit et de manières; il y avait chez le comte Mole, 
joint à une connaissance réelle et théorique de l'Eu- 
rope, une habitude traditionnelle des affaires et il 
les faisait bien. En 1830 il avait rendu d'incontesta- 
bles services en aidant la reconnaissance de la mo- 
narchie nouvelle par l'Europe, et s'il avait mis quel- 
quefois trop de raideur dans ses rapports avec la 
Prusse, le corps diplomatique ne lui en gardait au- 
cune rancune. Avec des qualités éminentes le comte 
Mole avait ses défauts; peut-être un sentiment trop 
exagéré de sa valeur , j'ai presque dit de sa persoo- 
naiité, ce qui le faisait se placer dans une sphère 
souveraine qui admettait difficilement des égaux ( et 
en ce monde nous en avons tous en esprit , en forcei 
en dignité personnelle ) ; il avait une politesse in- 
feiie, pleine de grâce et de bonne$ manières, mais 

(*) Le duc d'Orléans avait pris cette bienvcilîiance, etfonsaitqû^ 
mi goût particulier pour le comte le prince lui en a donné destémoi- 
Molé) nul ne méritait davantag^o gnages dans son testament. 
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\ '% de ces politesses qui deviennent blessantes , par 
«sela seni qu'elles ne supposent ni n'admettent jamais 
la similitude des positions et des importances, et 
qu'elles gardent dans les formes une supériorité qui 
veut être incontestée. Ses défauts politiques venaient 
de là ; une excitation soudaine ou un découragement 
subit, de la persistance sans persévérance, toutes 
choses qui se révélaient trop dans les rapports de sa 
vie entière pour ne pas altérer l'incontestable talent, 
la supériorité de vue qui distinguaient le comte Mole. 
Dans la crise imminente du cabinet, ce fut à lui qu'on 
s'adressa pour y mettre un terme : quelle fut la na* 
ture de la mission qu'il reçut après que le ministère 
se déclara dans l'impossibilité de marcher seul tel 
qu'il était (*)? devait41 organiser un cabinet nouveau, 
ou bien seulement se servir des élémens existans , 
et avec quelques adjonctions réorganiser le minis- 
tère du 11 octobre tombé par le fait en ruine depuis 
la retraite du marécbal Soult ? C'est de cette dernière 
mission que le comte Mole s'était chargé moins of^ 
ficiellement qu'officieusement; il sentit d'abord qoe 
le cabinet était trop lié avec la majorité pour en boule- 
verser les conditions : ce qu'ail failaili selon lui c'était 
donner une place à Télite du tiers parti qui avait 
fait Fadresse, et à cet effet le comte Mole dut s'ou- 
vrir au président de la Chambre, à M. Dopin pcmr 
demander si avec lui il accepterait un portefeuille. 
M. Dupin qui aimait le nom de M. Mole comme Ira- 

* diiion de vieille magistrature n'hésita point : il se 

(') M. le comte Mole déclare cHiattea ; que jamais il n'eot la 
qu'il ne fut jamais chargé que d'un mission de former mi cabinet dmis 
arbitrage ci d^iu système de con- le sens absohi du mot. 
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liait à sa politique, à sa pensée de gouvernement, 
mais le seul ministère qu'il pût accepter c'était celui 
de la justice, et il fallait se séparer de M. Persil (\) : 
c'était donc tout un changement politique , et alors 
comment conserver M. Guizot, M. Duchâtel et sans 
eux la fraction des conservateurs? Ce fut pour le 
comte Mole toute une journée de courses et de décep- 
tions : il ne pouvait , il ne voulait pas faire un mi- 
nistère nouveau, mais réunir, concilier les élémens 
anciens, les combiner avec l'opinion de l'adresse, 
tâche véritablement impossible, car il travaillait au 
milieu des amours-propres, des ambitions ameu- 
tées. Je crois même que la mission du comte MoIé 
n'était pas sérieuse, car sa présidence eût alors 
gêné plus d'un membre du cabinet. D'ailleurs tant 
que M. de Talleyrand conserverait quelque impoi^ 
tance dans la politique, il lui était difficile d'accepter 
M. Mole pour ministre des affaires étrangères ; il se 
rappelait ses dissentimens de 1830, ce qu'il appelait 
ses préjugés, ses étiquettes de caractère; avec lui il 
ne croyait pas possible tous les ménagemens qui seuls 
pouvaient préserver la paix de l'Europe. 

Durant ce temps M. Thiers, qui voulait alors dé- 
jouer toute espèce de combinaison avec la présidence 
de 'M. Mole afin de se réserver toutes les chances 
pour lui , avait fait insérer dans le journal ministériel 
du soir : « que le noble comte était chargé par le roi 
de former un cabinet nouveau ('). » Or comme il sa- 



(*) Il y eut à la suite de toutes deRîgny ; c'était bien triste à voir 

ces démarches, des mots très durs et à dire, 
échangés, et de plus une sorte de 
querelle entre M. Persil et l'amiral (') Le journal officiel du soir 
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Tait parfaitement bien que la mission était impossible 
au milieu de ces difficultés, de ces refus, par ce 
moyen il usait M. Mole avant même qu'il fût ministre : 
« Vous voyez bien , disait - on à tous , il n'a pu 
réussir, parce qu'il a tenté de rapprocher des élé- 
mens inconciliables ; il faut opter entre le tiers parti 
et les doctrinaires, entre M. Guizot et M. Dupin; tout 
terme moyen serait impuissant et produirait les 
plus tristes effets. » Dans la vérité le roi ne se sou- 
ciait pas de modifier son cabinet en opposition avec 
le système du il octobre. Le maréchal Soult était 
sa pensée définitive; il tournait autour de tous les 
noms propres sans s'affectionner pour aucun, atten- 
dant les circonstances favorables pour le rappeler. 
Il correspondait avec le maréchal sur toutes les graves 
affaires, le consultait incessamment parce que dans le 
duc de Dalmatie il trouvait les deux conditions essen- 
tielles : la force répressive et l'absence de cette volonté 
orgueilleuse qui voulait imposer sa supériorité con- 
stitutionnelle au roi lui-même ('). 

Les choses en étaient donc au même point qu'avant 
la mission dont s'était chargé M. le comte Mole, c'est- 
à-dire quUl existait dans le conseil deux opinions 
parfaitement distinctes : l'une qui voulait se décider 
d'une manière nette, exposer son système, rompre 
sur ce point en visière avec le tiers parti , le provo- 
quer dans une grande lice, obtenir un vote d'assen- 



s'exprima dans les termes suivans: comte Mole de composer le cabi- 

« MM. Thiers, Guizot, Humann, de net. » 

Rigny, Duchâtel, ont remis leur 

démission entre les mains de Sa (') Il y eut ceci de remarquable 

Majesté. Le roi a chargé M. le que 1q maréchal Soult s'était retiré 
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timent ou d'opposkion et se diriger enoonséquence; 
l'autre qui voulait faire des concessioiis , s'aoutlgamer 
avec le tiers parti , se présenter eafin avec un caractère 
de tiédeur qui n'était ni une idée ni une situation 
politique. M. Guizot insistait sur la nécessité d'avoir 
un système avec un présidait pris dans le sens ab- 
solu de ses théories gouvernementales ; c'était moins 
pour les hommes que pour les choses qu'il voulait 
marcher dasis les voies de l'unité sous une prési- 
dence , car lui ne voulait pas abandonner l'instruction 
publique, tandis que les ministères d'action étaient 
aux mains de M. Thiers et de M. Persil : dans les cir- 
constances graves du procès d'avril il ne s'agissait pas 
de vanité personnelle, mais de force, de durée et de 
gouvernement. Je crois qu'au fond M. Guisot dési- 
rait en finir avec une position qui n'était pas teaable, 
^ puisque le tiers parti avait fait l'adresse il fallait 
qu'il y eût un ministère selon l'adresse; c'était la seule 
chose logique ; une position nettement mauvaise est 
plus désirable pour les honnêtes gens qu'une situation 
mélangée de bien et de mal; l'une est une Êitalité 
passagère , l'autre une corruption de principes. C'est 
ce qui détermina la partie élevée du ministère à per^ 
sister dans sa démission, laquelle entraîna la dissolu- 
tion du cabinet. 

La coterie de l'adresse avait désormais le champ 
libre, devant elle; M. Dupindevaitdoncoser pour lui 
la direction des affaires, et former son cabinet, avec le 
concours de ses amis: un esprit ferme, courageux aurait 

parce qu^on avait voulu donner un piacé addpta pourtant son systèoie 
gouverneur civil à rAigérie, et le en nommnt le iieulenant^énéral 
œarédbal Génod qui l'avait rem- Drouet ii*Erlon. 
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{Nris la présidence du conseil sans hésilation; les choses 
se fussent ainsi, passées en Angleterre où tout est net; 
Topposition triomphe, elle a son ministère. M. Dupin 
ne Fosapas, et il fallut que le roi prit encore sur lui la 
rude tâche de chercher un président du conseil. L'au* 
leur de l'adresse était M. Etienne et le vieux protec* 
leur de M. Etienne, M. Maret (ducdeBassano), esprit 
déjà fatigué aux derniers temps de l'Empire; jour- 
naliste exact sous la Constituante , mélange de ré* 
volutîon et de napoléonisme, rédacteur facile, et très 
propre à sténographier les pensées de Tempereur, le 
duc de Bassano excellent d'intentions ne comprenait 
plus grand'chose aux tendances et aux besoins de la 
société nouvelle, avec ce petit esprit de mots qui avait 
cours il y a trente ans. La pensée du roi au reste 
s'^arrèta sur le duc de Bassano, sans grande difficulté ; 
il le savait inotfensif, obéissant, poli et convenable de 
forme, trèsdévoué à sa dynastie, Tami de lord Kinnaird, 
du marquis de Valence dans les Cent-Jours; jamais 
M. Haret ne serait un obstacle sérieux à sa politique^ 
il en ferait un instrument et en toute hypothèse on 
pourrait facilement le briser. 

Le duc de Bassano était faiseur de besogne, écrivas- 
sier, on lui donnerait l'intérieur et la présidence : 
M. Fain fut donc chargé de voir M. Maret, de lui dire 
les intentions du roi : « le ministère qu'on voulait for- 
mer devait être dans le sens de l'adresse ; c'était la 
Chambre sou$ l'influence de son président , M. Du- 
pin, qui serait] chargé d'en indiquer les candidats. » 
M. Maret accepia ces propositions sans difficultés, car 
il avait foi en. lui , déclarant que son ministère se- 
rait : « la restauration de la Révolution de Juillet. » 
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Qu'est-ce que cela signifiait ? était-ce Taccusation de 
tout ce système de conservation qui avait sauvé la 
société de Tanarchie de 4830 , et voulait-on revenir 
à ce temps de troubles et de tourmente qui avait 
secoué si tristement le pays? M. Maret voulait-il res- 
taurer l'anarchie, l'émeute, la propagande, tous les 
attributs de la grande déesse, la souveraineté popu- 
laire de MM. de Lafayette et Laffitte? Ce n'était certes 
pas dans les intentions du nouveau ministre, homme 
d'ordre, honorable débris du système impérial: mais sa 
position l'entraînerait malgré lui à toutes ces erreurs; 
le tiers parti n'était pas un système mais une transi- 
tion. Il y avait en face deux grands côtés de la Cham- 
bre^ les conservateurs et la gauche ; le tiers parti de- 
vait marcher vers l'un ou vers l'autre, c'était sa 
condition inflexible {*). 

Une fois la présidence du conseil fixée , les autres 
choix ministériels furent accomplis sous l'action de 
M. Dupin qui n'eut pas le courage d'accepter haute- 
ment un portefeuille. Aux affaires étrangères on dési- 
gna M. Bresson, alors ministre à Berlin, homme 
capable, prudent, assoupli sous M. de Talleyrand : 
on ne savait pas s'il accepterait une position dans ce 
ministère, mais comme son protecteur n'y était pas 



(1) Ordonnances durai du iO novembre «M. le Iiaron Bernard, lienteoant-g«- 

4 834. néral, est uoninaè ministre de la guerre. 
^ . j' • • j r « M. le bnron Charles Du pin, membre 

« Les démissions données par ^^ i. chambre de. députés et du conseil 

M. le comte de Rigny, M. ThierS^ iTamiraulé, est nommé ministre delà 

M> Duchâtely M- GuizOt et M* HU- marine et des colonies, en remplacement 

mann sont acceptées. **® ^- ^® v>ce-amiral Jacob, appelé & d'au- 
tres fonctions. 

«M. Bresson, notre ministre plénipo- «r M. Teste, membre de la Chambre dos 

tcnliaire près S. M. le roi de Prusse, est députés , est nommé minisire du cora- 

Tfiimiiic ministre secrclaîre d'Etat au dé- mercc. 
Iiarlcmcnl des affaires étrangères. * «M. Passy, membre de la Chambre des 



I 
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étranger, on n'en faisait pas de doute. L'intérieur 
était réservé, je l'ai dit, à M. Maret avec la présidence; 
la justice restait à M. Persil comme expression de la 
dernière majorité qu'on voulait ménager, et peut-être 
aussi comme dissolvant ; la guerre était conférée au 
général Bernard, qui avait passé tout le temps delà 
Bestauratîon aux États-Unis, esprit de probité, fort 
engoué des idées américaines, aide-de-^camp du roi 
et ami de M. de Lafayette, général d'une arme spé- 
ciale, instruit, mais homme politique fort médiocre: 
avait-il assez d'importance dans Farmée pour rem- 
placer des capitaines de première ligne, tel que le ma- 
réchal Soult ou même le maréchal Gérard? M. Charles 
Dupin entrait à la marine, et c'était le choix qui té- 
moignait davantage de l'influence décisive de son frère 
aîné, car c'était « chez le cher président, après dtner, 
disait-on, que s^était faite cette admirable combinaison 
ministérielle. Sauf quelques puérilités de science , 
M. Charles Dupin était un homme honorable, instruit, 
inofTensif, et d'une bonne position dans la Chambre 
des députés. A côt^de lui on mettait M. Teste, faiseur 
de phrases au palais et que la fortune élevait si haut : 
mêlé aux Cent-Jours, long-temps exilé en Belgique, 
rédacteur de mémoires pour préparer une révolution 
en France au profit du prince d'Orange (un de ces 
mémoires assez curieux est encore à Pétersbourg), il 
s'était posé dans le tiers parti à la Chambre des dé-« 
pûtes. On avait fait à M. Teste une grande réputa- 



député*, est nommé minUtre des finances, guerre, «st chargé par inférim des fonc- 

« M. le dnc de Bassano, pair de France, tions de ministre des affaires étrangères. 

e^tliommé ministre de l'intérieur et pré- « M. Teste, ministre de commerce, wt 

sident du conseil des miniitres. chargé par intérim des fonctions de ml- 

« M.le général Bernard, minisire delà nistre de rinstrwction publique. » 

TUI, 5 
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tîon d'orateur, démentie dès la première séance : sa pa* 
rôle abondante et molle refroidissait les qoestiond. A 
M. Passy, Thomme le plus grave de ce ministre, <m 
donnait les finances qui avaient fait long-temps l'ob- 
jet de ses études : il y avait chez M. Passy un incon- 
testable mérite; au demeurant, esprit sec, inquiet, 
volontaire avec le sentiment exagéré d'une valeur qui 
restait au fond fort limitée ; son talent systéma- 
tique le rendait redoutable à la Bourse, il prenait les 
questions de finances par leur côté abrupte etabsolu, 
de sorte que la seule nomination de M. Passy opéra 
une baisse considérable, et c'était mal débuter. Enfin 
pour compléter ce ministère et sans avoir pris son 
assentiment préalable, on appelait à l'instruction piK 
hlique M. Sauzet, alors encore à Lyon. M. Sauset 
6lassé parmi les légitimistes dans les statistiques élec- 
torales était plutôt un esprit modéré , timide , un 
lory comme on en avait vu dans les derniers temps 
de Guillaume III, qu'un partisan absolu de la légitimité: 
caractère au reste faible, accommodant, avec de bons 
et nobles instincts, point homme d'État ni capa- 
cité considérable, orateur disert, un peu avocat par 
le décousu des actions et l'abondance de la parole. 
Accepterait-il le ministère de l'instruction publique 
et la rude mission de remplacer M. Guizot ? On espë^ 
rait le déterminer par tout le bien qu'il pourrait y 
faire. On aurait bien des orateurs dans ce ministère, 
M. Passy, Sauzet, Teste, quel triomphe pour la parole ! 
Au reste tout ce cabinet, œuvre de M. Dupin, désigné 
par lui, ne paraissait préoccupé que d'une seule 
pensée : obtenir la présidence réelle, c'est-à-dire eiie- 
ver le gouvernement effectif au prince qui avait si ha- 
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t^itemeiit conduit les affaires depuis quatre ans, et 
pour cela il fallait invoquer ce principe absurde : 
m que le roi règne et ne gouverne pas. » Le roi régnait 
en vertu de la loi fondamentale, il gouvernait en 
vertu des vastes facultés de son esprit. Qu'on se re- 
présente donc la capacité de M. Maret substituée à > 
celle du roi; le conseil des ministres délibérant sans 
la présence du prince, vacillant de droite et de gauche 
comme la pensée de M. Dupin! Et c'est cependant ce 
qu'on appelait de tous les vœux, ce qu'on disait la 
restauration de la Révolution de Juillet! En aucun ca^ 
le roi ne pouvait et ne devait le subir. Bientôt la dissi- 
dence se manifesterait haut ; il fallait à ce ministère 
une déclaration de principes, M. Persil en avait pré*- 
paré une très simple qui ménageait l'ancienne majo- 
rité, et cela par un calcul parlementaire facile à 
«l'expliquer; si l'on blessait le centre conservateur avec 
qui pourrait'On marcher ? Évidemment le tiers parti 
ne pouvait rester en Tair; il y avait une droite et une 
gauche dans la Chambre. Sa destinée était donc de 
s'appuyer sur l'un ou sur l'autre de ces côtés; il fallait ' 
aller aux amis de M. Guizot ou à ceux de M. Mau- 
guin et de M. Barrot, et c'est en quoi la combinaison 
du tiers parti était fausse. 

Aussi sur chaque question particulière on devait 
trouver des obstacles, sur le choix des hommes, sur 
la parole qui annoncerait les intentions et la marche 
politique de ce ministère. M. Passy prétendait déjà 
que le cabinet devait délibérer sans la présence du 
roi, M. Persil soutenait le contraire; chacun avait son 
manifeste en poche; M. Maret seul, au ministère de 
l'intérieur, prenait son rôle en conscience, travaillant 

6. 
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avec ses chefs de division (*). Sur chaque question il 
j avait des a parte; M. Teste et M. Passy délibéraient 
de donner leur démission; on ne savait pas le deiv 
nier mot de M. Sauzet; que ferait M. Bresson à 
Berlin (*)? On discutait à tue- tête chez le président de 
la Chambre; tout était confusion, chaos; on dînait 
beaucoup, on parlait trop, on ne faisait rien. Indépen- 
damment d'un peu de risée publique, tous les intérêts 
étaient alarmés, les affaires suspendues, la baisse des 
fonds continuait; la presse conservatrice attaquait 
sérieusement le ministère, la presse de gauche le 
menaçait , les journaux tiers parti le défendaient 
mal. MM. Passy et Teste comprirent les premiers qae 
la position n'était pas tenable ; ils envoyèrent irrévo- 
cablement leur démission, et le ministère du 10 no- 
vembre fut dissous avant même d'être complètement 
organisé. Sauf M. Maretqui avait pris sa position au 
sérieux, nul n'était venu habiter les hôtels ministé- 
riels. La durée de cette administrationavait été de cinq 
jours, et jamais plus de raillerie n'était venue se ratta- 
cher à un essai malheureux d'organisation minis- 
térielle; un parti se tue avec de pareilles fautes. 

Il résulta de cet incident deux choses : l'impossibilité 
reconnue et constatée de mêler un élément nouveau 
dans l'ancienne combinaison ministérielle ( Le comte 
Mole même avait échoué dans sa tentative de chef et 



' (*) M. Maret donna beaucoup de M. Bresson, avant tout, de^ 

signatures au ministère de l'inté- vait consulter le prince de Tal- 

rieur; il fit accorder une pension leyrand, son protecteur; mais il 

à la famille de M. Arnault, de n'eut pas le temps de le faire, la 

rinstilut , acte d'amitié fort hono- combinaison ministérielle tom- 

rable qui rappelait les souvenirs de bant trop tôt. 
Tempire. 
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de médiateur ), puis l'impuissance de créer un minis- 
tère de tiers parti franc et osé; son opposition était 
couarde, l'adresse l'était également, et sa combinaison 
ne pouvait être empreinte d'un autre caractère. Il fut 
donc permis de lui jeter à la face cette épithète de 
parti eunuque f car s'il était très propre à taquiner , 
empêcher, il était incapable de produire, d'enfan- 
ter une combinaison dans les voies mystérieuses 
du séraii représentatif. Les démissions du nouveau 
ministère acceptées, et M. Mole s'étant retiré d'une fa- 
çon absolue, il fallut réunir de nouveau les élémens 
épars de l'ancien cabinet. Le maréchal Soult dégoûté^ 
fatigué, ne voulait plus de la présidence, ou pour mieux 
dire il se réservait pour un meilleur avenir ; sa santé 
altérée était pour lui un motif de repos : fallait-il se 
jeter sans garantie dans ce chaos qui dévorait tant 
d'existences politiques? sa retraite paraissait être une 
résolution inflexible sur laquelle il ne devait revenir 
qu'à force d'insistances. Le maréchal se livrait avec dé- 
lices aux grandes entreprises de cultures dans le beau 
iralion de Saint- Araand-la-Bastide ; quand la tête a été 
vivement secouée par les événemens, rien ne peut 
remplacer les joies d'une vie silencieuse ; le maréchal 
n'aurait abandonné qu'à regret les bords délicieux de 
la Taure, les jolis petits clochers de Roueyroux , de 
Mazamet d'Hautpoul (nom célèbre), de Saint- Pons 
de Thaumières, sur la belle route de Béziers (*). 

Sur le refus du maréchal Soult, on fouilla, on cher- 
cha de tous côtés , et comme on ne pouvait accepter 

La correspondance du mare- lonel Dumas, aide-de-camp de 
chai Soult avec le roi se conti- confiance. Le maréchal restait au- 
Ruait par Tinlermédiaire du co- près de sa vieille et sainte mère. 
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la présidence que d'un nom considérable, on prit ce^ 
lui du maréchal Mortier, à qui fut également donné le 
ministère de la guerre ; alors grand chancelier de la 
légion d'honneur ('), le maréchal exigea impérative- 
ment que cette position lui fût conservée : était-ce 
pour marquer le caractère tout provisoire de la mission 
en se réservant une retraite assurée pour un prochain 
avenir? Le maréchal Mortier était déjà entré dans les 
affaires; un moment ministre, quelque temps ambas- 
sadeur, il apportait avec lui-même un nom pur de 
tout antécédent, sans couleur très tranchée , qui ne 
donnait pas un sens définitif à la combinaison du ca- 
binet, et c'est souvent un avantage en politique. La 
présidence du maréchal Mortier supposait donc que le 
roi garderait la souveraine influence sur les délibéra- 
tions du cabinet, et c'était bien. Les théories commen* 
çaient un peu à se débrouiller du chaos ! il y avait une 
école qui voulait dépouiller le prince de toute action 
sur son gouvernement; celle-là espérait faire de l'ordre 
politique une simple machine roulant aux hasards de 
la majorité, sans unité et sans force. Une seconde école 
admettait au contraire l'action personnelle et souve- 
raine du roi, parce qu'en lui était le principe du gou- 
vernement; toutefois, comme les conseillers de la 

{îyordonnmnoe durci du is novembre Trévise consorvera les fonctioiift 

^•^- de grand chancelier de l'ordre royal 

« M. le maréchal duc de Trévise, de la légion d'honneur, 

pair de France, est nommé miois* « M. le vice-amiral comte de Bi- 

tre secrétaire d'État au départe- gny, est nommé ministre des af- 

mentdela guerre en remplacement faires étrangères. — M. le comte 

de M. le général Bernard, et pré- de Rigny est chargé par intérim 

aident da conseil des ministres, en des fonctions de ministre de la 

remplacement de M. le duc de marine, — M. Duchâtel est n(mi«- 

BasMUMi— M. le maréchal ducde mé minietie da commeice. — 
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couronne étaient responsables, c'était à eux de refuser 
ou d'accepter les actes de gouvernement, à la suite des 
délibérations du conseil: ainsi liberté du contre-seing 
ou de la démission. Cette école seule était française, in- 
hérente à nos mœurs, parce qu'en France il n'y a ni 
aristocratie ni grandspartis politiques se liant à l'his- 
toire et aux traditions du pays. Delàl'impérativenéces- 
sitéd' une dictature morale déposée aux mains du prince. 
Leministère s'adjoignait également l'amiral Duperré, 
homme de mer remarquable, mais inquiet, exigeant, 
frotté au vieux libéralisme; V intérim avait été confié à 
M. de Rigny, nommé définitivement ministre des af- 
Mres étrangères, poste où il avait montré un certain 
mérite de souplesse, de dextérité. M. de Rigny avait 
néanmoins des parties fort médiocres dans son esprit, 
de la vanité jusqu'à la suffisance ; le corps diploma- 
tique connaissait sa faiblesse et il en profitait (')• Le 
ministère ainsi reconstitué allait dans quinze jours 
livrer une grande bataille parlementaire; les Cham- 
bres prorogées se réunissaient ; comme il y avait eu 
déjà un discours de la couronne à l'ouverture de la 
session et une adresse votée, il n'était pas nécessaire 
de subir un nouveau débat sur ce terrain. Le ministre 
jugea néanmoins qu'il fallait quelque chose de plus 

M. Humann, ministre des finaneee. divisîoiistDÎlitaires,— 24 novembre 

--» M. Thiers, ministre de Tinté- 4834. 

rieur. —* M. Guizot, ministre de « Général, appelé par le roi aux 

rinstmetion publique. » doubles fonctions de président du 

conseil et de ministre de la guerre, 

(•) Le mavécbal Mortier crut In- où m'ont précédé deux illustres 

dispensable de faire connaître Tes- maréchaux, successeur immédiat 

prit de son ministère par la clreo* d^un lieutenant-général dont Tad- 

bâre suivante adressée aux lieu* ministration avait fait naître tant 

tenaos-^néraux commandant les d'«ipéranees , je sens le besoin 
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franc que cette adresse, et de plus hardi qu'un vague 
discours. Chacun n'avait-ii pas son dernier mot sur le 
cœur qu'il voulait réciter publiquement à la tribune ; 
tout le monde était un peu compromis : tiers parti , 
centre droit et centre gauche; on ne pouvait éviter un 
combat pour subir incessamment de petites escarmou- 
ches sur chaque question ; on devait une fois pour toutes 
faire juger les insinuations sournoises dont le tiers parti 
nese faisait pas faute. En pareille circonstance, M. Ca- 
simir Périer usait d'une méthode à lui; comme il se 
sentait et ne voulait être fort que par Tappui des Cham- 
bres, il provoquait un débat solennel, des explications 
de part et d'autre qui aboutissaient à un ordre du 
jour motivé; cet ordre du jour voulait dire que la 
Chambre donnait son appui, son loyal et ferme con- 
cours au ministère, en repoussant les objections et 
les menaces de l'opposition. Le nouveau ministère 
trouvait dans cette formule l'avantage immense de 
rappeler M. Casimir Périer dont le souvenir était cher 
à la majorité; puis de saisir une bonne circonstan- 
ce, car le tiers parti évidemment s'était compromis 
dans toutes ses négociations. Il avait été maladroit 
ou bien poltron, et cette double condition pour un 
parti n'est pas bonne, car elle le rend ridicule. 

d*exprimer à l*année la confiance bliques. Dans cette situation heu- 

que je mets dans son dévoûment reusement conquise par ses efforts 

au trône de juillet et aux institua unis à ceux de la garde nationale, 

tiens sur lesquelles il repose. Té- la mission de Tarmée, pour être 

moin de tout ce qu'elle a fait pour moins pénible, n'en sera désormais 

consolider Tœuvre de notre régé- ni moins utile ni moins glorieuse, 

nération, je sais que le pays lui J'aurai donc, je m'y attends, à 

doit, au -dehors, le respect de son rendre souvent au roi compte de 

indépendance, au-dedans le main- ses impoi tans services, il me sera 

tien de Tordre et des libertés pu- doux d'en demander le prix à un 
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Ce grand jour des explications arriva le 5 décembre, 
et le débat fut abordé par M. Janvier, jeune d'esprit 
et de cœur, apportant une fraîcheur, une franchise 
dans les débats jusqu'alors iirconnues. Il demanda le 
dernier mot de cette crise qui avait si étrangement 
compromis la dignité du pouvoir. M. Thiers lut à 
la tribune un exposé de la situation du nouveau con- 
seil des ministres, d'avance arrêté entre les membres 
du dabinet et rédigé dans les termes monotones et les 
redites perpétuelles de M. Casimir Périer : Téloge de 
Juillet, les déclamations contre les partis impuissans, 
les doctrines de résistance; il raconta les causes de 
la dissolution des derniers cabinets et les motifs im- 
périeux qui avaient commandé le sacrifice de sa recon- 
stitution. A M. Thiers succéda M. Passy , racontant 
ses entrevues avec M. Persil, les instances qu'on lui 
avait faites pour entrer dans un ministère; puis faisant 
entendre que toute la difficulté était venue des formes 
de la délibération , ce qui dénonçait évidemment la 
présence du roi au conseil ('). « Dès4ors deux de mes 
collègues et moi, continua M. Passy , nous reconnû- 
mes que ce défaut d'accord nous ôtait la liberté d'ac- 
tion que notre conscience nous représentait comme 
une condition indispensable. Nous en conférâmes 

monarque qui regarde comme la la répression des abus, et la fidèle 

plus belle prérogative du Irône'le exécution des lois, 

devoir de distinguer et de récom- ^ t^ président du conseil, mi- 

penser le mérite... De votre côté, ^^^^^ ^e laguerre. 
général, je compte que vous vous 

monlrerezconstammentpénétréde ce St^n^ Maréchal duc de Trévisb.» 
la pensée du gouvernement en assu- 
rant tant par votre exemple que (') Il régnait union très cdère 
par l'usage que vous ferez de votre dans le reste des explications de 
autorité, le respect de la discipline, M. Passy. 
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ensemble : deux d'entre nous furent déterminés par 
une circonstance accidentelle i donner leur démission 
dans la soirée du 13 novembre; un autre qui ne se 
sépara de nous sur aucun point important donna sa 
démission le 14 au matin. » 

Malgré l'ambiguïté des termes de M. Passy, on pou- 
vait reconnaître l'aigreur de ses plaintes qui s'élevaient 
plus haut que le ministère; il dénonçait l'action per- 
sonnelle du prince dans le gouvernement. Ainsi 
la présence du roi au conseil ne laissait plus de li- 
berté à la délibération , selon M. Passy , et il n'avait 
donné sa démission que pour cela. M. Charles Dupin 
ajouta que ce qui l'avait décidé à accepter un por- 
tefeuille c'était l'adhésion de M. Passy et la néces- 
sité d'une amnistie (*); il ne la voulait pas générale, 
absolue, mais nominative ; du jour où elle n'avait pas 
été possible , le cabinet était dissous ; on demandait 
quelle était la politique de ce cabinet ; elle était sim- 
ple, son programme c'était l'adresse , il l'aurait fait 
exécuter dans toute sa teneur parce qu'elle était l'oeu- 
vre de la Chambre. M. Teste adhéra aux paroles de ses 
deux collègues en expliquant les motife desadémission 
fondée sur les mêmes obstacles que celle de M. Passy. 
La politique du nouveau ministère, avait-on dit, c'é- 
tait l'adresse; M. Etienne son rédacteur dut expliquer 
le sens de cette adresse, il le fit d'une manière faiUe, 
incertaine, allant jusqu'au repentir (') : cette adresse 



(*) Il y avait troig systèmes pour aîné, et ei^B ramnistie nomina- 

l'amnislie, le système général par tive et aprè» demande était celle 

ordonnance était celui de M. le des hommes politiques, 
maréchal Grérard; l'amnistie par 
une loi était Tidée de M. Dnpi» {*) M. Etimiie, l'homme spiri- 
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était sans reproche, elle ne blâmait pas, elle n'approu- 
vait pas, et le rapporteur ajouta un commentaire 
aussi équivoque que les paroles de l'adresse même : 
« Messieurs, quand tout change autour de nous, à 
travers ces brusques et continuelles vicissitudes du 
pouvoir, quand tout chancelle sur le terrain de l'in- 
trigue et de l'ambition, affermissez -vous sur le terrain 
solide des principes et de la dignité nationale, soyez 
fidèles à vous-mêmes, restez dans votre noble indé- 
pendance. Naguère vous aviez signalé comme un 
danger cette perpétuelle instabilité dans les hommes 
et dans les choses, instal)ilité qui altère la considéra-* 
tien des pouvoirs politiques. Gardez donc la vôtre ; 
gardez-la précieusement ; jamais elle ne fut plus né- 
cessaire au pays, à la royauté que vous avez juré 
de défendre et à laquelle nous ferons toujours un 
i^enipart , et contre les passions malfaisantes qui Tat- 
taquent et contre les inconséquences qui la compro- 
niettent. » 

Toutes ces phrases quoique vagues étaient néan- 
lûoins assez accusatrices pour que M. Guizot voulût en 
avoir le cœur net par une explication définitive. « Je 
ne veux pas discuter les termes de l'adresse ; je n'en- 
tends pas en contester les principes. Je n'élève de 
débat sur rien ; mais je dis qu'un fait irrécusable, 
c'est cette incertitude qui, en énervant le pouvoir, 
iK)as a mis dans la nécessité de nous retirer. Nous 
aurions manqué à tous nos devoirs envers le pays , 
^y^n la Chambre si nous avions supporté plus long- 
temps une responssdiilité devenue impossible. Du 

tnel par excellence , était d'une lait jusqu'au bout dans uneques» 
SnmdefÎBdbleœe, etjamaiBiln'al- tion d'hommes ou de choses. ^ 
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jour où il sera décidé que la Chambre n'a pas en 
tendu donner son adhésion à notre administration 
d'autres hommes viendront, s'ils réussissent tantl 
mieux ; l'expérience sera complétée , on saura quellej 
était l'intention de la Chambre; si elle se trompe, 
elle saura reconnaître son erreur en rendant le pou- 
voir à ceux qu'elle en avait dépossédés. Nous ne 
faisons point, comme on Fa dit, de procès à la Cham- 
bre ; nous nous adressons à elle franchement et loya- 
lement; nous venons lui demander : prêtez-vous on. 
ne prêtez-vous pas votre approbation et votre concours 
à l'administration? » 

Rien en effet n'était plus net que la question posée 
en ces termes; c'était un vote de confiance que 
M. Guizot demandait à la manière impérative de 
M. Casimir Périer. Au lieu de répondre avec préci- 
sion, M. Dupin fit réloge de la Chambre si parfaite- 
ment identifiée aux vœux du pays; il proclama l'in- 
dépendance de la majorité et les services qu'elle pou- 
vait rendre ; nul ne le contestait : < La Chambre est 
un des trois pouvoirs de l'État; elle vote l'inapôt, 
elle limite les charges du pays , elle exerce un con- 
trôle sur les actes des ministres, elle suit l'opinion 
publique, elle en est l'expression. Or, dans tous les 
temps, les ministres ont eu de la jalousie contre les 
corps politiques; en tout temps ils ont voulu les faire 
plier, se les inféoder ; toujours on a oublié qu'il n'y 
9 que ce qui résiste qui soutient avec efficacité, 
comme je l'ai dit moi*même au roi ; les Chambres 
montrent leur fidélité non-seulement parce qu'elles 
accordent, mais encore parce qu'elles refusent. » 
C'était précisément parce que la Chambre avait la 
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prérogative du contrôle que le ministère provoquait 
une explication et un vote ; M. Dupin devait dire 
enfin s'il était pour le ministère des cinq jours, sa 
création, ou pour le cabinet reconstitué? Sur cela 
aucune explication : M. Dupin en vint à ce point qu'il 
nia l'existence du tiers parti et surtout qu'il fût le 
chef de ce parti; c'était s'abdiquer absolument. La 
dénomination de tiers parti selon lui était fausse , et 
donnée par les adversaires des doctrines constitu- 
tionnelles. Et M. Guizot répondit : < Je dirai qu'une 
portion de la Chambre , celle qu'on a qualifiée de 
doctrinaire a été attaquée , insultée même , ni plus ni 
moins que celle qu'on a appelée tiers parti; mais ja- 
mais je ne suis venu me plaindre ici de cette quali- 
fication et de ces attaques. C'est le fait naturel de la 
liberté de la presse; c'est une chose que je puis blâ- 
mer dans ma conscience , mais je ne crois pas que 
de pareils débats puissent être portés à la tribune (*). » 
Je ne comprends pas qu'ayant la part si belle dans 
la Chambre, le tiers parti perdit ainsi sa position : au 
demeurant il avait la majorité, et elle n'osa pas se mon- 
trer; la couardise la perdit : telle est la destinée des 
partis qui n'ont pas de système et des combinaisons 
toutes trouvées. Successivement on entendit M. Le- 
pelletier d'ÂuInay qui soutint les termes de l'adresse, 
M. Mathieu de la Redort» ajouta ce non-sens politique : 
qu'il faut savoir résister pour être capable de soute- 
nir (c'est-à-dire épuiser le pouvoir pour avoir la gloire 
de le relever). M. Sauzet, esprit régulier, se séparant 

(*) On remarquer^ une cbog^ qui lait droit dans ses principes , taa- 
fiUansdoute la force du part» 'oc- dis que le tiers parti reculait sans 
trinaire c'est qu'il s'avouait e^al- cesse devant ses propres idées. 
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du tiers parti en cette circonstance , dédara qu'il 
fallait soutenir le ministère. < Sans doute , je le re- 
connais , une Chambre peut refuser son concours â 
un cabinet , sans doule elle peut même le mettre es 
accusation si elle trouve dans le passé des hommes 
qui le composent de grandes raisons de se défier d'eoi 
etdeletir politique; mai&c'est là un de ces remèdes aux- 
quels on n'a recours que dans les positions extrêmes 
et désespérées. Quand le signal est donné, c'est que 
la prérogative royale est à bout et que déjà on entend 
gronder dans le lointain la foudre des révolutions. » 
Otez le style déclamatoire à cette harangue, il en res- 
tait toujours une droite raison gouvernementale. Avec 
lesystème représentatif oii n'arrive à la vérité qu'après 
de longues luttes, des efforts considérables, et eest 
le triste côté de ce système. Enfin le scrutin se pro- 
nonça pour le ministère réconstitué; on obtint b 
confirmation de ce qui était, c'est-à-dire une trêve 
dans la lutte ('). C'est qu'en effet en ce moment il était 
bien difficile de trouver une autre combinaison mieuj^ 
en rapport avec la situation du pays; les opinions 
mitoyennes étaient usées, les extrêmes faisaient peur, 
il fallait donc protéger , conserver et soutenir sur- 
tout la prérogative royale, l'action personnelle et 
salutaire du prince dans les conseils , et c'est ce quej 
vota la Chambre des députés en donnant une majorité 
considérable au cabinet reconstitué. 

Il ne faut pas séparer cette consolidation du minis- 

(') Voici quel fut le résultat majorité, soixante-dix-^ept voix, 
du scrutin : pour rwdre du jour 

motivé, cent quatre- vingt -qua- (CtV.^rede8 députés, féance du\ 

tre voix; contre, cent dix-sept; ^^ décembre i^3L) 
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tère répressif en France , d'un événement politique 
considérable en Angleterre, le premier essai d'une 
combinaison tory qui rappelait le duc de Wellington et 
M. Peel à la tète du cabinet anglais. Cet événement 
était prévu par M. âe Talleyrand qui avait quitté Lon- 
dres après la constitution du ministère Melbourne. 
Les whigs, poussés par O'Gonnell et les radicaux, al- 
laient trop loin et marchaient trop vite; ils alarmaient 
l'église établie et les électeurs modérés ; les classes 
propriétaires ont un instinct admirable en Angleterre^ 
elles comprennent ( lorsque le temps arrive ) qu'il 
faut mettre un point d'arrêt aux innovations qui 
peuvent troubler le pays. Le roi Guillaume, esprit 
droit, aidé de la reine très portée pour les tories, 
avait donc voulu faire un premier essai de résistance 
en appelant auprès de lui le duc de Wellington et en 
le chargeant d'organiser une administration modérée 
qui pourrait rallier les tories et le parti Stanley dans 
une même combinaison pour défendre l'église éta- 
blie. Le duc de Wellington, soit qu'il ne sût pas ré- 
sister au roi, soit qu'il se fit illusion sur l'état réel 
des opinions du pays, accepta ce rôle difficile; mais 
il comprit qu'il ne pouvait rien faire , rien arrêter 
sans l'appui de sir Robert Peel dont le crédit était 
puissant en Angleterre, pour lutter contre les grands 
whigs alors tous réunis* 

A ce moment M. Peel voyageait en Italie ; ainsi que 
je l'ai dit , il se reposait de ses fatigues ministérielles 
dans le noble goût des arts ; il visitait Florence et 
Rome avec le dessein d'enrichir sa splendide galerie, 
lorsqu'un page , envoyé par la reine , vint lui apporter 
un message du roi et une lettre du duc de WellingtoBi 
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qui lui demandait son concours, Tappuî de son ta- 
lent, pour l'organisation d'un ministère tory. 

M. Peel ne vit pas la situation aussi bonne que le 
croyaient le roi et le duc de Wellington ; alors Thono- 
rable baronnet qui n'avait pas secoué toutrà-fait le vieil 
homme, exposa se3 scrupules personnelset les difficul- 
tés de la position qui l'obligeaient à contredire toutes 
ses opinions antérieures en acceptant un poste de cabi- 
net. « Moucher dtic, disait sir Robert, je vous rejoin- 
drai le plus tôt possible ; mais je conçois de sérieuses 
appréhensions touchant les conséquences qui doivent 
probablement résulter de la démarche prématurée 
que vous avez faite. Vous savez que j'ai déclaré avant 
de quitter l'Angleterre, que j'étais prêt à m'unir à 
vous dans toute tentative pour rétablir l'influence de 
la politique conservatrice, et s'il était possible , sauver 
l'État de la ruine certaine dont il était menacé par les 
mesures aussi absurdes que pernicieuses qui ont der- 
nièrement marqué la politique du gouvernement; 
mais en faisant cette déclaration je n'ai pas eu la 
moindre intention d'entrer dans un ministère formé 
sur d'autres principes que ceux que j'ai jusqu'ici în- 
violablement professés; mon opposition absolue au 
bill de réforme rend tout-à-fait impossible que je 
puisse , en me conformant aux règles de la probité la 
plus ordinaire , faire autrement que de repousser ce 
qui , par d'autres personnes , est désigné comme né- 
cessaire pour satisfaire les vœux du pays , mais que je 
ne puis regarder que comme devant compléter le mal 
causé par cette mesure fatale et destructive. Vous 
verrez, d'après cela, que je ne puis m'unir au gouver- 
nement proposé qu'à une seule condition; savoir, 
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qu'il sera purement et entièrement conservateur (*). » 
Cependant M. Peel quitta en toute hâte Fltalie, vit 
à Paris les hommes importans de l'opinion politi- 
que, et dans la conviction qu'il serait soutenu, il 
accepta le poste que le duc de Wellington lui of- 
frait (*). Ce poste était celui de premier lord de la 
trésorerie: avec un esprit de convenance parfaite le 
noble duc avait jpensé que dans Tétat des opinions 
démocratiques, il fallait céder le pas à un nom de la 
bourgeoisie q ui avait su s'élever si haut par son mérite. 
Le duc de Wellington prenait les affaires étrangères 
pour imprimer aux questions du dehors son importance 
et son esprit de modération, et le comte d*Aberdeen 
n'avait que l'amirauté. Tout était ainsi organisé pour 
ne point effrayer ni le parlement ni l'Europe : cette 
tentative des tories était-elle venue à son temps, n'é- 
tait-elle pas hâtive, prématurée? Une chose n'est bonne 
en politique qu'avec l'à-propos ; il ne faut jamais juger 
une combinaison d'après son esprit absolu, mais re- 
lativement aux circonstances qui l'entourent. 



(') Cette lettre de sir Robert ^ comts d'Aberdeen, premier |lar4 

Peel était datée de Rome le 6 no- ^^ l'-mirauié. 

vembre 4834. m 'a^T-^"' '*'l"-îr"'A" T'^ . 

M. A. Baring» président do bureau du 

Ministère anglais du moisde "7Zlb„™, .créuir, d-É... d, n^ 

décembre 4 834. térieur. 

M. Robert Peel , premier lord do la Sir G. Murray, grand maîtie de Tar- 

trésorerie et chancelier de l'échiquier. tillerie. 
Lord Lyndhar«t, lord chancelier. Lord EUenboroagh, président do bu- 
Leduc de Wellington, secrétaire d'État reau des afiaires de llnde. 

pour les affaires étrangères. M. Herries, secrétaire de la guerre. 

Lord WarncUfle, garde du sceau priré. Sir £. Sadgen, chancelier d'Irlande. 



iMjooQOBOc p o n c onfKCTajfw o nnfririnfi)^^ 



CHAPITRE IlL 



PROCÈS d'avril. 



( HOVXIf BRS 1834 A JUILLET 1835. ) 

Constitution judiciaire de la Cour des pairs. — Opinion personnelle de son 
président. — Répugnances de M. de Sémonville pour le procès. — 
première réftoitttion de sa retraite. — Négociaiion avec M. Maret. — M. De- 
cazes grand référendaire. -^ Commission de mise en liberté. — Quelles se- 
ront les formes du procès. — Nombre des accusés. — Exiguïté de la salle 
4'ftudience. — Projet d'agrandissement. — Débats à la Chambre des députés. 
•^ Rapport de M. Girod ( de TAin ). — Violence de la presse. — Elle rap- 
pelle la condamnation du maréchal Ney. — Procès du National, — Hardiesse 
de M. Carrel. — Le général Excelmans. — Imprudence du duc d'Orléans . -^ 
I<es accusés d'airil à Sainte-Pélagie. — Bruit. — Tumulte. — La prison de 
la Cour des pairs. — Liste nominale. — Difficulté du procès. — Question de 
la défense.— Arrêt de la Cour de pairs. — Protestation des défenseurs. — Plu- 
sieurs pairs se retirent. — Motifs de M. comte Mole. — Réunion de juris» 
consultes. — Tentatives pour amener les accusés par la force. — Patience de 
la Cour des pairs. '— Protestation de la presse. — Démarche de M. Dupin. 
— Insultes à la Cour. — Procès contre les signataires d'une protestation. — 
Désaveu de signatures. — Essai de jugement par catégories. -- Nouveau ta- 
multe. — La prison de la Cour des pairs. — Sainte-Pélagie. -^ Évasioii des 
prisonniers. — Continuation du procès. •— Mansuétude de Tarrét, 
— Les prisons d'État. 



Le jour même où l'insurrection de Paris était com- 
primée, les 13 et 14 avril, une ordonnance du roi 
avait constitué la Chambre des pairs en cour de jus- 
tice, pour instruire et juger le procès de toutes ces 
rébellions soudaines , effrayantes qui partaient d'une 
même origine. En résolvant cette mesure'd'un procès 
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solennel , le conseil des ministres avant vu surtoot 
un moyen de pénétrei* jusqu'à rorig[ine et au déve* 
loppement successif des sociétés politiques oi^ga- 
nisées sur difierens points du royaume* La pubUeité 
haute, complu, absolue était ici d'un bon résidtat, 
parce qu'il était indispensable d'^dairer Topinioii et 
les Chambres sur la gravité du mal , sur les desseins 
malfaisans du parti démocratique et les convaincre de 
la nécessité des mesures répressives ('). La difficulté 
immense était de réunir et de £Btire comparattre de- 
vant la Cour des pairs une masse d'inculpés, dont le 
nombre dans le principe s'élevait au-delà de six oents ; 
la besogne était rude, longue, difficile, et mieux eût 
valu sans doute traduire les accusés devant les juri- 
dictions ordinaires ; mais l'organisation des jurys était 
vicieuse, on l'avait plus d'une fois essayée; il fallait 
d'autres terribles épreuves pour faire comprendre au 
pays que les institutions et les idées de 1789 (élec- 
tions, majorité, jurys, presse), tant qu'elles ne seraient 
pas réduites à de simples formes, à un mécanisme 
régulier sous la main du gouvernement, devenaient 
autant de moyens de trouble et d'agitation incessante 

(1) Ordonnance du roi. 4 4 avTÎl , il a été commis des at- 
« Vu l'art. 28 de la Charte con- tentais contre la sûreté de l'Etat, 
stitutionnelle qui attribue à la dont il appartient à la Cour des 
Chambre des pains la connaissance pairs de recheroheret de punir les 
du crime de haute trahison et des auteurs, soient qu'ils aient agi 
attentats à la sûreté de l'État ; vu isolément ou à raided'associatioo, 
les art. 87, 88, 94 , 92, 96, 97, 98 Nous avons ordonné et ordonnons 
et 99 du Code pénal ; attendu, que ce qui suit : — Art. 4 ^'^, La Cour 
sur plusieurs points du royaume, des pairs est convoquée. Les pairs 
et notamment à Lyon, les 9 et 40 absens deParisseront tenus de s'y 
avril et jours suivans ; à Saint- rendre immédiatement, à moins 
Etienne, les 4 4 et 42 avril, et à qu'ils ne justifient d'un empêche- 
Paris dans les journées des 43 et ment légitime. — 2. Cette Cour 
6. 
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jusqu'à ce que la souveraineté du peuple fût enfin 
assouplie sous la souveraineté du roi. 

En pénétrant dans les développemens immenses 
de cette instruction, on pouvait croire le procès im- 
possible ; et ce sentiment aussi bien qu'un motif 
d'humanité qui avait déterminé un grand nombre de 
convictions pour l'amnistie, chez quelques-uns c'é- 
tait crainte de tumulte; chez quelques autres paresse 
d'esprit et de corp3. On se rappelait toutes les péri- 
péties agitées, menaçantes du procès contre les mi- 
nistres de Charles X; allait-on voir recommencer de 
semblables scènes ? La Cour des pairs si éclatante de 
lumière avait à sa tète l'homme éminent qui n'avait 
jamais oublié ce qu'il devait à la justice et aux vieilles 
traditions de la magistrature. Si la raison droite et ferme 
de M. Pasquier voulait que les privilèges d'une grande 
juridiction fussent maintenus, l'homme politique 
d'expérience et d'histoire voulait aussi qu'on usât de 
toute espèce de ménagement et de mansuétude à l'é- 
gard de ces jeunes hommes victimes de leur foi poli- 
tique : c'étaient des cœurs ardens, égarés par vingt ans 
de fausses études et de mauvais principes. La Révo- 
lution de Juillet était plus coupable qu'eux-mêmes. 

procédera sans délai au jugement Lyon, faisant les fonctions d'avo- 
des individus qui ont été ou seront cat général et du sieuf Franck- 
arrêtés comme auteurs, fauteurs Carré, substitut de notre procureur 
eu complices des attentats ci-des- général près la cour royale de Pa- 
sus énoncés. Le sieur Martin (du ris, etc. 
Nord), notre procureur général «Louis-Philippe.» 
près la cour royale de Paris, rem- » «^ a « • i .m •!.««# 
plira les fonctions de notre procu- ' FaitàParis, le45avnH834. 
reur général près la Cour des pairs. « Par le Roi, le garde des 
Il sera assisté du sieur Chegaray, sceaux, ministre de la justice et 
notre procureur général près le des cultes, 
tribunal de première instance de . « C. Pebsil. » 
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Les républicains étaient vaincus mais ils n'étaient 
pas déshonorés, les démocrates pouvaient être jugés, 
punis, contenus, mais ils n'étaient pas flétris. Ces 
hommes avaient pris trop de part à la Révolution de 
Juillet pour qu'on les frappât dans leur honneur et 
dans leur vie; la société ne pouvait retirer que deux 
avantages du procès devant la Cour des pairs : la com- 
pression actuelle de l'anarchie et le sentiment qu'il 
fallait recourir aux principes conservateurs, aux lois 
fortes , répressives pour préserver la génération d'un 
mal immense. 

La première condition d'une telle procédure devait 
être la fermeté et la conviction de tous ceux qui al- 
laient y prendre une part considérable , et parmi eux 
le grand référendaire devait jouer le principal rôle : 
c'était toujours le marquis de Sémonviile, vieillard si 
spirituel, si caustique, très fatigué de la marche 
des affaires; partons ses côtés de famille , impérialiste, 
républicain, légitimiste il ne se souciait pas le moins 
du monde de porter la responsabilité de cette procé- 
dure. Au fond , ce procès lui déplaisait ; il y craignait 
un grand tumulte et ce n'était plus de son âge, ni 
peut'êtredans la condition des forces et de la nature de 
son tempérament. Plusieurs fois M. de Sémonviile 
avait parlé de sa démission au roi lui-même; il avait 
même négocié sa succession politique auprès de plu- 
sieurs personnes, et spécialement avec M. Maret (\) 
(duc de Bassano), enfant comme lui de la Révolution 
et de rEmpire;M. de Sémonviile, parlait tout haut 
contre le procès d'avril, sur les embarras de le con- 

(') Les relations de M. Maret et à 1791 ,époque d'où venaient beau- 
de M. de Sémonviile remontaient coup de ces vies politiques. 
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duire à bonne fin : il n'était donc plus dans la situa- 
tion. Le duc de Bassano se trouvait-il dans une 
condition meilleure? on ne pouvait le croire, Avec 
moins d'esprit et d'habitude parlementaire que M. de 
Sémonville , il était demeuré étranger pendant vingt-^ 
cinq ans à toutes les affaires publiques, et les re- 
lations de la Chambre des pairs étaient alors trop 
compliquées pour que le caractère de M. Maret pût 
convenir à tous les embarras. Il fallait donc une exis- 
tence politique plus moderne , une organisation d'in- 
telligence plus active et plus souple , et ce fut alors 
que Ton jeta les yeux sur le duc Decazes. 

M. Decazes, dont j'ai dit l'histoire politique dans 
un autre livre (*), s'était rattaché à la monarchie du 
9 août ; non pas qu'il l'eût désirée ou préparée sous la 
Restauration (ce qui était absurde, un ministre favori 
de Louis XVIII trahir ses bienfaiteurs!) ('), mais il l'a- 
vait acceptée comme la seule solution possible dans l'a- 
narchie de Juillet. C'était un esprit d'activité et d'af- 
faires , inoffensif et conciliant , auquel il fallait une 
position dans le gouvernement du pays. Plusieurs de 
ses amis étaient au ministère : sous la Restauration 
M. Guizot avait été associé à son système par une di- 
rection générale ; M. Humann lui devait sa dernière 
élection dans TAveyron et la femille de Germigny la 
pairie. Puis enfin M. Thiers avait pris parti pour lui, 
car cette fortune d'un favori de roi lui plaisait! 
On considérait d'ailleurs ce poste comme une com- 
pensation; lorsqu'il avait été question de désigna 
un gouverneur civil pour l'Algérie , le choix s'était 

C) Voyez mon travail sur VHistoire de la Restauration, 
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poTté sur M. Decazes ('). Cette combinaison abandon* 
née pour arriver à l'idée rationnelle du maréchal Soult, 
celle d'un gouverneur militaire dans un pays de 
guerre et de bataille, on promit une compensation à 
M. Decazes, et ce fut au milieu de ces négociati(Hiik 
que vint la démission de M. de Sémonville ; le rnaré* 
chai Soult y trouva un moyen d'indemnité^ et sur 
la démission acceptée de l'ancien titulaire, M. De* 
cazes fut nommé grand référendaire de la Chambre 
des pairs, poste tout à-la-fois d'activité et de retraite. 
Si M. Decazes n'était pas complètement lié au mi«> 
nistère il pouvait néanmoins le soutenir à la Cham- 
bre des pairs , en cela véritable lien entre la majorité 
de la pairie et le gouvernement. M. de Sémonville 
aurait pu désirer un autre successeur , M. Maret, par 
exemple, mais il ne fut pas opposé dans l'origine à 
cette mutation; il vit plusieurs fois M. Decazes pour les 
arrangemens que la démission pouvait entraîner et 
insista même pour qu'il acceptât une situation qui le 
fatiguait : le spirituel et malicieux vieillard put faire 
quelques caquetages , c'était dans sa nature , mais au 
fond la chose s'arrangea d'une manière discrète et 
convenable. La paix fut signée en bons termes; il n'y 
eut de mauvaise humeur qu'avec les regrets naturels 
d'une situation perdue; on secoue souvrat un poste 
comme un fardeau, le lendemain on voudrait le ravoir 
à tout prix ; il vous manque comme l'air et le feu (*). 
La première diflleulté comme le premier devoir de 
M. Decazes un fois revêtu du titre de grand référen- 



(') M. le duc d'Orléans s'inlé- sait dai» riotérél de M. Decaies.. 
resBaitàcettecombisaisottetagis- C) Voici au ipesie les acte» qui 
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ddire, c'était la poursuite et la procédure du procès d'a- 
vril ; et pour les choses convenables le nouveau digni- 
taire était parfait. Au point de vue matériel le procès 
était impossible : on n'avait au Luxembourg ni salle 
d'audience assez grande pour recevoir les juges et 
les accusés, ni une prison sûre et aérée. Rien n'était 
.prévu ni préparé et pourtant il fallait juger par 
grandes masses! Ce fut l'objet d'une première négo- 
ciation; le ministère dut demander à la Chambre 
des députés les fonds nécessaires pour construire 
une salle provisoire destinée au jugement du procès 
d'avril, occasion d'un nouveau et vaste débat sur 
toutes les questions de gouvernement. A la Chambre, 
les partisans de l'amnistie en prirent prétexte pour 
dire quels embarras on eût évité avec une mesure de 
clémence ; est-ce que « les diflScultés et les troubles 
publics ne révélaient pas les anomalies anti-judi- 
ciaires d'un tel procès? » Toutefois le ministère ob- 
tint la majorité après de longs efforts et la salle pro 
vîsoire fut votée avec le but déterminé d'accomplir le 
procès d'avril. 



régularisèrenl Torgatiisation de la « Le duc Decazes , pair de 

Oiambre des pairs. France, est nommé grand réfé- 

Ordonnanci» du roi du 20 septembre Tcndaire de la Chambre des pairs, 

1834. en remplacement du marquis de 

« Le marquis de Sémonville Sémonville, démissionnaire, nom- 

nous ayant prié d'agréer la démis- mé grand référendaire honoraire, 

sion de ses fonctions de grand ré- a Nous avons nommé et nom- 

férendaire de la Chambre des pairs mons vice-présidens de la Cham- 

que l'état de sa santé ne lui per- bre des pairs MM. le comte Porta- 

met pas de continuer et voulant lis, pair de France, premier pré- 

lui donner une marque desatisfac- sidentde la cour de cassation, le 

lion de ses services, nous l'avons duc de Broglie et le comte Mole; 

nommé grand référendaire hono- pairs de France. » 

raire de la Chambre des pairs: M. Mole n'accepta pas le titre de 



PROCÈS D'AVRIL. 89 

En même temps le président, M. Pasquier, avec ses 
vieilles habitudes de parlement s*empressa d'organi- 
ser deux commissions; l'une destinée à régler judi- 
ciairement les formes de la procédure; l'autre, dont 
la mission tout indulgente devait multiplier les mises 
en liberté. Ces commissions il les composa des noms 
les plus graves, les plus considérables dans la ma- 
gistrature , sans distinction d'opinion et de couleur, 
de manière à offrir toutes les garanties désirables aux 
accusés (*). Les pairs mirent un grand empresse- 
ment à faire droit sur toutes les demandes de mise 
en liberté, pour peu justes ou fondées qu'elles fussent, 
car indépendamment du sentiment d'indulgence, il 
y avait un vif désir d'amoindrir, de diminuer le nom- 
bre des accusés afin que le procès fût plus facile devant 
la Cour. Il y eut donc une première et assez large am- 
nistie ; tout ce qui n'était pas essentiellement com- 
promis eut sa pleine liberté. Ce caractère de modéra- 
tion, de tempérance se révèle au dernier point dans 
le rapport de M. Girod ( de l'Ain ), destiné à préparer 
le procès, travail calme, limpide qui se ressentait des 
longues habitudes du magistrat. Ce rapport ^se divi- 
sait en deux parties distinctes , l'une d'histoire et de 
chronique sur les sociétés secrètes depuis leur ori- 
gine, véritable manifeste contre le parti démocra- 

vice-président; c'était là un com- livet, Portalis, Girod (de TAin), 

mencemenl d'opposition au procès Fréville et Faure. 
d'avril et le prélude à son abdica- La Chambre des mises en li- 

lion des fonctions judiciaires. berté fut composée du président, 

de MM. Girod (de l'Ain) , Mole, 

f ] La Chambre des mises en ac- Séguier, Reille, Siméon, Bassano 

cusation, formée par le président, Caffarëlli,Thenard, Boy er, Tripier, 

fut composée de MM. Decazes, Zangiaccomi, Gérard , Cassai gno- 

de Trévise, deBastard, de Monta- les. 
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tique; l'autre d'examen et de discussion sur cha- 
que accusé, de manière à éclairer la conviction des 
juges. Le désir de la Chambre des pairs était d'é- 
clairer la France et l'Europe sur cette taste et téné- 
breuse association qui menaçait la propriété et la 
famille. 

Dès que cette haute Chambre eut été désignée 
comme juge souveraine du procès d'avril, il dot en 
résulter une surexcitation de haine parmi les républi- 
cains. De ce point vinrent donc des clameurs, des aceu- 
salions , et les démocrates voulurent abîmer la pairie 
elle-même. On se souvient des tentatives faites à plu- 
sieurs reprises pour, obtenir la révision du procès du 
maréchal Ney ; M. Dupin lui-même s'était associé à 
cette accusation vulgaire contre la Chambre des pairs 
( le maréchal avait été condamné d'après les lois appli- 
quées au crime de haute trahison). La circonstance 
parut bonne néanmoins pour rappeler que cette Cour 
des pairs qui allait faire le procès à la partie jeune 
et patriote du pays s'était, en 1845, couverte d'une 
sanglante exécution signalée comme un assassinat judi- 
ciaire; on disait cela dans les journaux à la face des 
plus nobles noms du pays qui en condamnant le ma- 
réchal avaient remi^i un devoir de magistrature, car 
le crime de haute trahison était constant. Cette accu- 
sation ancienne, qui avait déjà traîné dans la presse, 
fut portée à la face de la pairie elle-même dans un 
procès fait au National; M. A. Carrel avec sa parole 
audacieuse avait accusé la Cour des pairs devant la- 
quelle il était accusé lui-même. A ce sujet le général 
Excelmans, mêlé à toutes les conspirations des Gent- 
Jours, voulut établir des catégories entre l'ancienne 



PROCÈS D'AVRIL. M 

et la nouvelle pairie , Tune sans doute coupable, l'au- 
tre pure et sans tache. On pardonnait beaucoup au 
général Excelmans, âme ardente et impétueuse, qui 
ne ménageait pas les expressions; sa pétulance d'ima- 
gination et de paroles ne lui permettait rien de calme, 
rien de sérieux. Mais ce qui donna plus d'importance 
à ses paroles, cest que le jeune duc d'Orléans qui 
assistait a la séance sembla les approuva*. Ceci était 
grave (*), le prince royal allait-il s'associer aux phrases 
irréfléchies du général Excelmans et leur donner ainsi 
toute la puissance de sa propre dignité? C'est qu'avec 
les plus généreuses qualités, le prince n'avait pas encore 
acquis l'expérience politique qui seule préserve des 
grandes fautes ; les amis qui l'entouraient lui faisaient 
commettre des inconséquences , et c'en était une grave 
que d'approuver les paroles du général Excelmans 
contre la Chambre des pairs : ne savait-il pas qu'en se 
séparant de la Restauration il abdiquait sa propre ori- 
gine, la digniié de son nom, l'éclat de sa race, et 
qu'il tombait dans le vulgarisme des banales acci]^ 
salions! La Chambre des pairs était une, indivisible; 
ceux qui avaient voté la sévère condamnation du ma^ 
réchal étaient assis à ses côtés, parmi ses amis poli- 
tiques, ceux-là même qu'ils voulaient pousser au 
ministèrei Et le comte Mole comme M. de Chateau- 
briand n'avait-il pas logiquement conclu à la peine de 
mort contre le maréchal Ney (') ? 11 n'était pas un seul 



C) Je crois que le roi prit lui- (^) Aujourd'hui que les temps 

même fmt et caase pour la pairie ; sont pius calmes et les idées plus 

il s'expliqua d'une manière nette fermes on est toulr-à-£ût revenu de 

avec M. le duc d'Orléans sur le ces idées de révision d'un arrêt qui 

respect dû aux pouvoirs de l'Ëtat. s'explique par l'histoire. 
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général , membre de la pairie en 4815 , qui n'eût ap- 
pliqué toute la sévérité des codes contre la trahi- 
son (*). 

Aussi le prince plein d'honneur et de modestie 
reconnut le soir même qu'il avait eu tort; il comprît 
« qu'il s'était peut-être laissé emporter par un senti- 
ment de générosité extrême. » La jeunesse a des sons 
inconnus qui font vibrer l'âme d'une façon particu- 
lière; si elle commet des imprudences, jamais elle 
n'abdique les sentimens du cœur et les exaltations de 
l'âme; et ces sentimens nobles, respectables purent 
seuls expliquer l'approbation du duc d'Orléans aux 
paroles du général Excelmans et dont le général lui- 
même n'avait pas senti toute la portée. Désormais le 
grand moyen que les accusés d'avril feraient valoir ne 
serait-ce pas de récuser les juges du maréchal Ney , 
acte populaire , applaudi ! Et quand le pouvoir avait 
tant besoin de force était-il habile de s'apostropher 
ainsi sur le passé : le passé n'appartient à personne; 
nul , pas même Dieu , ne peut le changer ; ce qu'il 
faut aux hommes d'ordre c'est réunir toutes les forces 
du présent pour arriver à un résultat de conservation; 
malheur au pays quand les honnêtes gens se divisent ! 
Les difficultés étaient en effet bien grandes dans ce 
procès, peut-être plus encore par les hommes que par les 
choses; le caractère des accusés se révélait dans leur 
prison par unespritséditieux, bruyant, j'ai presque dit 
par un enfantillage de résistance. Lé plus grand nombre 

(*) J'ai donné dans VHistoire de voir quels furent les membres de 

la Restauration la liste exacte des la pairie les plus sévères pour la 

pairs qui votèrent la mort du ma- condamnation, 
réchal Ney ; on serait étonné d'y 
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des prévenus étaient renfermés à Sainte^'Pélagie, quel- 
ques-unsà la Conciergerie, mais la véritable république 
était à Pélagiej comme ils le disaient dans leur langage 
puérilement ignoble; là venaient aboutirions les accu- 
sés de Paris, Lyon, Saint-Etienne, Grenoble, Marseille, 
Lunéville ('); c'était entre eux un échange de manifes- 
tations démocratiques , un entre-choc de principes ou 
de témoignages qui éclataient dans tout le quartier. 
Chaque soir des chœurs bruyans se faisaient enten- - 
dre : la Marseillaise , le Chant du départ^ hymnes de 
sang sous le drapeau tricolore que la révolution avait 
mis en honneur; et à ces chants se mêlaient le Ça 
ira, Isi Carmagnole, et d'autres sauvages expressions de 
l'école de 1793, le tout entremêlé de danses avinées 
et de grossières insultes au gouvernement établi. Un 
tel état des prisons était trop menaçant pour la se- . 
curité publique ; on crut indispensable de le répri- 
mer. Il y eut des essais de violence de la part des 
prisonniers, on dut se préparer à des batailles ran- 
gées : les accusés rugissant à travers leurs barreaux, 
ou dans les cours insultaient la garde municipale, 
obligée de charger ses armes et de coucher en joue les 
détenus. Eux qui se comparaient aux martyrs chrétiens 
ne savaient pas que ces martyrs résignés sans mur- 
mure aux violences des soldats romains, faisaient le 
sacrifice de leur vie sans ouvrir la bouche autrement 
que pour réciter les pieux cantiques. 
De tels actes même dans les prisons faisaient pré- 



Ci Voici quelle éUiit la réparti- sept ; Abbaye, huit ; Sainte-Péla- 

tion des accusés d'avril dans ces gie, quarante-quatre ; maisons de 

diverses prisons : Luxembourg, santé, trois; total cent vingt-et- 

trente-neuf ; Conciergerie, vingt- un. 
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¥oir qu'il y await devant fat Coar des ytirs des résis- 
tances dont on ne pourraUpas pressentir le caractère; 
si ces accusés étaient halnles, bien eons^Ués ils pou- 
vaient l^alement rendre le procès imposable* La Ck>iir 
des pairs était composée en majorité de vieillards fati- 
gués d'une longue vie politique Ç)i or le Gode d'in- 
struction criminelle exige que pour prononcer un 
arrêt les juges assistent à tous les débats. Ces débats , 
par la masse immense des accusés, le nombre consi- 
dérable de pièces et de témdns devaient se prolonger 
au moins six mois. £h bien! il était impossible que la 
plupart des pairs pussent y assister journellement 
sans s'exempter une seule fois : chaque jour quel- 
qu'un manquant à l'appel serait placé hors de la dé- 
libération; l'arrêt devenait donc impossible, ou bien 
il serait rendu en si petit nombre de voix qu'il aurait 
l'air d'être le fait d'une commission. Heur^isement 
l'habileté n'est point le caractère des partis , ils mar- 
chent plus avec leurs passions qu'avec leurs intérêts : 
les incidens emportés, colères, devaient faciliter la 
procédure à laquelle le président, M. Pasquier, ap- 
portait tous ses soins; il mit de l'importance sur- 
tout à convoquer le plus grand nombre de pairs afin 



(') M. Pasquier s'était hâté de port qui doit en être fait à la Cour 

convoquer tous les menJsres de la sera vraisembiablemeDt en état de 

pairie, afin qu'aucun ne manquât lui être présenté vers le milieu du 

à l'appel. Les ambassadeurs même, mois de novembre prochain. Votre 

pairs de France, furent rappelés présence à Paris devient donc in- 

momentanément. dispensable pour le 1 5 de ce mois. 

Paris. 17 octobre 1834. Vous y trouvorcz OU arrivant, si 

tt L*lnstTOCtion ordonnée par vous ne TaveiK déjà reçu à cette 

les arrêts des < 5 et 30 avril dernier époque, l'avertissement du jour 

touchant à son terme, j'ai l'hon- précis auquefl aura lieu la première 

neur de vous informer que le rap- audience. MM. les pairs savent 
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que is exemptieiis , les empèchemens ne pussent 
réduire d'une manière trop saisissante le nombre de 
memlMres présens aux débats; il devait y avoir majo- 
rité imposante dans une Cour aussi considérable. 

Un premier incident s'était élevé de la part des 
accusés sur la manière dont ils seraient défendus ; le 
gouvernement avait voulu faire du procès d'avril une 
solennelle procédure contre les anarchistes et les so« 
ciéiés politiques : c'était son but. Â son tour le parti 
républicain accepta le débat sur ce terrain , et les ac- 
cusés appelèrent pour défenseurs les hommes les plus 
avancés dans leur opinion : ici commençait une pre- 
mière lutte. Dans l'intérêt de la défense, une ordon- 
nance du roi étendant les formes ordinaires avait dé- 
claré que le^ accusés pourraient appeler les avocats 
de tous les barreaux de la France sans distinction. 
« Tout avocat inscrit au tableau d'une cour ou d'un 
des tribunaux du royaume , y était-il dit , pourra 
exercer son ministère devant la Cour des pairs. Néan- 
moins les avocats près la cour royale de !Paris pour- 
ront seuls être désignés d'office par le président de la 
Cour des pairs, conformément à l'article 295 du Code 
d'instruction criminelle. Les avocats appelés à rem- 



Gombien est impérieux le devoir Cour soumettra à l'examen le plus 

que leur imposent les fonctions et rigoureux les motifs qui pour- 

le caractère de juges.» Le 4 octobre raient être allégués pour se di&- 

1830, la Cour fait connaître son penser de ce devoir, que toute ab- 

sentiment et ses intentions à cet sence non sufiSsamraent justifiée 

égard dans les termesqui suivent : sera vue par elle avec un'vif dé- 

t La Cour charge son président de plaisir, et qu'il en sera fait men- 

rappeler à chacun de MM. les pairs tion au procès-verbal. 

la stricte obligation qui leur est « Le président de la Cour des 

imposée de se rendre aux audien- pairS; 

ces, et de leur annoncer que la « Pasquieb. » 
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plir leur ministère devant la Cour des pairs y jouiront 
des mêmes droits et seront tenus des mêmes devoirs 
que devant les cours d'assises. La Cour des pairs et 
son président demeurent investis, à l'égard des avo- 
cats, de tous les pouvoirs qui appartiennent aux cours 
d'assises et aux présidens de ces cours. » 

On ne pouvait trouver rien de plus largement conçu. 
La Cour des pairs ne demandait d'autre garantie que 
l'inscription au tableau des avocats ; le droit commun 
était étendu. Et cependant les accusés ne s'en con- 
tentèrent pas ; ils voulurent avoir à leur côté leurs 
amis, leurs frères en politique: ainsi si les uns appe- 
laient M. Michel ( de Bourges ), ce qui était de droit 
puisqu'il appartenait au barreau, les autres dési- 
rèrent obtenir pour défenseur l'abbé d6 Lamennais, 
MM. A. Carrel, Raspail, Garnier-Pagès , Audry de 
Puyraveau et même M. O'Connell : était-ce pour être 
mieux défendus? Certainement non! les barreaux de 
France avaient assez d'illustration pour fournir des 
voix éloquentes à la défense; le but des accusés était 
de commencer une lutte de principes, un débat hardi, 
audacieux qui aurait son retentissement dans la France 
prolétaire. Un tel précédent ne pouvait être admis, 
d'autant plus que la plupart des hommes indiqués 
par les prévenus, pour leur défense, étaient eux-mêmes 
sous le coup d'accusations sérieuses. M. l'abbé de La- 
mennais, par exemple, venait alors de publier ses Pa- 
roles d'un croyant, œuvre mystique, servilement imitée 
des livres saints, apocalypse de la démocratie , avec ces 
banalités d'accusation du pauvre contre le riche, éter- 
nelle lutte que la foi de Jésus-Christ Sjéul avait résolue 
en ouvrant le ciel aux pauvres comme la récompense 
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éternelle! M. A. Carrel venait d'insulter en faoe la 
Chambre des pairs ; et M. Raspail , un des hommes 
de la Tribune, se montrait implacable dans ses ar- 
ticles d'opposition à la monarchie! Quel aspect eussent* 
donc offert les séances de la Chambre des pairs? N'é- 
tait-ce pas assez des accusés bruyans, factieux? fallait* 
il encore encombrer les séances d'amis au moiîis aussi 
hardis, aussi entreprenans? Quel pugilat déplora- 
ble! La Cour avait admis le seul principe possible, 
e'est-à-dire la liberté pour les accusés de faire venir 
leurs avocats de tous les barreaux de France, parce 
que l'inscription au tableau est une garantie. 

Quand ce refus légitime fut arrêté, les accusés dé* 
clarérent que leur défense désormais n'étant pas li« 
bre ils refuseraient de répondre. Ce système, ils l'é- 
tablirent avec scandale, car ils voulaient du bruit 
partout retentissant. On avait choisi le milieu du prin- 
temps pour un procès aussi long, l'époque de la 
saison qui jusqu'à la fin de l'été pouvait prêter le plus 
facilement à la réunion des vieux pairs. Le local en 
bois, dressé à la hâte , était assez vaste pour contenir 
les juges et les accusés; peu de public avec les té* ' 
moins; des tribunes pour le corps diplomatique, pour 
les curieux, car c'était un spectacle et on les aime 
beaucoup en France. Toutes les rues environnantes 
étaient remplies d'une foule de spectateurs qui ve« 
naient inonder le Luxembourg et ses jardins, comme 
dans le procès des ministres de Charles X. Peu de 
places étaient vides au sein de la Cour (') quoique les 

(') Voici les noms des pairs qui IfM. de Talleyrand, de Broglie, 

ne répondirent pas à l'appel de la de Maillé, de Yalentinois, DestuU 

première séance. de Tracy, de Montbazon, de Vaa- 

▼in. 7 
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^sxeuses fussent considéraUes , lorsqu'à un signal donné 
on vit arriva les accusés d'avril rangés par catégories, 
Ljon en tôte, Saint-Étienne , Grenoble, Besançon, 
Marseille, Lunéville, puis enfin les accusés de Paris 
qui fermaient la marche. Parmi tous ces accusés se 
trouvaient des noms retentissans dans les insurrections 
du peuple, Carrier, Reverchon,Tiphaine,Cau8sidière, 
Cavaignac, Kersosie,Marrast,Guinard, tous marchaient 
avec un air fier, insultant, comme s'ils devaient ac- 
cuser leurs juges et les menacer des yeux et du geste. 
Lorsque le silence et le calme furent un peu réta- 
blis, le président, M. Pasquîer, adressa une ques- 
tion première à un ecclésiastique assis au banc et 
compromis dans la catégorie de Lyon : c Avant de 
répondre, dit Taccusé, je demande à être assisté de 
H. l'abbé de Lamennais que j'ai choisi pour défen- 
fieur.— *M. l'abbé de Lamennais ne peut être votre dé* 
fenseur, répondit M. Pasquier, parce qu'il n'est pas, 
eonformément à Tordonnance royale, avocat inscrit 
au tableau. — Oui, nous voulons nos défenseurs, ou 
point de réponse. » L'accusé Cavaignac : « Je ne ré- 
dois, le maréehal Maison, de Bris- la, Lanjuinais, de Cbabrillea , de 
sac, Boissy-Ducoudray, maréchal Brézé, maréchal de Dalmatie, de 
de Bellune, de CasteUane, Com- Sesmaisons, de Richelieu, de Bar- 
paas, de Durfort, de Biron, de la thélemy, Duperré , de Boisgelin, 
Guiche, de Louvois , de Mun, de Lepoitevin , d'Aubusson de La 
Talaru, de Verac, Morel de Vin- Feiiillade, deLagrange, Caffarelli, 
dé, d'Osmond, de Sabran, Choi- d'Ërlon, Ëxcelmans, Français (de 
seul-Gouffier, de Catellan, de Dam- Nantes), Saint-Sulpice, Emmeriau, 
pierre, de Pontécoulant, Pelet(de Allenl, amiral Roussin, Grenier, 
la Lozère), de Saint-Simon , d'An- de Sercey, de Grouchy, Canson, 
gosse, maréchal de Conégliano,d3 Gérard, de Preissac, Duchâtel , 
Valmy, Portai, Roy, Bordesoulle, d'Annonay Saint-Aignan, de Cas- 
de Pnységur, Chabrol, Emmery , saignoles, Baillot, Bernard, d'Ali- 
de Courtarvel, de Breleuil, Laine, gre, de Lauriston, de Gasparin. 
d'Ambnigeac, de Brancas, dn Gay- 
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pondrai pas tant que vous n'aurez pas fait droit à 
notre demande relativement aux droits d'une libre 
défense ». Le reste des accusés de Paris refusa par les 
mêmes motifs de répondre au président. » 

M. Marrast, interrogé alors à deux reprises garde le 
silence; les accusés de Lunéville et d'Épinal ne ré- 
pondent pas davantage. L'accusé Boii/wr, de Lyon, s'é- 
crie : « Nous avons demandé que M. le président 
voulût bien donner l'ordre de faire introduire dans 
cette enceinte nos mères , nos femmes et nos sœurs ; 
vous en avez décidé autrement. Nous renouvelons 
Botre demande. » M. le Président : « La Chambre des 
pairs quand elle se constitue en cour judiciaire n'ad- 
met pas de femmes dans son enceinte. » M. Cavmgnac 
se lève : « Indépendamment de la demande qui vient 
de vous être présentée pour l'admission de nos mères, 
de nos sœurs, j'ai encore une autre demande à faire. » 
M. le Président : « Accusé, comment vous nommez- 
vous? » L'accusé Cavaignac: « J'ai refusé de vous ré- 
pondre et je m'y refuse encore tant que je ne serai 
pas assisté du défenseur choisi librement par moi , je 
ne suis pas accusé et vous n'êtes pas juges. » Une 
lutte assez vive s'engage entre M. le procureur général 
Martin et divers accusés qui réclament les défenseurs 
de leur choix. L'accusé Maillefer^ de Marseille, fait 
remarquer que tous sont plus aptes que M. le pro- 
cureur général à apprécier les intérêts de la dé- 
fense. € C'est pour diriger ces intérêts, dit-il, que 
nous sommes tombés d'accord pour choisir treize dé- 
fenseurs. ISous n'avons pas voulu nous exposer au 
reproche d'avoir choisi des noms incendiaires; voici 
ceux que nous vous proposons : MM. Audry de Puy- 

7. 
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raTeau, Yoyer d'Argenson, Trélat, Gormenin, Le* 
gendre, Armand Garrel, Lamennais, Raspail, Bou- 
chotte, Carnet, Tarayre, Reynaud, Leroux. » 

Ces paroles furent bruyamment répétées par tous 
les accusés. La question parut à M. Pasquier si sé- 
rieusement engagée, qu'il ordonna d'en délibé- 
rer : l'ordonnance royale, le Gode d'instruction cri- 
minelle, d'accord avec le président, décidaient le 
rejet d'un telle réclamation , et M. Pasquier lut au 
nom de la Gour l'arrêt suivant : c Attendu que le pré- 
sident de la Gour a fait un usage juste et légitime du 
pouvoir discrétionnaire qui lui est conféré par l'ar- 
ticle 295 du Gode d'instruction criminelle, la Gour dit 
qu'il n'y a lieu à faire droit à la demande. » M. le Pré- 
sident : « La séance est levée, faites retirer les accusés. » 
L'accusé Bonne : c Monsieur le président, nous avons 
une demande à présenter à la Gour. Nous demandons 
pour les accusés de Lyon une communication libre 
avec nos co*accusés de Paris, Marseille C). » L'audience 
prolongée, nulle décision ne fut prise sur cette récla- 
mation et les débats furent renvoyés au lendemain. 
On voulait se donner le temps de voir, de juger les cîr- 

(') Le président M. Pasquier, n'en pouvons accepter le secours , 

avait nommé des défenseurs d'of- et que nous avons fait choix d'a- 

fice ; mais ils furent refusés par vocats et de conseils qui ont toute 

les accusés. notre confiance. Nous vous préve- 

Leê aecuêés d'avril^ détenu* à Sainte^ UOUS , en COnséquencO, que nOOS 
Pélagie, aux avocat* nommé* d'of- refUSOUS Ct quo UOUS rofuserOUS 

ficepariaCourde*pair*. ^^^ ^j^^ ^^ Communication 

« Messieurs, vous avez été nom- avec vous, et que vous n'obtien- 

mes d'office pour nous défendre drez de nous aucune sorte de ren- 

devantla Cour des pairs. Quelque seignement ni sur les faits gêné- 

considération que doivent inspirer raux du procès, ni sur notre posi- 

votre zèle et vos lumières, nous tion particulière. Après une décla- 

venons vous déclarer que nous ration si formelle, votre déférence 
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constances, car toutétait mis en question par ce premier 
incident du refus des accusés à répondre parce qu'ils 
n'avaient pas les défenseurs de leur choix. Ceci devenait 
grave et sérieux ; si déjà un grand nombre de pairs 
s'étaient dispensés de siéger à un procès qu'ils voulaient 
éviter par l'amnistie, d'autres refusaient de condamner 
sans entendre la défense dans le sens le plus absolu ; 
ils ne croyaient pas à la Cour le droit de procéder au 
simple jugement sur pièces à l'égard des accusés pla- 
cés sous le coup d'une accusation capitale. Plusieurs 
des barreaux de France s'étaient prononcés pour la 
libre défense; M. Dupin, qui aimait à multiplier les 
oppositions sur les petites choses , faisait placer sur 
se^ lettres d'invitation une ancienne devise qu'il di- 
sait remonter au procès du maréchal Ney, libre dé- 
fense des accusés; censure déguisée de ce qui se pas- 
sait à la Cour des pairs. Ce n'était pas assez des 
embarras considérables qu'allait entraîner ce procès; 
il fallait encore des scrupules , des incidens ; l'admi- 
rable patience de M. Pasquier avait fait décider qu on 
renouvellerait d'eflForts pour obtenir toutes les condi- 
tions d'une libre défense. On laissait aux accusés la 
faculté de se choisir leurs défenseurs partout, à 
Marseille , à Lyon , à Lunéville , à la seule condition 
qu'ils fussent avocats : quoi de plus large , et ce- 

aux ordres de M. Pasquier ne tre dignité , celle de Tordre aa- 

serait plus à nos yeux qu'un acte quel vous appartenez , peuvent 

volontaired'hostilité do votre pari; vous permettre de vous imposer 

et loin de remplir le vœu de la loi, aux accusésmalgré eux, et de vous 

qui veut que tout accusé soit dé- rendre ainsi complices d'une ini- 

fendu, vous deviendriez un obsta* quité judiciairesansexemple et des 

cle destiné à empêcher que nous passions d'un ennemi sans pu- 

puissions Têtre: Il vous reste main- deur . 

tenant à juger vous-mêmes si vo- « Sainte-Pélagie, 25 mars 4835. » 
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pendant on n'avait rien obtenu ; il était facile de voir 
que les accusés voulaient rendre le procès impossible 
en multipliant les difficultés. Que faire en cette si- 
tuation délicate ? Il en coûtait sans doute au président 
M. Pasquier de multiplier les épreuves scandaleuses; 
mais avant de prendre un parti contre les accusés, il 
fallait constater d'une manière visible à tous qu'on 
avait épuisé les efforts pour rendre la défense la plus 
libre possible. Il fallait éviter même le reproche des 
esprits scrupuleux, et il en était déjà dans la Cham- 
bre des pairs qui n'osaient suivre la ligne droite et 
nécessaire d'un jugement politique ('). 

Il s'était passé dans cet intervalle un fait d'ail- 
leurs d'une nature capitale : il avait paru dans h 
Tribune une formule de lettre adressée aux prison- 
niers d'avril par ceux qu'ils avaient désignés pour 
leurs défenseurs. Cette lettre, véritable protestation 
contre l'arrêt de la Cour des pairs, était conçue dans 
les termes d'une extrême violence. « Citoyens, di- 
saient les défenseurs, voulant nous montrer dignes 
de la confiance que vous n'avez cessé de nous témoi- 
gner depuis le jour où vous nous appelâtes à l'hon- 
neur de prendre place à vos côtés sur les bancs de la 
Cour des pairs, nous nous empressons de répondre à 
la lettre que vous nous avez écrite dans la journée 
d'hier. Nous concevons très bien que dans l'état d'a- 



(') Le 6 avril 4835, le conseil M. Martin (duNordj procureur gé- 

de discipUnede Tordre des avocats néral , comparut devant la cour 

ayant pris un arrêté qui déclarait royale, les Chambres assemblées, 

illégale Tordonnance royale rela- pour voir déclarer que l'arrêté des 

tiv«à la défense devant la Cour avocats était annulé par la Cour et 

des pairs, M. Philippe Dupin, bâ- considéré comme non avenu. 



tonnier , sur un léquisHoire de 
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bandon el d'isolement où vous jettent nos ennemis 
communs , au moment où ils déploient l'appareil de 
la force et de la terreur, vous vous adressiez à nous, 
non pour puiser dans nos consciences une force qui ne 
vous a jamais manqué, mais pour savoir de nous, qui. 
sommes vos frères, si votre conduite est digne en 
tous points du parti républicain dont vous êtes les 
appuis les plus généreux et les défenseurs les plus' 
intrépides ('). Or c'est pour nous un devoir de con- 
science , et nous le remplissons avec une orgueilleuse 
satisfaction , de déclarer à la face du monde que jus- 
qu'à ce moment vous vous êtes montrés dignes delà 
cause sainte à laquelle vous avez dévoué votre liberté 
et votre vie , et que vous avez répondu noblement à 
l'attente de tous les hommes libres. On vous avait 
empêchés de communiquer entre vous et avec vos 
conseils, et sous la seule inspiration de vos con- 
sciences, vous avez agi et parlé comme un seul homme; 
on vous a refusé les défenseurs , et vous avez refusé 
les juges; on a éloigné de vous vos femmes, vos en- 
fans, vos amis, et votre énergie a grandi dans la soli- 
tude; on a posé des baïonnettes sur vos poitrines, et 
vos poitrines se sont raidies sous la pointe des baïon- 
nettes; on a voulu mutiler la défense, et vous n'avez 
point voulu être défendus; on a essayé d'une voix 
honteuse de vous accuser à la face du pays , et vous, 
d'une voix haute et fière , vous avez accusé vos aecu- 
sateurs; on vous a arrachés par la violence de la pré- 
sence de vos juges, et vous avez, en partant, fait 

(■) Il faut constater qu*à cette contre la faculté de se dire et de 
époque la loi n'avait point encore s'appeler républicain, c'est-à-dii^ 
pris des dispositions prohibitives l'ennemi du gouvernement. 
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Irerhbler vos juges sur leurs sièges par ia mâle éner- 
gie de votre langage ('); en un mot, dans cette eir- 1 
constance comme toujours , vous vous êtes oubliés en- 
tièrement vous-mêmes pour ne vous souvenir que des 
principes d'éternelle justice que vous êtes appelés à 
faire triompher. Honneur à vous!... le système de 
violence proposé par les gens du roi et adopté par la 
Chambre des pairs, ne s'était révélé jusqu'ici qu'avec 
une sorte de honteuse timidité ; aujourd'hui il s'est 
manifesté à tous les regards par l'emploi de la force 
brutale (') , par votre expulsion de la barre de la Cour, 
à l'aide de la violence. On avait commencé par ex- 
clure les défenseurs, maintenant c'est vous qu'on 
veut exclure ; on voulait vous entendre en l'absence 
de vos conseils, maintenant on veut vous juger en 
votre propre absence. Laissez faire; ceci n'est pas de la 
justice, c'est la guerre civile qui se continue au sein 
de la paix et dans le sanctuaire même des lois... Per- 
sévérez , citoyens; montrez-vous comme par le passé, 
calmes, fiers, énergiques, vous les défenseurs du 
droit commun ; ce que vous voulez, la France le veut ; 
tous les partis, toutes les opinions généreuses le 
veulent ; la France ne verra jamais des juges où il n'y 
a pas de défenseurs. Sans doute , au point où les 
choses en sont venues, la Cour des pairs continuera 
à marcher dans les voies fatales où le pouvoir l'en- 
traîne, et après vous avoir mis dans l'impuissance de 
vous défendre, elle aura le triste courage de vous 
condamner. Vous accepterez avec une i^oble résigna- 

0) C'était à la fois un manifeste (*) Les accusas s'étaient mis tout 
et un éloge de parti. nus dans leur Ut afin d'éviter d'ê- 

tre transportés à l'audience. 
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tien cette nouvelle iniquité ajoutée à tant d'autres 
iniquités : Tinfamie du juge fait la gloire de Tac* 
cusé(*). Dans tous les temps et dans tous les pays, 
ceux cjuiy de près ou de loin, par haine ou par fai- 
blesse, se sont associés à des actes d'une justice sau- 
vage, ont encouru la haine de leurs contemporains et 
l'exécration de la postérité. Salut et fraternité. » 

Cette lettre d'une si étrange nature portait les noms 
detous les défenseurs, parmilesquels ceux de MM. Car- 
rai, Michel (de Bourges), Raspail, Blanqui^ Bergeron, 
Lamennais, Yoyer d'Argenson , Audry de Puyraveau, 
Etienne Arago , Flocon , Barbés, Cormenin. Elle fut 
lue avec un étonnement mêlé d'une certaine in- 
dignation par la pairie qui conduisait avec une mo- 
dération si extrême les débats de ce procès. Le jeune 
duc de Montébello ( Lannes ) déclara qu'il y avait 
délit flagrant de la presse dans un tel document et 
que le devoir de la Chambre était de juger tous les 
signataires d'une protestation si coupable. Il fut ar- 
rêté par la Cour que cette protestation serait pour- 
suivie, et que, comme il y avait au bas la signature 
de deux députés, M. Audry de Puyraveau et Cor- 
menin, l'autorisation serait demandée à la Chambre 
des députés, pour permettre les poursuites. Ici nou- 
velle question (il en naissait à chaque pas dans ces 
vastes procédures) (') : la Chambre des pairs pou- 

(•) Voilà ce qu'on appelait la li- bre des députés que je ne recon- 
berté de la presse à cette époque, naissais pas à cette Chambre le 

droit d'autoriser les poursuites de 

(ï) Lettre de M. Audry de Puyraveau la Chambre dOS pairs COntre moi, 

auprétideni de la Cour dtêpairt. ^j q^g jg „ç reconnaissais pas à la 

<c Monsieur le président, j*ai dé- Chambre des pairs le droit d'exer- 

claréà la commission de la Cham- cer ces poursuites. Je crois devoir 
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vait-elle mander deux députés devant elley et n'était- 
ce pas violer ainsi les prérogatives d'indépendanoe des 
représentans du pays ? 

La Chambre des députes désigna des oommissai- 
res et plein de faiblesse M. de Gormenin leur révéla 
la supercherie de la Trièum : c il n'avait pas mis sa 
signature au bas de la protestation; on l'avait sup- 
posée. » Les partis sont tellement despotes qu'ils ne 
supportent pas même la liberté de ceux qui suivent 
leur bannière; ils font les conditions^ ils enchaînent 
les consciences. M, de Gormenin n'avait pas osé dé- 
savouer sa signature en public; il le fit devant la jus- 
tice; il fut constaté que la Tribune avait fait un faux, 
car jamais aucune signature n'avait été donnée au bas 
de la protestation. Ges noms avaient été mis comme 
manifestationdevolonté, comme un certificat de répu- 
Micanisme, crime punissable sans doute, justiciable de 
cour d'assises, mais historiquement il se trouvait une 
circonstance parfaitement identique qui ne permettait 
pas la poursuite. G'est que le m^ne fait s'était pro- 
duit pour la protestation des députés en juillet 1830; 
on avait imprimé des noms au bas de ce document, 

renouveler devant vous cette dé- de ce titre , contre la juridictioii 

claration, en réponse à la citation inconstitutionnelle de la Chambre 

que je viens de recevoir à votre des pairs, 
requête. Quelle qu'ait été Topi- « Je vous prie donc, monsieiir le 

nion de la majorité de mes colIè- président, de vouloir bien préve- 

gués dans une question qui inté- nir la Chambre que je«ne compa- 

resse à un si haut point Tindépen- raîtrai à la barre que contraint par 

dance des pouvoirs de l'Etat et la la force ; ma conscience ine com- 

dignité de la Chambre élective en mande cette résistance, dans Tin- 

particulier, je croirais manquer à térèt de Tindépendance et de la 

mon mandat et au caractère de dé- dignité de la représentation natîo- 

pqté de la nation, si je ne protes- nale. 
tais de toute l'autorité que je tiens « Audet de Putraveau. » 
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sûrs quils seraient ratifiés en cas de triomphe, et 
désavoués en cas de défaite ; les républicains n'étaient 
donc que des plagiaires des députés de juillet. D'ail- 
leurs les prétendus signataires venaient dire avec 
liardiesse à la face de la Cour des pairs qu'ils n'avaient 
pas signé, mais qu'ils avouaient les doctrines, ce qui 
simplifiait considérablement la question. Ici donc s'é- 
levait un procès dans le grand procès ; une centaine 
de signataires venaient s'associer à cette masse si 
considérable des accusés d'avril. Il n'y eut rien de 
curieux néanmoins ; tous vinrent désavouer leur si- 
gnature ; M. de Lamennais s'exprima dans les termes 
ambigus que voici : « Devant un tribunal qui ne se 
composerait que d'hommes à-la-fois accusateurs et 
juges, je croirais devoir faire précéder ma réponse de 
plusieurs obserTations; ce qui se passe ici contient 
de graves enseignemens ; pour la France et pour l'Eu* 
rope, ils ne seront pas perdus, j'en prends l'engage- 
ment devant vous , messieurs les pairs; dans cet in- 
stant, je me borne à répondre que je n'ai ni imprimé 
ni signé la pièce dont il s'agit. » Que signifiait encore 
ces paroles entortillées de l'auteur de tant de pam- 
phlets politiques? Que voulait-il révéler? et par le fait 
l'Europe s'inquiétait-elle beaucoup de ces protesta- 
tions. Après le désaveu il ne restait plus de corps de 
délit, point de signature, par conséquent point de 
culpabilité ('). Cette affaire devint donc un simple in- 



{\) A M. le jrréiident de la càamhre vant Ics deox Chambres, je n'ai 

*•'''•*'■•• pointa repousser par des formes 

^ PbrU.eiuia. judiciaires, la résolution iaconsti- 

« Monsieur le président, consé- tuttonnelle prise par défaut contre 

querament à mes protestations de- moi par la diambreqae vousprési* 
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cident au procès qui prenait une tournure singulière; 
sauf M. Audry de Puyraveau qui avoua sa signature, 
aucune condamnation ne suivit cet épisode survenu 
au milieu de la procédure générale. 

Il fallait en revenir aux grands débats : la mo- 
dération extrême de M. Pasquier s'était usée en 
ménagemens : il savait que dans les prisons, parmi les 
accusés, s'il y avait des tètes ardentes, factieuses , 
il y avait aussi des ouvriers honnêtes, égarés, qui 
ne demandaient pas mieux que d'en finir avec une 
captivité triste et ruineuse. Ceux-ci auraient consenti 
à répondre; ils auraient même avoué leurs égare- 
mens d'opinions pour recourir à la clémence. Mais 
s'ils trouvaient faveur parmi les pairs, ils étaient 
tourmentés par leurs camarades qui les accusaient 
de lâcheté et de faible condescendance : une sorte 
d'excommunication patriotique les déclara même in- 
dignes de la fraternité républicaine. C'était pour eux 
que la Cour des pairs se réunissait avec une indul- 
gence particulière; elle avait fractionné les accusa- 
tions par catégorie, c'est-à-dire par localités : Lyon, 
Paris, Grenoble, Lunéville, et malgré tous les ména- 
gemens il se passait chaque jour un grand scandale 
en présence de la justice. Noussommesau lOjuin déjà, 
car tout est long dans cette procédure. Les accusés 
sont aujourd'hui au nombre de vingt-six. Le nouveau 



dez. Je proteste aujourd'hui contre strueuse usurpation de pouvoir y 
l'arrêt, comme j'ai protesté contre heureux d'être victime plutôt que 
la juridiction de la Chambre des complice des conséquences anar- 
pairs. Entre elle et moi , ce n'est chiques du fatal système qui pèse 
pas de justice et de droit qu'il sur mon pays. Toutefois, je dé- 
peut être question, mais de force; fère à Fopinion publique la sen* 
et j'attends les effets de sa mon- tence inouïe dont je suis frappé, et 
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venu est Taccusé Girard. Il a été extrait de la Con- 
ciergerie et forcé de paraître devant la Cour : il y 
avait eu concision entre lui et l'accusé Girod qui avait 
consenti à être jugé. Sa présence donne lieu à un 
incident remarquable. M. le Présideni : c Accusé Gi- 
rard, qu'avez-vous à dire à la Cour? » Girard: c Je 
n'ai rien à dire à la cour tant que je ne serai pas ici 
entouré de mes co-accusés et de mon avocat : mon 
conseil est M. Garrel. J'ai été violemment entraîné 
de la Force, je suis venu ici contraint par la force 
des baïonnettes. Je demande d'être reconduit dans 
la prison. » Ainsi résistance à la justice, nouveau 
trouble au calme de l'audience. 

Le 16, c'est l'accusé Carrier que l'on porte devant 
la cour. M. le Présideni: « Carrier n'avez-vous pas...» 
L'accusé Carrier: « Monsieur le président, j'ai déclaré 
que je ne parlerais pas si je n'avais mes conseils et mes 
co-accusés. J'y persiste. » M. le Prérident: c Je suis fâ* 
ché que vous preniez ce parti, vous le prenez à votre 
détriment, songez-y. La Cour ne demanderait pas 
mieux que de reconnaître et proclamer votre inno- 
cence. » Carrier : « Je rends justice à la manière 
dont M. le président conduit les débats, mais il ne 
nous a pas moins refusé nos défenseurs , et il en- 
tend, ainsi que la Cour, des dépositions mensongères 
et calomnieuses. Oui, messieurs, vous ne savez rien ; 

j'en appelle à la justice du peu- pays, témoignera du moins que je 

pie, le souverain de la pairie n'aipasétésans dévoûment àdes 

comme le mien... A défaut de ti* convictions qui n*ont jamais eu 

très éclatans, la prison que m*ou- pour objet que le bonheur du peu- 

vre la Chambre des pairs, au dé- pie. 

clin d'une vie qu'il n'a pasdépendu 

de moi de rendre plus utile à mon c Aumit db PunukviAU, député, i 
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eette affaire est toujours pour vous asveloppéa^ 
mystères. Il y a ici un de vos coUègoes^il efist^rannl 
tous; vous pouvez Tinterroger et apprendre enfin h^ 
vérité; vous apprendrez alors que Tinsurrection a été 
aussi peu vraie en avril qu'en novembre. Oui, tout a 
été machiné, tout préparé contre nous, et tout ce qui 
s'est dit sur ces af&ires est faux et mensonger. Pour 
moi, je ne dirai plus rien que je n'aie mes co-aocusés 
et mon défenseur {*). 

La Cour des pairs apportait la plus grande in 
dulgence dans ces interrogatoires. Ce n'était pas sa 
Êiute si tous les accusés ne paraissaient pas à l'au- 
dience; elle faisait chaque jour de nouveaux efforts de 
modération et lés accusés résistaient avec violence, à 
ce point qu'ils refusaient mtoie de s'habiller pour 
qu'on ne pût les contraindre à paraître devant leurs 
juges. Â l'audience du 19, l'accusé Lange inter- 
rogé par M. le président , déclare vivement ne vou- 
loir pas prendre part aux débats, à moins qu'il ne 
soit assisté de son défenseur, M. Bastide. M. le 
Président : « M. Bastide n'est pas avocat, et vous ne 
pouvez pas être défendu par lui. » L'accusé VUUaH 

( n Ces scènes étaient motivées conduite est attentatoire à la foi 
et encouragées par les menaces donnée et qu'elle blesse dans ses 
des autres républicains : intérêts les plus chers l'immense 
« Nous, soussignés, prisonniers majorité des.aocusés d'avril; dé- 
à la Conciergerie, à Sainte-Péla- clarons déchus du titre de nos ca- 
gie et à l'Abbaye , attendu que marades et de la fraternité répu- 
nosco-accusés, détenus au Luxem- blicaine tous ceux qui, ne tenant 
bourg, ont manqué à l'engagement pas compte de ce dernier ayertis- 
commun plusieurs fois réitéré et sèment persisteraient, sans y être 
signé, de ne plus paraître aux au- contraints par la violence, à au- 
diences de la Cour des pairs tant toriser de leur présence la comédie 
que le droit de libre défense nous <constittttionneHe et judiciaire qui 
serait refusé; attendu qa'ime telle se jouedepuis le 5 mai courantsur 
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Wse lôvant» c J'afiproa^e la parole de mon camarade. » 
î L'accusé Cochet : t J'ai choisi pour défenseur M. Voyer 
d'Argenson. Quand il sera présent ici je prendrai 
part aux débats. » M. le Président: « Accusé Didier, 
leveZ'Tous, et répondez à mes questions. La Courvous 
a nommé d'office, pour défenseur, M* Charles Ledru. » 
Didier y d'une voix tonnante: « Je n'ai pas besoin 
de défmsenr d'office; j'ai choisi pour mon défenseur 
M. Thibeaudau, rédacteur du National^ tant qu'il ne sera 
pas présent je ne prendrai aucune part aux débats. 
J'ai signé la protestation contre votre arrêt du 5 mai; 
je veux me retirer d'ici, je veux retourner en prison 
de suite. » L'accusé se lève pour s'en aller; sur l'or- 
dre de M. le président , deux gardes municipaux le 
retiennent. Après une lutte de quelques in^tans, l'ac- 
cusé parvient à s'éloigner de la barre, et à gagner 
l'extrémité de l'enceinte réservée aux accusés. Là il 
s'éorie de nouveau, en opposant la résistance la plus 
opiniâtre à quatre gardes municipaux, et en se cram- 
ponnant aux banquettes. « Je veux me retirer... Je 
ne veux pas rester devant les yeux de mes ennemis 
politiques; je suis décidé à me faire déchirer comme 
hier quand on m'a traîné hors de la prison. » En pro- 



ies tréteaux de la pairie. Déclarons protection de la loyauté française, 

protester deredief contre la pré- et en appeler de toute Ja piM&- 

votale et monstrueuse juridiction sance de notre indignation et de 

d'hommes qui, dans leur propre notre infortune à la patrie et â 

cause, à-la-fois dénonciateurs, ac^ rhnmanité. 

cusateurs, instructeurs, témoins, . « prison de la Conciergerie, de 

jurés et parties prétendent nous gainte-Pélagie et de l'Abbaye, le 

imposer des débats dépourvus de 34 mai 4835 » 

toutes les garanties légales, et ' 

suivis de sentences sans appel. (Suivent quatre-vingt-quinze si- 



Béclarons nous mettre sons Ja gnatures.) 
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nonçant ces paroles l'accusé Didier est dans un état 
indicible d'exaspération : un officier municipal , un 
huissier, Taccusé Carrier et un autre, s'efforcent en 
vain de calmer Didier, dont l'exaspération est difficile 
à décrire. « Non , s'écrie-t-il, en se débattant tou- 
jours au milieu des gardes qui l'entourent et l'étrei- 
gnent, je ne veux pas faire comme les autres , je 
n'écoute rien... On m'a amené ici par force..., on 
m'a déchiré..., on m'a massacré..., c'est in£&me!... 
J'aime mieux subir la mort que de me livrer volon- 
tairement aux passions de mes ennemis politiques... 
Tenez, voilà ma poitrine!... frappez-moi I donnez- 
moi un coup de sabre!... Tuez-moi!... Je n'assisterai 
pas aux débats sans mon défenseur... » 

Â Taudience du 23 juin, renouvellement de ces 
scènes hideuses : L'accusé Marigné s'écrie : « Moi 
qui suis un homme du peuple, je veux le défenseur 
du peuple, M. Cormenin ; je n'en veux pas d'autre. 
Je demande à sortir. » M. le Président: « Vous ne pou- 
vez sortir. » L'accusé: < Je suis incommodé. » M. le 
Président : < Vous ne sortirez pas. » Vaccusé avec 
force. < Je ne veux pas prendre part aux débats ; je 
veux, me retirer. » L'accusé fait un mouvement pour 
sortir; il est retenu par deux gardes municipaux. 
Tous les accusés : < Nous aussi ! nous aussi ! nous ne 
voulons pas prendre part aux débats ! » L'accusé Ma- 
rigné: « Vous avez rendu un arrêt, par lequel vous 
avez dit que les accusés qui troubleraient l'audience 
seraient emmenés hors de la salle; vous devez me 
reconduire en prison. » M. le Président: « J'ai le droit 
de vous faire sortir, mais j'ai aussi le droit de vous 
faire rester. > L'accusé Marigné : c Je veux sortir. » 
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M. le Président : « Vous resterez. » Les deux gardes 
municipaux saisissent de nouveau et font asseoir Ma- 
rigné, qui oppose une vive résistance. Vaccusé : « Je 
resterai, mais je ne resterai que par la force : au 
surplus, je ne reviendrai pas ici , ou je n'y viendrai 
qu'en morceaux.» Tous les accusés : « Non, non, nous 
ne reviendrons pas (*)... » 

Tel était le spectacle scandaleux qu'offraient les dé- 
bats : comment sortir de ce dédale et quelles mesures 
prendre pour assurer enfin le cours de la justice ? Jus- 
qu'ici M. Pasquier avait conduit ces débats avec une 
modération, une patience extrêmes; il était évident 
que les accusés voulaient rendre tout arrêt impossi- 
ble: « point de liberté dans la défense, disaient-ils, vous 
voulez donc nous juger sans discussions ; mettez -nous 
hors la loi, ce sera plus court; faites tomber nos têtes, 
vous agirez sinon légalement, au m oins avec franchise. » 
Certes, la Cour des pairs ne voulSït pas la tête des 
accusés; loin de là, elle apportait dans cette affaire une 
modération inimitable. Si l'esprit de révolution avait 
triomphé, si jamais les accusés avaient été placés sur 
le banc des juges et ceux-ci parmi les accusés; si en un 
mot le régime de 1793 avait prédominé en souverain 



C) Les accusés s'adressaient à audiences où feur présence est dé- 

M. Pasquier pour se dispenser de sormais complètement inutile. Ils 

paraître aux audiences. vous prient bien de leur épargner 

«Monsieur le président, lessous- en prison le désagrément de la 

signés ont l'honneur de vous pré- résistance à la force brutale, et de 

venir qu'ils persistentdans les pro- leur épargnerdevant la Cour, mal- 

testations qu'ils ont de nouveau gré leur désir vivement exprimé 

ciiargé l'un de leurs camarades, ici de Téviter, la nécessité d'inler- 

Baune, d'établir à la séance d'hier, rompre le cours de vos débats par 

Leur intention bien formellement l'énergie de leurs récriminations.» 
arrêtée est de ne plus assister aux 

vixi, • 
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y aurait-il ea latmême marnsuétude dans k&éébats? 



la Coup des pairs était une ^eridictioli politique t 
dbute, meâs son esprit éeaeuirait essentieUemesJ; moéé* 
ce, proteeteur; elle lye-YODl^it la mort d'aucun desaœ»- 
séa, seulement elle désirait remplir so» dievoîr quîélait 
la conserYation sérieuse de f ordre soeial. C'est dans 
cette vue que d'après l'avis des pluft savans, des pk» 
graves magistrats elle avait suivi un ordre deprocédiure 
indiqué par la nécessité elle-même. Les premiers déliaÉs 
avaient révélé la pensée systématique des aecusés de 
tendre le jugement impossible ; il fallait doncpre&dve 
un parti sur plusieurs points de droit criminel^ h 
eonnexité, la nuise hors des débats, le jugement sur 
pièces (*). En règle ordinaire la eonnexilé appelle 
nécessairement la présence simulùanéede tous les sms^ 
cusés; toutefois si la procédudreavait été connexe, le dé- 
lit ne Fêtait pas malérietfeiiieiirt } d^ là \m preoner 
arrêt sur les cafègories. D'après la stricte rigueur 
du droit, il n'y a arrêt définitif qu'en la présence des 
accusés, mais lorsque ceux-ei sous là main de la jus^ 
tice refusent de se présenter à l'audience, la société 
8a[^a^-eUe désairmée à leur égard? De là le second 
arrêt pour le jiugementsur pièces. Enfin rien deptos 
légitime et de plus absolu que le droit de défense des 



(*) Dans un arrêt du 4 5^ juillet accusé» quilconlinueraieitir âb &'op^ 

4Sd6v la Cour des pairs- disait : poser par la violence à rexécution 

a AUienda que la» rébellion de cei^ de la loiy présentera , même en 

tains accusés, comme leur refus l'absence desdits accusés, son ré- 

de prendre part aux débats et de quisitoire, lequel sera déposé sur 

présenter leurs moyens de dé^ le bureau de la Cour et sora signifié 

feose, ne saurait arrêter le cours à chaque^ accusé absent de Faa^ 

de la justice, ordonne que le pro^ dience... Oidonne que lorsque^les 

cureur général, après avoir £àit aceiiaés présens ou. leurs défem- 

constater la rébellion de ceux des seurs auront été étendus, les ac^ 
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accusés, mais il n'est pas de droit sans limites; nu 
défenseur ne pent être choisi d'une façon arbitraire 
patr l'accusé ; le Code a exigé des garanties ; un sim- 
ple cidoyen n'est pas un avocat. De là encore l'arrêt 
qui nommait des défenseurs d'office à ceux des ac«- 
cusés qui avaient désigné des noms propres pris en 
dehors du barreau; et le président s'était montré si 
facile sur ce point , qu'afm de ne donner aucun pré- 
texte aux accusés, il avait choisi les défenseurs parmi 
tes noms les plus démocratiques du barreau. Ce n'es- 
tait point des garanties que demandaient les accusés, 
mais du scandale, une indécente raillerie des efforts 
de la justice pour la répression. 

J'ai dû exposer cette marche successive et déve- 
loppée de la procédure afin de parler avec quelques 
détails d'un incident qui vint compliquer encore la 
sitoation de la Cour des pairs. Déjà une fraction de 
la pairie s'était abstenue de prendre part à la procé- 
dure et au jugement. On se rappelle également la 
petite taquinerie de M. Dupin, sa protestation dé- 
guisée : « sur la libre défense des accusés. » Jusqu'ici 
tout cela n'avait pas grande portée aux yeux des hom- 
mes graves. Mais lorsqu'il fallut aborder les ques- 
tions plus sérieuses de la disjonction, du jugement 
sur pièces, l'opposition devint vive et profonde ; elle 
aHa jusqu'à M. le comte Mole qui déclara ne pouvoir 

Gusé» absens seront ramenés de«^ scandale, il en sera dressé procès- . 
vant la Gour pour présenter leurs verbal pour, ledit proeès-vert)al 
moyens de défense ; ordonne que rapporté, être passé outre au ju- 
a'ilS' refusent d'obéir, et si leurré- gement à Tégard des accusés dé- 
siatance est de nouveau portée aux nommés dans l'arrêt du 4 4 cou- 
extrémités de violence et de ré- rant... ( c'est-à-dire les accusés 
bellton dont ils ont déjà donné le de la catégorie de Lyon). 
8. 
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plus prendre part aux débats ainsi conduits. H y 
avait sans doute dans l'esprit du comte Mole de vieil- 
les et longues habitudes de magistrat, et ces traditions 
nulle conscience ne les oublie; mais il y avait aussr 
dans le noble comte un esprit politique, et c'est, je 
crois, celui-là qui le déterminait en cette circonstance. 
Avant toutes choses M. Mole voulait prendre une po- 
sition; comme le maréchal Gérard, il était partisan 
de Tamnistie, opposé au procès d'avril; ses liaisons 
avec quelques hommes du tiers parti le poussaient à 
Tindulgence, et en s'abstenant il grandissait sa popu- 
larité politique. Je crois que ce calcul était simple,* 
légitime dans Tesprit du comte Mole. Sa conscience 
de magistrat se fût calmée en voyant des hommes 
tels que MM. Portails, Zangiaccomi, Séguier rester 
aux débats; sa pensée d'amnistie ne l'eût pas entraîné 
à se séparer de ses collègues, puisque M. Pasquier, 
partisan de Tamnistie comme lui, présidait la Cour. 
Dans la vérité le comte Mole se préparant au mi- 
nistère par un grand acte d'indulgence, il sem- 
blait ainsi dire, en Tétat du procès, « Il n'y a plus 
que l'amnistie de possible et de légitime (*). » Cet 



('} M. le duc de Noailles fut un rêt qu'elle vient de rendre. H ne 

des pairs qui motivèrent le plus m'appartient pas de blâmer cet 

formellement leur refus d'assister arrêt , mais il m'appartient dé 

au procès d'avril. m'abstenir, lorsque je vois la Cour 

heure de M. le duc de NoaiiUt au engagée daus uue voie contraire 

président de la Cour de» pairs, aUX règles de tOUtC prOCédurO Cri- 

Taris. 9 mai. minollo. Sans doute, il faut que 
« Monsieur le président, je vous force reste à la justice ; mais n'est- 
prie de vouloir bien faire agréer à ce pas la force seule qui triomphe, 
la Cour mes excuses de ce que je quand, par l'absence des formes, 
ne puis continuer à siéger dans le il n'y à véritablement plus de jus- 
procès dont elle est actuellement tice régulière ? Ce n'est pas fai- 
saisie. Mes motifs sont dans l'ar- blesse, à mon avis, que de s'arrê- 
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exemple de M. le comte Mole fut suivi par un certain 
nombre de pairs ; les uns faligués, les autres con- 
vaincus : il n'y avait nul plaisir à rester dans ce poste 
de devoirs ; il y avait tout bénéfice à courir sous les 
grandes ombrées des champs ou à retremper sa vie 
sous la tiède et salutaire influence des eaux. On avait 
ses plaisirs, son repos et avec cela la popularité politi- 
que. La grande majorité des pairs resta ferme à 
son poste, décidée à porter jugement, et à remplir 
ainsi son devoir jusqu'au bout. 

Les prisonniers de la catégorie de Paris avaient été 
transférés à Sainte-Pélagie, parce qu'ils étaient les 
plus récalcitrans, les véritables meneurs de la résis- 
tance, et là ils écrivaient sur le martyre de leur prison, 
la surveillance de l'autorité, les précautions de la po- 
lice. Tout-à-coup se répand une nouvelle incroyable 
d'abord, mais bientôt vérifiée : les prisonniers politi- 
ques de Sainte-Pélagie se sont évadés ; il y avait quelque 
chose de bien singulier, de bien incroyable dans la 
police de M. Gisquet; déployant un luxe de rigueur 
inouï, elle arrêtait, poursuivait avec acharnement, et 
jamais elle n'avait rien su prévoir ni prévenir ; le pré'» 



ter quand on ne marche plus avec cer les faits, et attendre que mes 

la loi. Ma résolution actuelle n*est, prévisions se fussent réalisées. Au* 

au reste, que la conséquence des jourd*hui, elles le sont assez âmes 

principes que j'ai soutenus dans les yeux, pour que ma conscience 

discussions devant la Cour. Dans le m'interdise d'aller plus loin .. 
discoure que j'ai prononcsé il y a ^ Le duc de Noaillks. . 

trois mois, j avais prévu et signalé 

les résultats que présente aujour- Le nombre des pairs qui de- 

d'hui le procès, et que j'avais ap- puis l'ouverture du procès d'avril, 

pelés alors ses impossibilités mo^ avaient cessé de siéger à la Cour 

rates. Cependant j'ai cru devoir, s'élevait à trente -deux, sans 

par respect même pour le corps compter ceux qui n'avaient point 

auquel j'appartiens, ne pas deviin- assisté à la première séance. Voici 
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fet était d'une simplesse inimagluable; colère, irrité, 
puis faible, indécis devant les épisodes, les incid^ifi, 
les complots qui dansaient devant lui. 

Les rapports de police donnaient les indications sui- 
vantes sur la fuite des prisonniers préparée avec audace 
et bonheur. « G'estau moyen d'une galerie souterraine 
creusée par les prisonniers eux-mêmes que Tévasion a 
eu lieu. Cette galerie touche à une cave du bâtiment de 
la Dette mis depuis six semaines à la disposition de la 
prison politique ; elle passe sous le chemin de ronde 
de la prison et va aboutir sous un couvert de tilleuls 
de la maison rue Copeau , n"" 7. La longueur totale de 
cette galerie est de quarante-quatre à quarante-ci&q 
pieds , elle est large de deux pieds et demi et haute de 
trois pieds environ. Dans certaines parties elle est 
moins ha«te et plus étroite à cause des dii&cultés de 
terrain. La cave où les travaux de fouille ont com* 
mencé est abandonnée depuis long-temps ; eile était 
solidement fermée, mais à certaines heures la porte en 
était levée, et les travailleurs s'y introduisaient; au 
moyen d'une couverture ils rapportaient la terre de 
déblai à la cave , où elle était foulée et piétinée pour 
la réduire à moins de volume. Tous les détenus n*a- 
vaient pas été mis dans la confidence, et quelques-uns 
d'entre eux ignoraient les travaux qui se faisaient; mais 
ayu moment de procéder à l'évasion tous ont été avertis. 



leurs noms : MM. Mole, de Cler- de Vogué, Riche))Ourg, de Plai- 

mont-Tonnerre, de Montmorency, sance, Bois&y d'Anglas, de Noail- 

de Jaucourt, Lemercier, de Se- les, de Ségur-Lamoignon, Âbrial, 

monville, Becker , d'Houdelot, de de Crilloa, d'Aux-Lally, de Crus- 

Laforest, général Reille , général sol, de Gessac, GÀzan , Devaisnes 

Rampon, deTalhouet, de Pange, marquis de Tiftinpigoon, Jérenger 

de PrasUa^ducde Grillon, Molitor, eiJ^einluird. 
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Jusqu'à Theure désignée, la partie du trou qui aboutit 
au jardin de la rue Copeau, n° 7, est restée fermée. A 
neuf heures sonnant, les travailleurs se sont fait joiir 
dans ce paisible jardin. Il ne faisait pas encore nuit 
close, et les habitans delà rue Copeau, que n'ébranle 
presque jamais le bruit des voitures, prenaient le frais 
sur leurs portes quand un mouvement inaccoutumé 
1^ attira vers la maison du n" 7 ; les derniers des pré- 
venus en franchissaient alors le seuil. Des chevaux 
de selle, des tilburys, des voitures les attendaient aux 
environs du Jardin des Plantes et de Thospice de la 
Pitié , et avant neuf heures dix minutes le quartier 
avaitrepris son aspect de tranquillité. Mais alorstoute la 
maison de Sainte-Pélagie était sur pied. C'est, dit-on, 
du dehors que la première iKmvelle de l'évasion a été 
donnée. Alors les rondes , les grandes gardes ont 
commencé, mais il était trop tard (*). » 

Ainsi s'exprimait le rapport qui venait certes dé- 
mentir tous ces bruits de persécution et de violence 
dont parlaient les accusés, et témoigner de toute l'in- 
curie brouillonne de la police de M. Gisquet : on 
avait creusé un immense souterrain, il s'était fait un 
concours de tilburys et de voitures en dehors delà pri- 
son, et rien n'avait été aperçu par les agens de la pré- 
fecture si nombreux et répandus partout. Ce nouvel 
incident simplifia néanmoins la procédure devant la 
pairie ; il ôta quelque chose au dramatique des débats. 
Oa pbignit moins des martyrs qui prenaient si les- 
tement la fuite et le procès n* offrit presque plus d'în- 

(*) L'évasion des «ccusés eut Heu fuite; qn^aes^os furent ressaisis; 
le 4 3 juillet 4 835 ; sur qusffante- les principaux passèrent à l'éiran- 
trois détenus, vingt-huit {irirentla ger où ils attendirent l'aisntstie. 
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térèt. On procéda par système de catégories ; les ac- 
cusés de Lyon presque tous ouvriers étaient restés 
aux débats. Il n'y eut de véritable procès qu'à leur 
égard et Tarrèt fut indulgent, car il n'y eut nulle 
peine de mort prononcée. La Cour des pairs comme 
toujours se montra pouvoir politique intelligent et 
modéré; elle s'associa à la pensée du gouvernement , 
ainsi qu'elle l'avait fait toujours sous la Restauration. 
On se rappelle qu'en 1820 elle avait ainsi agi à l'égard 
des officiers compromis dans des complots; elle ne pro- 
nonça cette fois contre les coupables que la déportation 
ou la détention (*)• En politique on en revient toujours 
aux mêmes mesures : la forme seule des instrumens 
se modifie. Quand Bonaparte prit le Consulat il fit 
proscrire par le Sénat ou le ministre de la police les 
débris énergiques du parti jacobin ; l'amnistie vînt 
après. Cette fois les arrêts de la Cour des pairs avaient 
le même but d'ordre politique ; il fallait sauver la so- 
ciété menacée par le vieux jacobinisme transformé en 
communisme; et voilà pourquoi tout le parti politi- 
que s'associa fortement à la Cour des pairs. 

De cette sorte s'atténuait ( desinit in piscem ) le 
procès d'avril que quelques hommes politiques au- 
raient voulu éviter par l'amnistie comme un grand 
embarras , une difficulté considérable. En l'état des 



(*) L'arrêt de la Cour des pairs ans ; quatre à trois ans d'empri- 

portant jugement de la catégorie sonnement , deux à une année ; 

de Lyon fut rendu le 4 3 août 4 835. neuf furent acquittés. 
Sur cinquante-neuf accusés, sept Par arrêt du 22 janvier 4836, 

furent condamnés à la déporta- les dix -neuf accusés présens de la 

tion, deux à vingtansde détention, catégorie de Paris, furent con- 

trois à quinze ans, neuf à dix ans, damnés, deux (Kersosie et Beati- 

quatre à sept ans, dix-neuf à cinq mont) à la déportation, deux à dix 
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partis, ne point poursuivre eût été une faute , et il faut 
dire même que le pouvoir tira de ce procès tout le 
résultat possible au profit de la société. D'abord les 
recherches de la commission d'enquête faites avec une 
scrupuleuse attention eurent pour résultat de révéler, 
comme M. de Marchangy l'avait fait sous la Restau- 
ration pour le carbonarisme, cette organisation vaste 
et complète du parti républicain et les associations 
mystérieuses qui en étaient la conséquence. La bour- 
geoisie en fut effrayée et désira la répression ; cette 
publicité lui faisait voir qu'environnée d'ennemis elle 
avait besoin de modifier cette entraînante pensée qui 
la portait à s'enthousiasmer pour l'œuvre de Juillet. 
A ce temps où l'éducation politique fi' était point 
faite c'était à force de dangers qu'il fallait démon- 
trer aux Chambres la nécessité des lois répressives. 
Ce procès servit encore à constater que si l'am- 
nistie était une chose indispensable dans un temps 
plus calme et peut-être très rapproché, elle ne pou-* 
vait avoir lieu en ce moment , parce que les ennemis 
que Tordre avait à combattre étaient encore trop ani- 
més, trop indomptables, et que la législation était 
mauvaise. Est-ce que ces hommes d'énergie et de sau- 
vage fierté auraient accepté avec reconnaissance le 
bienfait d'un pardon? Pour eux ce n'était qu'une 
trêve, ils ne changeaient ni de principes ni de dessein ; 

ans de détention, un à cinq ans gnerte, Lebon, Guinard, Delente, 

d'emprisonnement, quatre à trois de Ludre, Armand Marrast furent 

ans, et quatre à une année, six condamnés à la déportation; les 

furent acquittés. Un arrêt du len- autres, savoir, quatre à quinze 

demain prononça sur le sort des ans de détention, huit à dix ans, 

accusés contumaces ; les accusés et sept à cinq ans. Deux étaient 

Cavaignac, Berner^Fontaine, Yi- acquittés. 
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une amoistie n'aurait point modifié leur settliment; 
elle les aurait jetés sur la {^ce publique eu ennemis. 
On citait sans cesse Napoléon et le GMiSttlat; Bona- 
parte avait, dit-on, proclaâié Tamnistie; mais, je le ré- 
pète , au préalaUe et en vertu de sa police discrétion- 
naire il avait exilé , déporté les républicains les plus 
dangereux à son pouvoir; il n'avait épargné ni la 
captivité ni les exécutions des conspirateurs; royalistes 
et jacobins furent frappés par des commissions mili- 
taires , et ce fut après beaucoup de sang répandu qu'il 
proclama Tamnistie. Les hommes dangereux n'exis- 
taient plus; il ne restait que les laibles et les incer- 
tains rattachés facilement au char consulaire , et ceux- 
là on put les amnistier. Et puis comment comparer 
les institutions vigoureuses du Ck)nsulat, la dictature 
du 18 brumaire avec c^ état politique décousu, fai- 
ble que nous avait légué Juillet 1B30. Sous le Coa- 
gulât avait-on une presse libre, virulente, la véri- 
table plaie sociale? avait^n des Chambres prêtes k 
accuser les intentions et les actes du pouvoir, à 
Taffaiblir par des majorités meertaines? Ce que le 
consul faisait, il n'avait à en rendre OMBpte à per* 
sonne, il pouvait être implacable ou indulgent, selon 
sa volonté- 

On peut dire que la période de 1832 à 1834 fut 
celle des arrestations par niasse; l'histoîre n'en offre 
pas un terme de comparaison ; on parlait incessam- 
ment de liberté, et jamais autant de captifs politiques 
n'avaient subi la détentioii que depuis 1789, le 
plus grand mensonge de liberté que les générations 
aient subi. A l'extrémité de la France, baignée par 
les flots de l'Océan, était le mont Saint-Michel; les 



PROCÈS D'AVRIL. f28 

débris d*uiie vieille abbaye dont le sommet se peiv 
dait dans les airs étaient dei^nus le séjour des prison* 
niers d'État^ les vagues venaient battre le pied des 
dunes; l'oiseau des tempêtes faisait son nid dans le 
creux des r4>chers; là le prisonnier était bien prés de 
la France , et néanmoins bien Icnn de la patrie. Qui 
aurait dit aux vieux moines coucbés dans la tombe que 
leurs cellules seraient occupées par des prisonniers 
de ridée républicaine ? Cette forteresse était pleine 
à «omble ; il y éclata un incendie \iolent, et comme 
beaucoup de prisonniers de cœur et de courage 
s'y compwtèrent bravement, il y eut pardon pour 
plojsieurs d'entre eux. C'était le syst&ne qu'on vou- 
lait adopter;' celui des grâces individuelles. L'am- 
nistie était comme une mesure générale qui ne lais- 
sait de place ni au i^q^entir ni à la reconnaissance ; 
la grâce individuelie, par cela seul qu'elle était de- 
mandée, supposait que le prisonnier renoucerait dé- 
sormais à toute conspiration (*). 
. A DouUens, à Clairvaux^ nouvelles prisons d'Etat; 
à Paris des lieux de détention partout, et cela en vertu 
d'une idée de liberté, grande raillerie jetée au mondte 
par le xviu*" sièdb. Il y avait quelque chose de bien 
bizarre dem tout ce «qui se passait depuis cinquaaie 

(') Ce pardon pour quelques pri- Saint-Michel, dans la nuit du 22 

senaiers d« mânt Saini-Uiobel au 23 octobre dernier, établisseoC 

avait lieu fiur un rapport au roi de qu'on ne doit la observation de la 

M. Perml, daté éa 27 décembre plus grande partie ées bâtk&e&B, 

483i* ^ peu4-èlre d'wi grand nomlbre 

« Skie, M. le xmiiistre de Ilnté- de maisons' particulières qifà la 

rieur lait eemialtre que les rap- promptitude >âes secouvs et av 

porte qfui hki 9mA pirvenus «ur le courage des personnes qui ont se- 

vioient inceadie qai s'était déclaré condé Tadministraition , et ^pne , 

dans la maison ceatrale da mont dans oette oocasîoB , la i^apart 
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ans en France!... Sur quoi étaient fondés les griefs 
contre l'ancien régime? sur les lettres de cachet, les 
prisons d'État , la Bastille, les caprices de police, et 
quand on parcourt les registres secrets de ce temps, 
à peine voit-on quelques erreurs, quelques vengean- 
ces de pouvoir! Ne parlait-on pas aussi des cachots 
de l'étranger, des supplices affreux réservés aux dé- 
tenus du carcere duro ? J'ai sous les yeux deux sta- 
tistiques curieuses ; je veux parler des prisonniers dé- 
tenus d'État de l'Autriche et des politiques en France. 
Nul ne pourrait le croire : le nombre des captifs pour 
délits politiques en Autriche s'élevait à dix-sept (en 
d835) et le nombre en France était de treize cents. 
Mon Dieu ! je ne blâme en aucune façon un gou- 
vernement qui se défend, il use de son droit; je 
suis loin de censurer les nécessités impératives d'or- 
dre social ; le pouvoir a droit de se garantir contre 
tout ce qui trouble la tranquillité publique, mais je 
voudrais au moins que l'on cessât ces vieilleries dé- 
clamatoires contre le passé ; l'ancien régime avait du 
bien et du mal comme chaque temps; les gouverne- 
mens absolus de l'Europe prennent des mesures bon- 
nes et mauvaises comme les systèmes constitutionnels; 
tous les pouvoirs en sont aux mêmes expédions. En 



des condamnés politiques ont fait damnés qui ont montré le plus de 
preuve du zèle le plus louable. M. le dévoûment et de courage une ré- 
ministre de Tintérieur, émet Topi- compense méritée, en appelant sur 
nion que je partage, qu'il est de la eux la clémence de Votre Majesté, 
dignité comme de la justice du J'ai Thonneur, sire, de proposer à 
gouvernement de leur tenir compte Votre Majesté d'accorder grâce ou 
de leurs services , auxquels leur commutation de peine aux vingtr 
position même donne plus de prix , neuf condamnés inscrits sur la listé 
et d'accorder à ceux de ces con- ci-jointe , etc. » 
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Fraoce, la couronne attaquée se défendait vigoureu- 
sement, rien de plus légitime; elle préservait la so- 
ciété, rien de plus louable. Mais trêve donc à ces 
puériles paroles contre la Bastille et le fortrEvèque, 
châtiment de quelques gentilshommes mauvais sujets, 
ou de quelques comédiens un peu trop impertinens 
sur la scène! Renonçons à déclamer contre nos aïeux 
que nous cherchons à imiter jusque dans leurs ri- 
dicules et leurs vices. Le résultat du procès d'avril 
fut surtout de constater qu'il y avait mal profond aux 
entrailles de la société, qu'il y avait nécessité de 
voter de meilleures lois, d'environner le pouvoir de 
plus de force, et enfin de retarder l'amnistie jusqu'au 
jour où les esprits plus calmes, les opinions plus 
modérées ne pourraient plus livrer bataille sur la 
place publique au nom de l'anarchie et de l'insur- 
rection. 
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Le mobile qui avait décidé le maréchal Mortier à 
accepter la présidence du conseil et le département 
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de ïà gnare, s'il était honorable et bien, ne pouvak 
être qae transitoire. Le maréchal, la plus faible des 
cafiacités politiques, s'était dévoué à la nécessité 
d'une reconstitution da pouvoir, après la ridieule 
eombînaisoQ du tiers parti; toutefois c'était à la con- 
dition exiiuresse que ce déYoâment apurait un terme, 
et afin d'en témoigner visiblement, il avait gardé la 
dignité de grand chancelier de la l^on d'honneur. 
Après trois mois de présidence le maréchal était à 
bout de compte. Ses habitudes Téloignaient tout-à- 
fût de ce travail continu, de cette assiduité de cabi- 
net et surtout de ces activités politiques qui dévorent 
les plus robustes existences. Ce ne sont pas seule- 
ment les fatigues de la guerre qui usent la vie. Le 
naréchal Mortier était plutôt un homme d'exécution 
sur un champ de bataille qu'un esprit d* examen et 
de travail régulier ; peut-être aussi avec la sagacité 
instinctive d'un soldat, voyait-il que des divisions 
profondes existaient dans le cabinet à chaque mo* 
ment prêt à se dissoudre, et que sa présidence était 
un remède impuissant contre le principe actif d'une 
dislocation ministérielle ('). 

Il y avait en effet alliance entre les deux hommes 
pai^lementairement considérable du cabinet, M. Guî- 
zot et M. Thiers. Mais cette alliance était plutôt de 
position que de principe; s'ils s'entendaient sur tes 
mesures générales de la politique répressive, ils ne 
pouvaient jamais étred'accord sur les formes tradition^ 
nelles et les élémens constitutifs de la société, parce 

(*) Le maréchal Mortier n'avait quand il en serait fatigué. C'était 
pris la présidence qu'à la condi^ au diemeurant un homme très Ti- 
tien expresse de quitter les affleireB ble en politique. 
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que leur éducation politique était entièrement sépa- 
rée; M. Thiers était révolutionnaire de principe, j'ai 
presque dit d'amour; le chiffre de 1789 était le seul 
qu'il saluaient de son enthousiasme et d'où pariait tou- 
tes les gloires de la patrie : e'est ainsi qu'à tout propos 
il flétrissait la vieille France, la restauration de 1814, 
l'antique race des Bourbons; et s'il voulait l'ordie, s'il 
poursuivait l'anarchie, c'était en vertu du principe 
militaire de la Convention ou de Bonaparte qui com- 
mandait la répression de toute espèce de troubles et 
jusqu'à un certain point le servilisme de la pensée et 
de l'intelligence (*). M. Guizot partait d'une toute au- 
tre donnée; l'histoire de notre France était pour lui 
une longue suite de traditions avec un mélange de 
bien et de mal ; la maison de Bourbon, à ses yeux 
restait illustre et nationale ; s'il acceptait la révolu- 
tion de 1789 comme un grand fait, un immense ac- 
cident dont il fallait tenir compte, il ne plaçait pas 
tout en elle, le passé et l'avenir de la France : ainsi 
pour lui domme pour l'école de madame de Staël et 
du duc de Brogiie, la Restauration avait été une ère 
d'émancipation des cœurs et delà pensée; il l'avait 
servie avec dévoûment, jamais il ne la calomniait, 
mais il acceptait avec franchise le pouvoir né avec 
la Révolution de Juillet; il le voyait comme un 
complément et une lin à la plus puissante crise de 
l'histoire, comme le dernier anneau de cette lougue 
chaîne des temps que la Charte de 1814 avait re- 
nouée. 

('; Cette école, M. Thiers la con- lité dans les accidens de sa vie, il 
tinuait à peine à travers quelques y Sismif- de la fixité dans son édti- 
modifications. S'il y avait mobi- ca(tion\ 
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De cette divergence de M. Thiers et de M. Guizot 
devait résulter invariablement une séparation dans 
la formule de la pensée quand il s'agirait d'organiser 
la société d'une manière large et définitive; M. Thiers 
garderait le bonnet du comité de salut public sur la 
tête, avec le grand* sabre de Tempereur; et M. Guizot 
qui avait répugnance pour ces formes violentes se mon- 
trerait Tesprit ferme et tempéré destiné à faire pas- 
ser ave.c précaution et lenteur la Révolution de 1830, 
de cet empire de la force brute et matérielle à Tor- 
dre religieux, intellectuel et gouvernemental, la der- 
nière fin des sociétés. Tôt ou tard la séparation 
devait s'accomplir et le maréchal Mortier Tavaitcomi- 
prise et devancée; il insista donc pour que sa démis- 
sion fût acceptée (*). Le roi ne put retenir le maré- 
chal qui invoqua le délabrement de sa santé très 
altérée; l'intérim de la guerre fut confié à M. de 
Rigny déjà accablé sous le poids des affaires étran- 
gères. Mais tout cela n'était et ne pouvait être qu un 
intérim : il fallait un président du conseil, un mi- 
nistre de la guerre, dignités d'État dont le maréchal 
Mortier était revêtu. Deux voies étaient ouvertes 
pour arriver à un résultat de reconstitution ministé- 
rielle : 1" se servir des élémens du cabinet a(ïtuel (*) 

^') M février 1835. pour Tinviter à se rendre de suite 

«M. le maréchal duc de Trévise à Paris, afîa de reconstituer le ca- 

a remis hier entre les mains du roi binet. » 

sadémission de président du con- (Note ministérielle.) 
seil et de ministre de la guerre. Le 

roi, après avoir fait part au con- (*) Le ministère faisait encore 

seil de cet événement, s'est déter- publier la note suivante : «Un 

winé à envoyer un officier à M. le journal dit ce malin a que la si- 

luaréchal Soult qui se trouve en tuàtion actuelle ne saurait être ]a< 

ce moment à Sain t-Amand (Tarn) même qu'au 43 novembre. Les 

▼nz. 9 



en rappelant à sa tôle un des deux hoaiiiies oonûdé- 
rabtes qui Tayaient tour-àtour présidé, le maréckal 
Soolt ou le duc de Broglie; 2* essayer une fois encore 
UD« combinaison de tiers parti dont les élémeDS pa- 
raissaient mieux en barm<Haie avec la majorité de la 
Chambre des députés. Il y avait une coterie fort 
remuante alors, composée de MM. Passy, Pelet (delà 
Lozère), Dupin, Etienne; loin encore d*ètre usée, elle 
avait une force, une puissance incoqitestables dans la 
Chambre des députés : il fallait donc tout naturelle- 
ment qu elle vint au ministère. 

La première combinaison dont j'ai parlé plaisait 
seule au roi, et quant au choix, le maréchal duc de 
Dalmatie eût été préféré au duc de Broglie, parce 
que les caractères pratiques plaisaient plus au prince 
que les esprits à théorie, et que dans les périls de 
la société une forte épée n'était pas inutile pour la 
sûreté du trône et du pays. C'est pour cela qae, dès 
les premiers momens de la crise ministérielle, le 
maréchal Soult avait été mandé par le roi (*) : des con- 
férences s'étaient engagées sur les questions politi» 
ques; le maréchal persistait à croire que l'état mili- 
taire de la France n'était pas exorbitant et qu'il lui 
fallait les ressources du budget que les petits éoono- 



ministres n'ont point donné leur tie ; c'est le conseil qui a cru que 

démission. » Ceci est exact, et en dans sa position présente il était 

effet les ministres n'ont pas encore nécessaire que le ministère fût 

donné leur démission^ mais la mê- reconstitué, et c'est cet avis qui a 

me feuille ajoute a le roi a pensé déterminé le roi à s'en occuper. » 
qu'il serait possible de former une 

nouvelle administration en debors (^ ) Puis, $ m%n> 

d'eux. » Ceci est inexsK^t. Ce n'est a M. le maréchal duc de fiai- 

p(»nt le roi qui a voulu changer matie est arrivé ce matin à Pads. 

l'administrationen tout ou en par- Il a été reçu par le rd . 
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mistes de la commissîon lui refusaient; c'est à eette eoB* 
ditkm seulement qu'il acceptait la présidence du C(m* 
8^1 et le ministère de la guerre; quant aux affaires 
étrangères qui n'étaient qu'un provisoire pour M. de 
Rignj, on pouvait te rendre à M. de Broglie ; ses 
scrupules parlementaires n'auraient plus de motifs, 
le cabinet tout entier faisant une condition d'eiisteoce 
du vote capital sur le traité avec le» États-Unis. Dans 
toutes ces combinaisons si M. Thiers se montrait 
fort actifs il était loin d'être complètement sincère; 
sans doute il n'aimait pas le tiers parti, mais il senr 
tait, il voyait qu'avec lui il aurait la présidence du 
conseil, la haute direction de la politique, et d'aile 
leurs ses opinions sur Juillet, le principe de sa po- 
pularité, le portaient même au-delà des conditions 
d'un ministère centre gauche. On négocia piusienrs 
jours et sans donner une démission officielle, les 
ministres déclarèrent au roi que, pour faciliter toutes 
les combinaisons, ils mettaient simultanément leurs 
portefeuilles à la disposition de la couronne. 

On rentrait donc en pleine crise ministérielle com^ 
me naguère au mois de novembre, avec les mêmes 
efforts, les mêmes embarras. Aujourd'hui qu'il y a 
fixité et unité dans le pouvoir, on se demande natn* 
rellement la cause première , fondamentale, de ces 
crises soudaines et répétées qui venaient compromets 
tre la prérogative de la couronne et faire douttf 



« Le général Sébastian! est ar- n'est pas dans l'intention de faire 

rî^é aujourd'hui à midi à Paris. II un long séjour à Paris. Il compte 

Sr'eat rendu immédiatement auchâ- retourner à Londres dans deux on 

teau, où il est resté une heure trois jours. » \ 

avec le roi. Le général Sébastian! (Noie mirmtérieUe.) 

9. 
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de sa puissance, de sa raison, de sa durée. Ceci te- 
nait à une cause générale, autant qu'aux exigences 
de chaque personnalité politique : la Révolution de 
Juillet avait été comme un grand incendie, et tous 
les gens de bien étaient accourus d'abord pour Té- 
teindre ; de là ce concours d'esprits de diverse nature, 
convergeant au même but. Mais lorsqu'il avait fallu 
reconstruire Védifice, ces esprits ne comprenant pas les 
faits de la même façon, se divisaient, se séparaient in- 
cessamment dans le sein du ministère et au-dehors. 
Pour retrouver l'ordre et la durée, il fallait recon- 
naître les principes éternels des gouvernemens et de 
la société, et c'est par de longs efforts qu'on pouvait 
seulement y arriver. 

Les démissions ministérielles sansêtredéfinitivêment 
acceptées laissaient au roi l'absolue liberté de tout voir, 
de tout consulter, et la couronne s'adressa de nouveau 
aux deux combinaisons possibles en dehors du minis- 
tère, celle de M. le comte Mole et de M. Dupin, nuances 
rapprochées et loin pourtant de se fondre et de se com- 
biner. M. le comte Mole, justement irrité du rôle qu'on 
lui avait fait jouer au mois de novembre, s'environnait 
de toute espèce de précautions avant d'accepter la mis- 
sion de former un ministère; il déclara même à plusieurs 
reprises qu'en aucun cas il ne voudrait se séparer de 
la majorité présenté, ce qui était dire à-peu-près 
qu'il voulait continuer le ministère, sauf, je crois , 
la question d'amnistie, l'une des conditions, j'ai 
presque dit l'une des préoccupations de M. le comte 
Mole; quant à M. Dupin il acceptait et récusait tour- 
à*-tour la mission de composer un cabinet; il s'agitait 
d'une façon fort stérile avec des exigences, des aban- 
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dons, des espérances surexcitées ou des quasî-dés« 
espoirs et toujours des formes insupportables. 

Ainsi était la crise ministérielle*: un jour on an- 
nonçait un ministère, le lendemain les combinaisons 
de la veille étaient abandonnées ('); M. de Montalivet 
s'épuisait en courses, avec cet esprit qui gardait ses 
répugnances pour les hommes d'intelligence doctri- 
naire; nul n'avait autant de prévention, de camara- 
derie et de préjugés. Plus souple, plus habile le gé- 
néral Sébastiani apportait un système de tempérance, 
de conciliation dans tous ses projets ; il apaisait les 
amours propres, les exigences de chacun, et le roi ne 
pouvait avoir une main mieux gantée pour rapprocher 
les hommes. Cependant rien ne se faisait ; les jour- 
naux aidaient cette anarchie par les confidences, et cet 
état de malaise et de décousu arriva si loin que la 
gauche y vit un moyen parlementaire de ressaisir le 
pouvoir; des explications furent même demandées en 
pleine Chambre par M. Odilon-Barrot sur l'état de 
la crise ministérielle. Cette tentative de la gauche 
n'était pas destinée seulement à créer des embar- 
ras nouveaux dans la situation ; elle tendait à faire 
admettre un nouveau principe par la Chambre, à 
savoir : < qu'elle avait le droit d'intervenir dans les 

C) Tout le monde était en émoi; d'Orléans sont montés chez le roi, 

le château était continuellement M. le général Sébastiani est arrivé 

visité.«lty a eu beaucoup de mou- à une heure et demie, M. le géné- 

vement ce matin aux Tuileries. ralGuilleminotet M. Persil se sont 

M. le général Guilleminot est ar- retirés les premiers, M. Thiers et 

rivé chez le roi à midi et demi, M. Duchâlel sont encore restés 

M. Thiers et M. Duchâtel sont ar- quelque temps ainsi que M. Se- 

rivés à une heure à-peu-près en basliani; quant à M. Guizot il y a 

même temps que M. Persil; M. le plusieurs jours qu'il n'a paru au 

làaréchal Mortier et M. le duc château. » 
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combîfiabons mioistérieiles ; » ûq allait écouter d'i^ 
nutiles et bruyantes paroles; mmisires, députés de- 
vaient s'expliquer sur leurs systèmes : « Le minisbère 
gouverne mal, il est impuissapt pour £iire le biea du 
pays ; » tel devait être le langage de ropposition. 
c La gauche ne peut pas gouverner sans Tanarohie , 
sans la guerre : » telles seraient les paroles du minis- 
tre dans ce conflit subtil comme une dispute du Bas- 
Empire. Enfin la majorité eut le bon ^prit d'ajourner 
le débat afin de laisser toute liberté à la prérogative. Le 
roi, avec sa capacité si émînente pour lesaffaires, saisit 
la première circonstance pour exprimer sa gratitude. 
« Messieurs , je suis heureux de trouver une occa- 
sion d'exprimer à ceux qui représentent la Chambre 
des députés, combien j'ai apprécié la réserve avec 
laquelle elle a agi samedi, en ajournant des interpel- 
lations qui n^eussent pu qu'ajouter à nos embarras. 
Ils sont grands, j'ai à résister à des passions politi- 
ques , et à combattre des refus personnels de quel- 
ques hommes qui craignent de se charger du poids 
^op lourd d'un ministère. Toutefois, j'espère bien que 
nous arriverons à vaincre toutes les difficultés, et, 
dans tous les cas, vous pouvez être assurés que cela 
tie se terminera que par un ministère qui repré- 
sente la majorité de la Chambre des députés. » 

Il y avait de la douleur, de l'inquiétude au cœur 
du roi; elle se manifestait par cette réponse. En effet la 
crise n'était pas prête à se résoudre. On trouvait dans 
toutes les combinaisons actuelles detel.les prétentions, 
des exigences si impératives qu'aveiû tout le désir 
d'arriver à un bon résultat, la couronne ne pouvait 
se prononcer; les uns demandaient que lepriacecessât 
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de présider le conseil, ce qui était le désordre au 
sein même du pouvoir, Tanarchie dans la seule unité 
qui garantissait le repos de l'Europe. Les autres se 
disputant les portefeuilles comme une proie faisaient 
des conditions impossibles. Dès-lors le roi dut s'a- 
dresser à ses mêmes conseillers, invoquer leur pa- 
triotisme : pourquoi désespérer d'une réorganisation 
du cabinet dans les mêmes élémens?M. de Broglie avait 
déjà présidé le conseil, pourquoi ne reprendrait il pas 
sa place? le roi, le cabinet s'engageaient à soutenir de 
toutes leurs forces le projet de loi sur le traité avec 
les États-Unis; la législature avait changé et avec elle 
l'esprit de la majorité. M. de Rigny ne demandait 
pas mieux que de quitter les affaires, sa santé était 
profondément altérée; on le ferait ministre sans porte- 
feuille comme l'était le général Sébastiani. A la guerre 
on désignait le maréchal Maison trop singulièrement 
iJacé à Saint-Pétersbourg pour qu'on ne dût pas 
songer à son rappel ; personnellement il était bien 
avec l'empereur, mais dans une position très peu digne 
d'une ambassade de France; on le traitait sans £ai- 
çon, avec une familiarité souveraine que les habi- 
tudes du comte Maison autorisaient trop; le maré- 
chal s'occupait un peu plus de théâtre et de petits 
papillonnages de coulisse que des grandes affaires delà 
politique. Il savait plus d'anecdotes que de négociations, 
et quoique doué d'un certain instinct et de beaucoup 
de finesse (*), le maréchal ne pénétrait que très im- 



(4) Qrdantiunces du r«i du h'^ mars crétaire d'Etat au départeoaentdes 

4^s- affaires étrangères, en remplace- 

«M. le duc de Broglie, pair de ment de M. le comte de Bigny, 

France, est nommé ministre se- ei préaide&t du conseil des mi- 
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parfaitement dans la marche et le secret de la politi- 
que russe. Le ministère de la guerre était donc une 
manière de le rappeler de Pétersbourg ; un courrier 
lui fut expédié et il accepta. Le cabinet ainsi réor- 
ganisé pouvait-il avoir une grande durée? C'était peu 
probable, car les mêmes élémens hostiles étaient dans 
son sein et en dehors il n'y avait qu'une unité men- 
songère. C'était la continuation d'un provisoire et ce 
provisoire était-il long-temps possible en face de la 
gravité même des événemens? 

Un épisode vint alors vivement préoccuper le monde 
diplomatique : ce fut la démission du prince de Tal- 
leyrand. On a cherché une cause véritablement poli- 
tique à cette retraite inattendue; je crois qu'elle te- 
nait beaucoup à l'état de la santé du prince vivement 
atteinte depuis deux années. Une des plus grandes 
erreurs des chroniques , c'est de ne pas croire aux 
causes naturelles des événemens; il semble que rien 
ne peut ni ne doit arriver dans les conditions ordi- 
nair.es, et que tout se rattache à des mystères. Ceux 
qui avaient vu M. de Talleyrand depuis une année 
surtout pouvaient remarquer une décadence pro- 
fonde , sinon dans son esprit au moins dans ses con* 
ditions physiques ; à Londres à peine pouvait-il mon- 
ter en voiture. Les hivers rigoureux avaient sur lui 
la plus déplorable influence ; ses jambes enflaient , 
on était obligé de le porter à bras , et dans son séjour 

nistres, en remplacement de M. le avec entrée à notre conseil des 

maréchal duc de Trévise, dont la ministres, 
démission est acceptée. a M. de Rigny est chargé par 

« M. le vice-amiral comte de intérim des fonctions de ministre 

de Rigny, membre de la Chambre de la guerre. » 
des députés, est nommé ministre, 
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à Valençay et à Rochecotte , il avait besoin du secours 
et de l'appui de madame de Dino pour mettre de Tor- 
dre dans ses affaires temporelles et spirituelles. M. de 
Talleyrand sentait donc sa fin approcher, et il éprou- 
vait comme beaucoup de vieillards une fatigue indi- 
cible des affaires. Je crois aussi que la situation de 
l'Angleterre se présentait à lui sous un aspect nou- 
veau qui rendait sa présence au moins inutile à Lon- 
dres. Il aimait toujours un peu à diriger les événe* 
mens, et déjà alors il était dépassé. La question minis- 
térielle au Parlement se discutait d'un côté entre le 
duc de Wellington et M. Peel , que le prince de Tal- 
leyrand avait blessé (') en 1831 en favorisant lord 
Grey , et de l'autre côté avec un ministère ultra- whig 
des lords Melbourne , Palmerston et Durham dont 
M. de Talleyrand avait peur. Dans ces deux combi- 
naisons l'ambassadeur de France se trouvait également 
déplacé, non point qu'il craignit des rapports avec 
le duc de Wellington et les tories de 1814 et de 1815, 
mais il n'aurait avec leurs idées qu'une influence 
de seconde ligne. Dès-lors il résolut sa retraite pour 
mener une vie plus tranquille de consultations et 
de direction sage et prudente : la politique devenait 
trop continentale, et ce fut pour expliquer sa détermi- 
nation qu'il adressa au roi un mémoire d'une haute 
distinction de pensées et de vues, lui rappelant ce 
qu'il avait fait en 1830, les conséquences de sa po- 
litique et les résultats déjà obtenus, les espérances et 
lesécueils de la situation, pour en conclure enfin 

V) Lord Granville, avec qui ris à Tavéneinent du ministère 

M. de Talleyrand avait des reia- tory. Il y revint par suite de la 

^ lions suivies, était rappelé de Pa- nouvelle révolution ministérielle. 
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que les dangers dynastiques étaient passés, et qu'il 
ne restait maintenant que les affiadres usudles de h 
politique générale qui ne demandaient plus que de 
la discrélion, de la sagesse, de rhabiletéetde la tem- 
pérance. Pour la forme » il adressa à M. de Bigny, 
ministre des affaires étrangères, sa démission moti- 
vée, également conçue dans les formes d'une extrême 
dignité. M. de Talleyrand avait peu écrit dans sa vie, 
mais tout ce qui émanait de lui était d'une parfaite 
rédaction ; je crois que cela tenait à la compagnie 
qu'il avait vue, à cette distinction inhérente à l'esprit 
gentilhomme, à ce reflet enfin que donne le monde su- 
périeur. « Monsieur le comte (disait*il à M. de Rigny), 
lorsque la confiance du roi m'appela, il y a quatie 
ans^ à l'ambassade de Londres, la difficulté même de 
la mission me fit obéir ; je crois l'avoir accomplie 
utilement pour la France et pour le roi, deux inté- 
rêts toujours présens à mon esprit, étroitement con- 
fondus dans ma pensée. Dans ces quatre années, la 
paix générale maintenue a permis à toutes nos rela* 
tiens de se simplifier; notre politique, d'isolée qu'elle 
était , s'est mêlée à celle des autres nations ; elle a 
été acceptée y appréciée, honorée parles honnêtes 
gens de tous les pays. La coopération que nous avons 
obtenue de l'Angleterre n'a rien coûté ni à notre in- 
dépendance ni à nos susceptibilités nationales ; et tel 
a été notre respect pour le droit de chacun, telle a 
été la franchise de nos procédés, que loin d'in^irer 
de la méfiance, c'est notre garantie que l'on réclame 
aujourd'hui contre cet esprit de propagandisme qui 
inquiète la vieille Europe. C'est assurément à la haute 
sagesse du roi, à sa grande habileté qu'il faut atlri-« 
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buer des résultats aussi satisfaisans. Je ne réclame 
pour moî-méme d'autre mérite que ceiiii d'avoir de* 
vîné avant tout la pensée profonde du roi, et de 
ravoir annoncée à ceux qui se sont convaincus depuis 
de la vérité de mes paroles. Mais aujourd'hui que 
r Europe connaît et admire le roi ; que par cela même 
les principales difficultés sont surmontées; aujour- 
d'hui que TÀngleterre a peut-être un besoin égal au 
nôtre de notre alliance mutuelle, et que la route 
qu'elle parait vouloir suivre doit lui faire préférer 
un esprit à traditions moins anciennes que le mien ; 
aujourd'hui je crois pouvoir, sans manquer de dévoû- 
ment au roi et à la France, supplier respectueusement 
Sa Majesté d'accepter ma démission ; et je vous prie, 
monsieur le ministre, de la lui présenter. Mon grand 
âge, les infirmités qui en sont la suite naturelle ; le 
repos qu'il conseille, les pensées qu'il suggère, ren- 
dent ma démarche bien simple , ne la justifient que 
trop et en font même un devoir. Je me confie à le* 
quitable bonté du roi pour me juffer ainsi ('). » 

0) Voici la réponse que fit M. de de la grandeur à sa politique 

Rigny à cette lettre de M. de Tal- et à maintenir la paix de TEu- 

leyrand. rope, que le roi ne pouvait con- 

Paris, 7 janvier 1835. Sentir à privcr la Franco de 

« Prince, j'ai mis sous les yeux vos puissans services et de votre 

du roi la lettre que vous avez haute expérience. Mais Sa Ma- 

adressée au ministre des afibires jesté a senti qu'après une si longue 

étrangères et par laquelle vous carrière, l'attachement même et la 

priez Sa M^té d'agréer votre reconnaissance qu'elle vous porte 

démission de l'ambassade de Loih aelui permettaient pasde résister 

dres. Sa Majesté a long-temps hé- plus long-temps au vœu que vous 

site à l'accepter. En vous associant lui exprimiez, au nom de votre 

à sa pensée et à cetla de son gou- grand â^e, de rentrer dans lere^ 

vernement, vous avez si habile* pos. Agréez, etc. 
ment concouru à donner de la 

«tabffîtéà la monudMe nouveile, « Db Biont. » 
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Cette démission qui portait la date du 13 novem- 
bre 1834, avait été gardée long -temps en portefeuille 
parce que le roi n'acceptait qu'avec inquiétude la 
démission de M. de Talleyrand. Les expressions admi- 
ratives de cette lettre cachaient-elles un mécontente- 
mentréel, une retraite absolue? M. de Talleyrand parlait 
d'un voyagea Vienne; associé au ministre tiers parti 
voulait-il donner sa démission avec lui ? Quoi qu'il 
en soity M. de Talleyrand insista pour son remplace- 
ment à Londres; le climat pour lui en était mortel; 
malade à Valençay, à Paris , il mourrait à Londres 
infailliblement ; ainsi s'exprimait partout M. de Mont 
rond, son confident, son intermédiaire auprès des 
salons, et qui donnait ensuite la publicité à ses pa- 
roles. La résolution de M. de Talleyrand fut inflexible; 
elle coïncida avec un autre événement aussi grave en 
politique : l'ordre du cabinet de Pétersbourg, qui 
envoyait le comte Pozzo di Borgo à Londres (*). J'ai 
bien tracé la position prise par le comte Pozzo à 
Paris depuis la révolution de 1830; il avait pensé 
que le premier besoin de l'Europe c'était la paix, et 
que le pouvoir^ quelle que fût son origine, qui pourrait 
offrir ces deux conditions^ serait un gage de sécurité 

(I) Lettre autographe de l'empereur pleinemontjustifié la mienne. Yous 

Nicolas au comte Pozto di Borgo, ^y^j acquis de nQuveaux droîts à 

« Monsieur raide-de-cainp gé- cette confiance par la preuve de 

nérai comte Pozzo di Borgo, au dévoûment que vous venez de me 

oaoment où vous quittez le poste donner» et que j'attendaisde votre 

éminent que vous avez occupé zèle. £n vous la demandant, je ne 

vingt ans avec honneur pour la me suis pas dissimulé que cette 

Russie, j'éprouve une véritable sa- nouvelle destination, après une si 

Usfaction à vousexprimer combien longue carrière, a dû vous être 

j'apprécie lesservices qui vous ont aussi ipatiendue que pénible; 

mérité la haute confiance de mon mais le sentiment du devoir et 

auguste prédécesseur, et qui ont Ténergie morale que vous posée- 
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pour les gouvernemens établis. C'est dans cette vue 
qu'il avait soutenu la consolidation ferme et régu- 
lière de la monarchie du 9 août; cette conduite d'a- 
bord approuvée à Pétersbourg , avait déterminé la 
reconnaissance immédiate des faits accomplis. Il y 
avait bien eu quelques regrets^ mais enfin toutes les 
dépêches de M. de Nesselrode témoignaient d'une cer- 
taine approbation donnée à la conduite prudente du 
comte Pozzo, moins pourtant comme l'expression des 
sentimens personnels de l'empereur que de la po- 
litique de son cabinet. En vain le comte Pozzo, dans 
son récent voyage à Pétersbourg, avait cherché à re- 
conquérir les bonnes grâces de l'empereur Nicolas , la 
répugnance était trop forte et ce fut alors qu'avec son 
caractère tout passionné, le comte Pôzzo changea de 
politique et devint hostile à ce gouvernement de 4830 
qu'il avait favorisé à son origine. 

Les dispositions de l'empereur à son égard ne se 
modifièrent pas ; après le traité de la quadruple al- 
liance le cabinet de Pétersbourg jugea : 1"* que le 
prince de Lieven ne pouvait suffire à la position d*am- 
bassadeurà Londres dansiles circonstances nouvelles et 
il le rappela en conséquence pour l'élever à la dignité 
de curateur du prince impérial ; 2^ que [le comte 
Pozzo avait trop de relations à Paris, trop de moyens 

dez ne perdent rien avec le nom- % 1er, me donneront souvent et long- 

bre des années. Us ne pourront temps encore la satisfaction de 

qu'ajouter aux droits que vous vous assurer de ma parfaite es- 

avez déjà à ma reconnaissance. time et de mon affection la plus 

« Il m'est donc agréable d'espé- sincère, 

rerque les services que vouscon- a Nicolas. 
tinuerez à rendre à la Russie, dans 

l'exercice des fonctions auxquelles « Saint-Pétersbourg, 46 février 

noa confiance vient devousappe- 4835. » 
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d'atténuer ks sentiaiens spéciakmeat radses pour j 
garder encore Tambassade. Au contraire, ce qu'il 
fallait c'était à Londres un hoanne assez habile pour 
préparer un attiédissement de rallianee intime entre 
la Grande-Bretagne et la France (*). Le duc de Wel- 
lington arrivait aux aiSsûres et c'était un an^i per- 
sonnel du comte Pozzo; s'il s'y maintraait, l'ambas- 
sadeur pourrait donc exercer sur le cabinet anglais 
une influence active pour la mission que lui confiait 
son gouyernement. Il pourrait alws développer à 
son aise ce ressentiment secret qui éclatait déjà au 
cœur du comte Pozzo contre les événemens de 1830. 
Au reste tout était accompli avec la plus extrême 
convenance ; l'empereur Nicolas écrivait de sa maiB 
à son ambassadeur dans les termes de confiance ab- 
solue , parlant des services du comte Pozzo , des sa- 
crifices qu'il lui imposait en lui donnant l'ambassade 
de Londres. Ce sacrifice^ en effet, était immense 
pour ceux qui connaissaient les habitudes du comte 
Pozzo à Paris, ses relations d'affaires et Hiême de 
plaisirs; par le goût et le cœur, l'ambassadeur russe 
était Français. Le comte Pozzo n'était point remplacé 
à Paris, au moins immédiatement, le c(Hnte de Medem, 

(') Tout fut réglé, au reste, la-- le traitement attaché à ce poste 
gement à l'égard du nouvel am- de 30,000 roubles avec 2,000 
bassadeur. roubles pour frais de poste- Il 

Ulaae impérial adressé au vice-chan- reCevra ©Q OUtTO, leS deux SOm- 

^^^^^' mes qui lui ont été annuellement 

« Après avoir rappelé notre en- assignées sur le budget du minis- 

voyé extraordinaire et plénipo- tère des relations extérieures de- 

tentiaire près la cour de France, puis 4831. Pour frais de route et 

le comte Pozzo di Borgo, nous lui d'étaj)lissement il lui sera enfin 

ordonnons de se rendre en la mê- accohlé une fois pour toute 40,000 

mequalitéprèsduroidelaGrande- roubles. » 
iBretagne, et nous lui destincnis 
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homme d'esprit et de tenue, devait y diriger l'ambas- 
sade par intérim jusqu'au choix d'un nouvel ambassa- 
deur. Le comte Pozzo espérait même que Tukase de 
l'empereur ne serait pmnt définitif, et qu'après avoir 
rempli à Londres une mission (pro temporé) il revien- 
drait prendre son poste d'affection à Paris. 

Avec M. de Medem le prince Lubecki suivait 
toujours la négociation relative à la créance polo- 
naise, liquidation arriérée. La Pologne occupait cha- 
que année les Chambres françaises, et puisqu'elles ré- 
clamaient avec tant d'insistance la nationalité, elles 
pouvaient bien lui payer avant tout ses dettes, ré- 
sultat d'antiques spoliations (*). Les journaux de l'Al- 
lemagne retentissaient de cette réclamation, ajoutant 
même, avec un peu de raillerie : < que puisqu'on fai- 
sait droità la demande des États-Unis, rien n'était plus 
simple, plus naturel que d'accepter les réclamations 
mieux fondées que le grand duché de Varsovie faisait 
valoir contre les dilapidations de l'Empire. Or, ajou- 
taient les notes de la Russie, le grand duché de Var- 
sovie est maintenant sous le sceptre de la Russie; 
l'empereur est héritier de toutes les réclamations des 
Polonais, commmit refuseriez^vous d'entendre son 



(') L'empereurNioolasaYait pro- à Varsovie, ayant mission déjuger 

clamé une sorte d'amnistie en fa- les criminels d'Etat selon les lois, 

veur des Polonais, par le décret a terminé ses travaux. Après avoir 

suivant : soumis à une révision les rapports 

a Lorsque, par notre manifeste faits par ce tribunal et les jug»» 

du SlOoctobre {\ er novembre) 4 834 , mens prononcés contre les crimi-» 

nous accordâmes à nos sujets de nels, et me rappelant les instances 

la Pol(^ne une amnistie générale, faites par le grand duc Constantin 

nous exceptâmes de l'amnistie les Paulowitz, qui nous demandait de 

auteurs et fauteurs réels de la ré- ne pas leur retirer notre merci, et 

volte. Le tribunal oriminel établi coDciliaynt les intérêt» de la justice 



Uh L'EUROPE DEPUIS 1830. ' 

négociateur? Ceci était essentiellement grave, car 
cette réclamation soulevait la question immense de 
la nationalité polonaise, traitée si souvent devant la 
Chambre des députés; et le gouvernement français 
dut donner une première satisfaction à la Russie. 
« Rien de plus contradictoire et de plus inexact, 
faisait-il dire , que la manière dont les journaux cher- 
chent à expliquer Tarrivée à Paris de plénipotentiaires 
de Fempereur de Russie, roi de Pologne, et Tobjet 
de leur mission. Il nous paraît utile de rétablir la vé- 
rité des faits. L'alliance intime qui depuis le traité de 
Tilsitt régnait entre la France et le duché de Varso- 
vie , et le long séjour des armées françaises en Po- 
logne, avaient donné naissance à une multitude de 
créances réciproques. Ces intérêts auraient été grave- 
ment compromis à la paix de 1814, si un article ad- 
ditionnel , conclu entre la France et la Russie ne les 
avait pas garantis. D'après cet article, une commis- 
sion mixte, nommée par les hautes parties contrac- 
tantes, devait être chargée de Texamen, de la liqui- 
dation et de tous les arrangemens relatifs à ces pré- 
tentions réciproques. Une convention signée à Paris , 
le 27 septembre 1816, régla le mode d* exécution des 



et du respect dû aux lois avec les damnés à être enfermés dix et 

senlimens de la douceur , nous douze ans dans la forteresse, au- 

avons jugé à propos d*alléger les rontleur peine réduite à huit ans; 

peines portées par les tribunaux et 3o les condamnés à un dur empri- 

nous ordonnons, Iode commuer sonnement seront incorporés dans 

la peine des quatre criminels con- les compagnies des prisonniers em- 

damnés à mort en travaux forcés ployés aux constructions ; io les 

dans les mines de Sibérie, le pre- condamnésàtroisansserontréduits 

mier pendant vingt ans, le second à deux ans, et ceux de deux ans 

dix-huit, le troisième quinze, et le réduits à un an. Le lieutenant-co- 

quatrièmedix ans; 2oceux con- lonel Charles Ziélenski est gracié 
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dispositions prescrites par cet article. Les travaux 
de la liquidation s'ouvrirent en conséquence au mois 
d'août 4848, à Varsovie. Des obstacles qui n'ont pu 
être entièrement levés qu'en i829 en ont suspendu 
le cours jusqu'alors. Ils allaient être repris à Paris 
d'après le consentement mutuel des deux gouverne* 
mens lorsque les événemens survenus en France et en 
Pologne pendant l'année 1830, se sont opposésau dé- 
part des commissaires polonais, départ qui avait été 
officiellement annoncé à la diète de Varsovie dans le dis- 
cours d'ouverture prononcé par l'empereur Nicolas, 
le 28 mai 4830. Ces commissaires sont enfin arrivés 
à Paris où ils s'occupent de concert avec ceux qui 
ont été nommés par le gouvernement du roi, de tous 
les arrangemens relatifs aux prétentions réciproques 
garanties par l'art. additionnetduSOmai 1814. » Cette 
explication était donc un aveu de la légitimité de la 
réclamation russe; le prince Lubecki avait demandé 
à ce qu'on éclairât l'opinion de la Chambre sur le but 
de sa mission diplomatique qui entraînait avec elle- 
même la reconnaissance des faits accomplis à Varsovie. 
L'empereur faisait en tout acte de souveraineté et 
l'amnistie même qu'il venait de donner était le témoi* 
gnagele plus significatif qu'il n'y avait plusde Pologne. 
On ne pouvait pas se dissimuler qu'on entrait 

à cause de sa conduite. Quant aux tendue de l'empire. Si un de ces 
criminels et malfaiteurs qui se sont bannis se représentait dans Tem- 
cachés après la fin de la révolte, au pire , il serait soumis à la loi cri* 
nombre de deux cent quarante- minellede la guerre... Le tribunal 
neuf, condamnés à être pendus, criminel spéciâ est dissous, 
nous voulons qu'ils soient privés « Donné à Zarsko*Sélo le 4 (46) 
de tous les droits, et que la peine septembre 4834. 
de mort soit commuée en un ban- 
nissement perpétuel de toute Té- c Signé Nicolas. > 
▼m. 19 
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dans une nouvelle phase diplomatique, et qu'il se- 
rait difficile de donner pour successeur à des esprits 
calmes et supérieurs, tels que le prince de Talleyrand 
et le comte Pozzo di Borgo, d'autres esprits d'une 
trempe aussi sûre et d'une certaine force pacifique. 
Néanmoins, on s'efforça pour remplacer M. de Tal- 
leyrand à Londres de ne point sortir de ce cercle 
d'intimité qui pouvait inspirer confiance à l'Europe, 
et le choix fut disputé entre le général Sébastiani 
et le comte de Saint-Aulaire ; l'un, ambassadeur 
à Naples, l'autre à Vienne (*). Tous deux avaient éga- 
lement donné des preuves d'une tempérance et d'une 
réflexion rares à cette époque ; quoique maladif le 
général Sébastiani avait recouvré la plénitude de ses 
facultés intellectuelles, et il avait encore ce que ja- 
mais il n'avait perdu, l'esprit d'obéissance et de ré- 
signation admirative envers une volonté supérieure 
à la sienne et seule capable de répondre à toutes les 
situations. M. de Saint-Âulaire aurait été également 
bien placé à Londres, mais il avait si parfaitement 
réussi à Vienne, sa position avait été si bonne vis^-vis 
deTaristocratie, qu'on eût mal fait de le retirer surtout 
au moment d'une crise, car la santé de l'empereur 
François II donnait des inquiétudes; bientôt sans ^ute 
l'empire d'Autriche aurait un nouveau souverain* Il 
fallait donc voir quel serait l'esprit de son successeur, si 
le prince de Metternich conserverait sous le nouveau 
règne la même influence diplomatique } étude qui 

(') À Vienne, la première oondi- qu'ofiicieUement. M. de Saint-iu- 

tion d'un ambassadeur c'est de voir laire au contraire, y était très bien 

les grandes familles, et le mare- accueilli, tant à cause de sa poli- 

chai liaison n'y «vait été admis tesse /que de sa naissance* 
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demandait un ambassadeur d'expérience, d'habileté, 
lié aux grandes fainiites delà monarchie autrichienne. 
Le général Sébastiani fut donc préféré pour am- 
bassadeur ; alors dépositaire de tant de confidences, il 
y arrivait au même moment que le comte Pozzo, et 
il allait être curieux de voir et de suivre sur le terrain 
diplomatique des affaires deux hommes également 
nés en Corse, appartenant aux mêmes idées, et néan- 
moins tous deux, quoique extérieurement réconciliés, 
conservant le même sentiment de haine, de rivalité. 
Dans quelle circonstance arrivaient-ils à Londres? 
au moment de la lutte la plus vive, la plus ardente 
entre le parti whig et le parti tory ! Et c'est ici 
l'occasion de s'arrêter un moment encore sur l'esprit 
et la direction de cette lutte. J'ai dit que le duc de 
Wellington par obéissance pour le roi et la reine, 
fatigués des v^higs, de leur incapacité et de leur exi- 
gence, avait accepté l'immense fardeau de l'organisa- 
tion d'un nouveau ministère. C'est pour cela que sir 
Robert Peel avait été rappelé d'Italie, et que sur les 
instances du roi il avait lui*même accepté le poste 
principal. Mais en Angleterre, où toutes les formes sont 
rigoureusement maintenues ('), le nouveau ministère 



C) Le ministère français mettait cromby , ayant obtenu trois c^t 

une très grande importance à coq- seize voix sur six cent vingt-deux 

naître le résultai des scrutins du votons, a été proclamé. Sir Maa- 

Parlemeat. La dépêche télégra- Bers^^ttoQ a eu trois cent six 

phique suivante en est la preuve : voix. » 

Londres, 1 9 xèrrier et Calais, le 20 Au reste, le dlSOOUni dU roi, fait 

iérrMT à midû par ios torios, était complètement 

i/amba$êm^ntr d^ France à M. u insignifiant ; il disait : « Les asBU- 

minUtre de» affaires étmngères^ ranCOS qOO j 'ai reÇOOS dO mOS alUéS 

< La Chambre des communes et généraiementde tous les princes 

vient d'élire son speaker. M. Aber- etdes&ats étnmgerS) témoi^ent 
10. 
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crut indispensable d'essayer Tesprit du pays par les 
élections générales, afin d'avoir une majorité pour lui. 
Tout donc fut mis en mouvement afin d'obtenir ce grand 
résultat; la corruption d'un côté, les passions actives 
de l'autre venanten aide, les radicaux s'emparèrent des 
bustings tels que la réforme les avait dressés. Le minis- 
tère ne fut point heureux dans les élections; il cher- 
cha l'appui du parti Stanley qui ne vint à lui que par 
fraction ; la majorité se prononça contre le duc de 
Wellington et M. Peel , sur la question du spea- 
ker. On essaya le combat sur l'adresse ; il fut dé- 
favorable aux tories; le parti Stanley n'était point 
encore décidé à le soutenir. Dès-lors l'essai fut in- 
fructueux, les tories s'étaient trop hâtés, et lord John 
Russell , si considérable en Angleterre prépara de 
nouveau un ministère whig bien fragile lui-même , 
car il était sous la protection des radicaux et d'O'Con- 
nell. Lord Melbourne était premier lord de la trésore- 
rie, John Russell à l'intérieur et avec eux lord Palmers- 
ton, Hobhouse, les lords Lansdowii, et Holland(*). 
C'était en quelque sorte pour assister à ce dénoue- 

de leur vif désir de cultiver les re- sout un supplément au traité d'a- 

lations d*ainitié et d'entretenir vril 4834, et qui ont pour objet de 

avec moi la plus cordiale intelli- faciliter les moyens d'atteindre 

gence: ils justifient ma confiance complètement les points stipulés 

dans la continuation des bienfaits par ce traité. J*ai à vous exprimer 

de la paix. La seule exception à la de nouveau mes regrets de ce que 

tranquillité générale de l'Europe les relations entre la Hollande et la 

est la guerre civile qui règne en- Belgique ne sont pas encore ré- 

core dans quelques-unes des pro~ glées définitivement. » 
vinces du nord de r£spagne. Je 

donnerai des ordres pour que l'on (<) Voici quelle fut la composi- 

plaçe devant vous les articles que tiou de ce ministère anglais 

j'ai .arrêtés avec mes alliés, le roi (avril iS35). 

de France, la reine d'Espagne et l„^ wieiboume, premier lord de u 

la reine de Portugal, articles qui trésorerie. 
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ment que le comte Pozzo di Borgo et le général Se* 
bastiani arrivaient ensemble à Londres. 

Les formes de la Chambre des députés en France 
étaient moins sérieuses^ moins retentissantes quecelles 
du Parlement anglais, et les explications ministériel* 
les demandées sur la longue crise de cabinet qui 
avait remué le pays furent moins solennelles qu'on 
ne l'aurait cru , parce que tout le monde commen* 
çait à se fatiguer de ces déclamations répétées. Dans 
les débats , chacun posait alors pendant une ou deux 
séances pour faire de Téloquence au détriment des 
affaires : que résulta-t-il au demeurant de ces expli- 
cations? Un seul fait, c'est qu il ne pouvait y avoir 
même pour l'opposition qu'une seule politique , celle 
des intérêts : que le jour qu'elle-même entrerait aux af- 
faires, elle ne ferait ni mieux ni autrement que les con- 
servateurs, parce qu'il y avait pour le pays une politi- 
que tracée et reconnue, invariable pour tous. Sur 
tout ce partage de tribune intervint une fois encore 
le vote solennel d'un ordre du jour motivé et le mi- 
nistère fut momentanément raffermi. 

Une des conditions essentielles de la reconstitu- 
tion du cabinet avait été la présentation du projet de 
loi sur l'indemnité des Etats-Unis d'Amérique rejeté 

Lor<1 John Rnssell, secrétaire d'État de l^ord Holland, chancelier du <hiché d« 

Tintèrieur. Lancastre. 

ÏMTd Palnierston, anx affaires étran- Le marquis de Lanadown. ?ord prési- 

SC'«- dent du conseil. 

Lord Aukland. premier lord de l'a- ^ir Charles Grant. secrétaire d'Éut 

™™**- de. colonies. 

Jèl, ^""«-^^*'' *^^*»">^" *»" 1'*^^- Lord Howick, secrétaire d'Étal de la 

Sir J. Hobltonse, président da bureau -,. ' , , 

de contrôle des affaires de l'Inde. ®'' Poulell-Thompson, président da 

Le Ticomte Daneanoo, lord du sceau l>««'Ma«l« commerce, 
privé. 
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pendant la dernière session. Ce vote de refus parvenu 
en Amérique avait excité au plus au point la colère 
du président Jackson, homme médiocre, générale- 
ment irritable et un peu fanfaron de sa nature; fort 
paisible sous la Restauration, il prenait un ton de 
menace qui n'allait ni bien ni haut. Le comte Ser- 
rurier, envoyé plénipotentiaire, put s'en apercevoir 
dès les premières conférences qu'il eut avec lui; le 
général Jackson déclara « que, puisqu'il y avait mau- 
vais vouloir du gouvernement français pour l'exécu* 
tion d'un traité ratiûé, il n'hésiterait pas à présenter 
un message de guerre aux deux Chambres de l'Union. » 
Le comte Serrurier fil de nouveau observer « que les 
menaces n'étaient pas le moyen de faire arriver les 
choses à leur état simple et naturel, à une concilia- 
tion amicale; une nation comme la France s'irrite- 
rait profondément si une menace lui était faite, et 
qu'à un message trop violent on répondrait évidem- 
ment par une mesure hostile; que le roi très porté 
pour l'indemnité en appellerait aux Chambres mieux 
éclairées ; que le gouvernement était en face d'une 
nouvelle législature; le projet sûrement lui serait 
porté : il était étonnant qu'un pays libre comme 
l'Amérique s'étonnât des formes constitutionnelles, 
des garanties dont le vote des subsisdes était envi- 
ronné. » A ces notes et à ces causeries diplomati- 
ques, le président Jackson répondait par des colères, 
des impatiences, des accusations irréfléchies, et ce 
fut dans le but de connaître le dernier mot de la lé- 
gislature que le comte Serrurier consulta les divers 
chefs d'opinion dans les deux Chambres: s'il j avait en 
effet un parti pour les mesures violentes, il for» 
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mait évidemment la minorité ; le langage du gêné* 
•rai Jackson était secrètement blâmé. L'Amérique 
du nord si ingrate envers la France oubliait les im* 
menses services qu'elle en avait reçus. Puisqu'on ar^ 
rivait au chapitre des compensations, le roi Louis XVI 
n'avait il pas dépensé des sommes immenses pour as- 
surer l'indépendance des États-Unis? Des avances de 
toutes espèces en vivres, en argent avaient*elles ja- 
mais été remboursées? Sous la Restauration pourquoi 
avait-on parlé un langage si modéré , si plein de con* 
venancesyët pourquoi aujourd'hui tant de hardiesse? 
Parmi tous les documens il en existait un fort signi- 
ficatif, c'était une dépêche de M. le baron de Damas, 
ministredesaffairesétrangères, adressée à M. Hydede 
Neuville ministre de France aux États-Unis (*); cette 
dépêche accordait une indemnité de 12,000 francs 
prise sur la cassette du roi à un capitaine américain 
spolié, mais à la condition expresse que ce ne serait 
pas là une reconnaissance* du droit des États-Unis. 

Ces considérations n'arrêtèrent pas le général Jack* 
son, esprit violent, sans mesure; malgré les insistances 
du ministre de France, les sages conseils de quel* 



(1) Lettre de M, le baron de Dama» , que rinteDtion de Sa Majesté a été 
»MW«r des ^ff^iret éirangère», à ^^ i^ompenser les services qu'ila 



fta^unu. '""""'' "'""'" ""* été dans le cas de rendre à des 

Français ; c'est à ce titre seul que 

« Monsieur le comte, le roi me le roi a bien voula lui accorder ud6 

clM^e de vous tmnsmettre ci- indemnité, mais non en considé- 

joint une traite de douze mille ration de ses droits ; car le gou- 

francs que Sa Majesté a prise sur vernement de Sa Majesté ne veut 

sa cassette et qu'elle vous auto- reconnaître en aucune manière les 

nse à remettre au capitaine amé- créances américaines qui font rol>- 

ricain que vous avez recommandé, jet des réclamations diplomatiques 

MwsdiieS'lm bien, en même temps, du gouvern^aient des Etats-Unis.» 
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qnes^uns des membres inflaens du congrès , il adressa 
aux Chambres le message dont il menaçait la France : 
€ Ma conviction, disait-il, est que les États-Unis 
doivent insister sur la prompte exécution du traité, et 
dans le cas d'un refus ou d'un plus long délai se faire 
justice par leurs propres mains. Après que la France 
a différé près d'un quart de siècle de reconnaî- 
tre nos réclamations par un traité , nous ne pou- 
vons souffrir qu'elle laisse écouler un autre quart de 
siècle à négocier sur le paiement de l'indemnité. La 
loi des nations nous donne un remède en cette cir- 
constance. C'est un principe bien établi du droit in- 
ternational que lorsque une nation se trouve redevable 
envers une autre d'une dette liquidée qu'elle refuse 
ou néglige d'acquitter , la partie lésée peut saisir les 
propriétés appartenant à l'autre , à ses citoyens ou 
sujets, jusqu'à concurrence de la somme due, sans 
donner par cet acte une juste cause de guerre. ••• Si 
les Chambres françaises ne' votent pas les fonds né- 
cessaires à l'exécution du traité dans leur prochaine 
session , on peut justement conclure de là que le gou- 
vernement français a définitivement résolu de ne pas 
accomplir ses promesses solennelles et qu'il refuse 
d'acquitter une dette reconnue. Dans ce cas , chaque 
jour de retard de notre part sera une tache à notre 
honneur national et un déni de justice à nos conci- 
toyens. Des mesures promptes et décisives , après que 
la France aura fait entendre son dernier refus , se- 
ront non-seulement honorables et justes, mais ne 
pourront qu'avoir le meilleur effet pour notre répu- 
tation nationale. ... Je propose l'adoption d'une loi 
qui autorise la saisie des propriétés françaises dans 
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le cas où aucune allocation pour le paiement de la 
dette ne serait votée dans la session prochaine des 
Chambres françaises. » 

Tel était en substance le message du général Jack- 
son, acte plein d'irréflexion et d'insolence; il insul- 
tait une fière nation qui avait fait la loi au monde. Or 
ce qu'il y avait de couard et de lâche dans cet acte 
c'est qu'il ne menaçait pas de la guerre (c'eût été 
loyal au moins et osé) mais d'un acte de piraterie, la 
saisie des marchandises , de la propriété privée des 
Français. Voilà pourtant à quel degré nous avait abaissé 
cette grande école américaine pour laquelle le gou- 
vernement de New- York était le type , le modèle de 
toutes les formes sociales: la démocratie aux États-Unis 
avait ses admirateurs^ et les académies couronnaient 
les pompeux éloges de ce mécanisme de gouverne- 
ment. Au reste dans l'intérêt même de la question , 
c'était mal calculer que de blesser ainsi l'esprit et 
l'orgueil d'un peuple, pour lui imposer un sacrifice 
d'argent; mais le président comptait sur l'appui de 
la fraction républicaine en France unie au vieux parti 
libéral tout puissant dans la Chambre. Ce n'était 
* pas le véritable et sérieux parti conservateur qui vou- 
lait payer une indemnité au moins contestable, mais 
les amis de M. de Lafayette, M. Laffitte, une grande 
fraction de la gauche, jusqu'à l'académicien M. Jay 
qui s'était fait le partisan outré du système américain: 
on se consolait de ne point voir la république en 
France par son admiration pour l'Amérique. Quand 
ce message donc arriva, le gouvernement crut né- 
cessaire à sa dignité de prendre une mesure signifi- 
cative ; des passeports furent envoyés au vieillkrd 
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M. Liwing8ton (') , ministre îles États-Unis à Paris, 
successeur de M. Rives , et ordre fut donné en même 
temps au comte Serrurier de quitter les États-Unis 
sous le plus bref délai (')• 

La demande des passeports dans le droit public est 
une rupture positive; elle est presque toujours suivie de 
la guerre. Mais dans le fond cette brouilleétait-elle bien 
réelle de la part des deux gouvernemens? La pensée 
habile qui dirigeait les affaires de France savait 
bien qu'il n'y avait rien à gagner sur notre noble 
pays avec les menaces; l'orgueil national s'exaltait au 
plus haut point à la simple pensée que l'Amérique 
pourrait nous demander de l'argent, le pistolet au 
poing. Il fallait donc obtenir deux résultats : le pre- 
mier c'était le désaveu officiel du message Jackson 
par le congrès afin de donner satisfaction à la France; 
puis le vote du projet de loi par les Chambres fran- 
çaises. De cette manière, tout se passerait avec con- 
venance, dignité, sans qu'il fût. question de guerre, 



P) Le président avait pris Tini- 
ttative pour rappeler M. Liwing- 

8(00. 

« Je transmets au congrès un 
rapport du secrétaire d*Etat avec 
de» copies de toutes les lettres re- 
çues de M. Liwingston, des in- 
structions données à ce ministre et 
de toute la correspondance qui a 
eu lieu récemment avec le gou- 
vernement français soit à Paris, 
mi à Washington, excepté une 
note de M. Serrurier qui n*esc pas 
communiquée maintenant par des 
raisons qui seront spécifiées. On 
verra que j*ai jus^é qu^il était de 
mon devoir d'ordonner à M. Li- 
win|stonde quitter la France avec 



sa légation et de revenir aux Etats- 
Unis, si une allocation pour Fexé- 
cution du traité était refusée par 
les Chambres. Le sujet, sous tou- 
tes les faces présentes, étant de- 
vant le congrès dont le droit est de 
décider quelles mesures il y a à 
prendre le cas échéant , je crois 
inutile d'ajouter aucune recom* 
mandation, persuadé que, de son 
côté, il fera tout pour maintenir 
les droits et Thoaneur du pays sui- 
vant ce que (es circonstances re- 
querront. 
« Wasyi^on, ÎSfinier 4835. 
( ÂNOsé Jackson. » 






« Le m a rappM Id. Serru- 
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de combat ; perturbations qui , compromettant le 
commerce et les transactions de toute espèce, pou- 
vaient également menacer la situation diplomatique 
de la France, car, on le savait, la Russie sous main 
encourageait la résistance des États-Unis pour para- 
lyser la marine française, au moment de si graves 
complications dans la mer Noire. Il fut donc insinué 
aux membres de la législative que la rupture ne se- 
rait pas sérieuse; la demande des passeports était 
une satisfaction donnée à l'opinion publique, plutôt 
que le premier gage de bataille jeté à l'Amérique. A 
son tour le comte Serrurier eut presque l'assurance 
que le congrès était loin d'approuver le message du 
général Jackson ; déjà un parti se prononçait contre 
sa réélection à la présidence : peu de peuples aiment 
les pouvoirs qui les compromettent ; la guerre n'était 
dans le goût ni dans l'intérêt de personne. 

Pendant ce temps le projet pécuniaire sur les Etats-^ 
Unis, présenté à la Chambre des députés en France, 
était discuté avec de telles tendances, qu'on pouvait 
pressentir son adoption ; il n'y avait plus cette éner- 
gie de paroles, cette puissance d'argumentation, qui 
avait fait repousser à une majorité considérable le 
projet du gouvernement. En vain on voulut y mêler 
la crainte d'un précédent qui, aurait justifié la ré- 
clamation polonaise du prince Lubecki ; le parti des 
. américains avait grossi dans la Chambre des députés ; 
les plus fiers étaient devenus modérés, les uns faisaient 



rier, son ministre à Washington, le prévenant qae les passeports 

Le minîBtrftdes afiaireft étrangères dont il pourrait avoir besoin , sont 

a fait connaître cette résolution au à sa disposition. » 
ministre des Etats-Unisà Paris, en {MimiUut du 4 1 janvier 4 835.) 
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valoir les embarras du commerce, les autres la crainte 
d*une conflagration générale. Ferait-on la guerre 
avec la seule puissance maritime qui pourrait de- 
venir notre alliée? Quelques autres rattachés à la 
pensée ministérielle votaient l'indemnité des États- 
Unis par condescendance pour ne point embarrasser 
le gouvernement. Enfin presque toute la gauche se- 
condait les traditions de M. de Lafayette, et donnait 
son suffrage à l'indemnité. Toutefois un amende- 
ment de dignité fut voté à la presque unanimité des 
suffrages; il fut expressément entendu qu'avant tout 
paiement, il serait donné des explications suffisantes 
sur le sens du message outrageant du général Jack- 
son ; à cette condition seulement les fractions de Tin- 
demnilé seraient acquittées. M. de Broglie, quoique 
partisan absolu de l'indemnité prit cet amendement 
très au sérieux, comme toutes les choses de gouver- 
nement et de Chambre. L'état de méfiance et d'hos- 
tilité fut maintenu jusque-là. Le comte Serrurier 
vint aborder en France et la légation américaine quitta 
Paris pour Londres afin d'y attendre une solution à la 
crise. Ce vote rendu à une imposante majorité con- 
solida le ministère et donna surtout une base à la si- 
tuation du duc de Broglie. 

On reçut en même temps la nouvelle de T acceptation 
du maréchal Maison qui abandonnait Saint-Pétersbourg 
pour prendre le département de la guerre selon le désir 
du roi. Depuis l'envoi du comte Pozzo à Londres, 
aucun ambassadeur russe n'avait encore été désigné 
pour la légation de Paris; rien de plus simple que de 
rappeler le maréchal Maison dont la position n'était 
pas assez utile à Pétersbourg, Le maréchal avait si peu 
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de tenue politique; on le traitait avec si peu de façon, 
avec une familiarité si peu mesurée! ce que le ma* 
réchal acceptait comme une bonne situation auprès 
de l'empereur n'aurait pas été supportable pour tout 
autre ; ce que doit surtout désirer un ambassadeur, 
c'est le respect de sa personne et la haute considéra- 
tion du gouvernement qu'il représente, deux choses 
inséparables ; et le maréchal malheureusement ne les 
avait pas obtenues : tantôt l'empereur le caressait 
outre-mesure ('); puis il le boudait et cela en pu- 
blic, dans les grandes revues. Il faut le dire encore , 
les affaires dépassaient bien la capacité politique du 
maréchal, brave sans doute, mais incapable de com- 
prendre et de suivre les négociations sérieuses. Ses 
dépèches étaient remplies de propos, d'anecdotes, de 
véritables aventures qui se répandaient parmi le parti 
libéral, et il les racontait lui-même avec complai- 
sance à ses amis. Comme il était lié avec quelques 
débris du parti républicain, il ne se faisait pas faute 
deces confidences qui passaient par les coulisses pour 
retentir ensuite dans les petits journaux. Il se vantait 
des privautés de l'empereur, de ses paroles d'amitié 
qu'un autre ambassadeur eût désirées plus graves et 
Hioins abandonnées et un peu plus dans la dignité de 
la situation et des affaires. 

C'était pour prendre le département de la guerre 
qu'on rappelait le maréchal Maison de son ambassade 



C) Â la suite d*un accident qu'é« 4 S34.— « Le maréchal Maison as- 

prouva le maréchalMaisoD^ on voit sistait aujourd'hui à une grande 

tout l'intérôt que lui portait Tem- manœuvre. Surpris par une charge 

P^rour. de cavalerie, le cheval qu'il mon- 

Saint-Pétersbourg, 4*' août tait a été renversé, et il est lui- 
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de Pétersbourg. Comme homme poUtiqne le naréchal 
ne manquait pas d'une certaine finesse ; si sa langue 
ifi'était pas raiQnée et choisie, il entendait bien les 
petites affaires; le tiers parti ^aimait par ses prin- 
cipes, ses souvenirs et ses formes : comme adminis- 
trateur, il était sans capacité, sans surveillance, rude 
pour les uns, trop facile pour les autres, écoutant les 
recommandations les plus vulgaires, les plus capri- 
cieuses, même un peu des petits boudoirs Louis XY; 
au demeurant timide , décousu et n'étant pas une 
force politique dans le conseil. 

Voici donc quels étaient les successeurs qu'on avait 
donnés au maréchal Soult : dMe maréchal Gérard, 
honnête homme, mais d'un mérite administratif si 
borné ; 2"" le maréchal Morti^ , plus insuffisant que 
lui , et qui ne pensait qu'à se retirer au plus tôt 
du ministère; 3"" enfin le maréchal Maison, caractère 
incomplet, compromettant, et décidé à pousser le mi- 
nistère vers le tiers parti. Quoi d'étonnant alors que 
le roi (avec le sentiment particulier des choses utiles 
et bonnes pour le gouvernement) restât en cor- 
respondance avec le maréchal Soult, le désignant 
toujours dans sa pensée comme la main forte et orga- 
nisatrice que, dans une circonstance capitale, il appel- 
lerait à la tête d'un cabinet ? Cependant, tel qu'il était, 
ce ministère passerait la session jusqu'ici tatt insi- 
gnifiante; M. Persil amusait les députés avec ua pro- 



même tmnbé sans connaissance, intérêt. L'empereur a été voir le 

Les contusions qu'il a reçues ne maréchal Maison à aon hôtely et 

présententaucun dangerJ^egraDd lui a exprimé toutle regreiqueloi 

duc Michel lui a témoigné sur le cause cet accident qui n'aura, nous 

champ de maueuvre le plus ?if l'espérosSy aiinime suiie. » 
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jet de loi sur la responsabilité ministérielle, éternel- 
lement -reproduit, grosse niaiserie constitutionnelle; 
puis un autre projet utile sur les faillites et les servi- 
tudes. Après le vote du subside pour les États-Unis, 
il n'y eut plus de débats politiques que les fonds 
secrets : le scrutin fut emporté par M. Thîers. 

Si l'alliance intime et parfaite avec l'Angleterre 
formait la base et le principe de la diplomatie fran- 
çaise depuis la Révolution de Juillet, néanmoins la 
nouvelle monarchie avait cherché un point d'appui 
sur le continent. La Restauration l'avait trouvé dans 
la Russie, alliance toujours un peu de fantaisie; on 
ne pouvait l'espérer depuis 4830, à cause des irrita- 
tions profondes ou capricieuses du cabinet de Péters- 
bourg; la Prusse trop liée au système russe (') pour s'en 
détacher largement ne pouvait offrir le point d'appui 
désiré. La cour des Tuileries se tourna dès -lors vers 
l'Autriche toujours sous la prépondérance du prince 
de Metternich. En pénétrant à fond dans le carac- 
tère de la pensée autrichienne, le premier élément 
de toute alliance devait être la détermination inflexi- 
ble de poursuivre partout les symptômes de la propa- 
gande et de s'unir à la politique de répression sur 
trois points principaux M"* l'Allemagne; 2* la Suisse; 

Cette influence cherchait à quellei, après avoir exprimé ses 

se manifester de toutes les ma- regrets de ce que des obstacles 

nières. insarmontables l'empêchaient de 

(t L'empereur de Russie arait se rendre enRussie, il ajoute qu^il 
^gagé le roi de Prusse à venir se jointde cœur à cette cérémonie 
assister à Pétersbourg à Hnaugu- et annonce qu'il envoie une dépu- 
ration dumonument élevé à la mé- tation militaire, composée de dix- 
ffioire de l'empereur Alexandre, sept officiers et de quatre-vingts 
Le roi de Prusse a répondu à cette soldats, pris dans les troupes qui 
invitation, par une lettre dans la- ont combattu avec celles de rem- 



[ 
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3* l'Italie. A cette condition seulement il pouvait 
avoir Tespérance d'une association à la politique 1 
prince de Metternich. 

La situation de l'Allemagne s'était raffermie ^is 
les troubles de Francfort et la haute diète ava* pris 
des mesures de prévoyance et de gouvernement cen- 
tral. Nouveau Prêtée , la propagande prenait mille 
formes ; tantôt elle se plaçait dans l'opposition des 
États , secondée par l'opinion libérale en France, 
tantôt elle se manifestait dans la presse et les 
journaux. La diète, sous l'influence du comte Bellin- 
ghausen, n'avait pas hésité à prendre une résolu 
tion sérieuse, et des conditions sévères furent impo- 
sées aux pouvoirs constitutionnels. « Les obliga- 
tions de chaque État envers la Confédération étant 
bien arrêtées, y était- il dit, les Chambres législatives 
n'auront à s'occuper de cet objet que pour en assu- 
rer Taccomplissement ; elles ne pourront, en consé- 
quence, s'immiscer dans les mesures de conscription 
(si ce n'est atin de les légaliser) et réduire les budgets 
nécessaires pour Tentretien des contingens fédéraux. 
La législation devenant uniforme dans tous les États 
confédérés pour les matières qui tiennent à Texisteoce 
de la Confédération, notamment pour ce qui concerne 

pereiir Alexandre. Cette députa- comme principe, que l'ea^eguotur 

tion représentera toute Tarmée d'un consul pouvait lui être reùré 

prussienne et sera conduite par le par le gouvernement même auprès 

prince Guillaume, fils du roi de duquel il a été accrédité et cela 

Prusse. » sans explication préalable avec le 

La Prusse avait aussi des griefs gouvernement qui l'avait nommé» 

contre nous, et il règne de la froi- principe déjà appliqué au consd 

deurdans la pièce suivante: prussien à Bayonne, M. Bardo- 

«Legouvernementroyalfrançais wisch. Comme dans toutes le^ re- 

a , dans ces derniers temps, émis lations de cette nature, la récipro- 
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. ^resse périodique et la librairie, les écoles et uni- 
rP " irsités, la police politique, les crimes contre la sû- 
^ /été générale , l'extradition, aucune Chambre légis- 
latÂve ne pourra y apporter de changemens. Des 
Chambres, s' arrogeant une prétendue puissance con- 
stituante, pourront encore moins changer les situa- 
tions civiles et politiques des ordres, classes ou indi* 
vidus (sous le prétexte d'amélioration ou progrés) sans 
Texprès consentement préalable de l'autorité fédérale, 
sur la demande du souverain* Enfin les fonctions de 
délégué ou de député, qui ne sont pas compatibles 
avec celles d'officiers du souverain sans consentement, 
ne conféreront aucun privilège spécial d'impunité de 
tribune ou de presse, et la police intérieure des as- 
semblées sera contrôlée par des officiers ayant mis- 
sion à cet effet, et ipso facto, droit de séance. » 

Cette résolution de la diète limitait le système 
constitutionnel de chaque Etat, et en nulle circonstance 
il ne seraitpermis à la parole turbulente d'un orateur 
ou à une opposition séditieuse de troubler l'harmonie 
générale de la Confédération germanique. Ces principes 
de police générale furent immédiatement appliqués. 
L'on se rappelle que pour les troubles de Francfort 
l'occupatio'n prussienne et autrichienne avait été si- 
cité entre deux gouvernemenspeut et d'après Tordre que je lui) don- 
seule servir de règle, j'ai résolu nerai, il retirera sans autre forme 
d'adopler et d'établir le même Veosequatur au consul accusé, 
principe encequi concerne lescon- Quant aux consuls des autres puis- 
suls français. Si par conséquent, sauces accréditées dans mes États, 
la conduite de ceux-cidonnait lieu Ton s'en tiendra aux relations an- 
à quelque plainte des autorités ciennement établies, 
provinciales, mon ministre des re- „ . , r, 

latîons extérieures aura à m'en « Frédébic-Guillaume. 

faire immédiatement son rapport, < Berlin, le 9 novembre IS3i. » 
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mulUmée; maînteiMMt elle restait penmttfiile. BU 
vain r Angleterre et la France avaient essayé des ob- 
servations sur ce ebâogement fondawental dans 
Tcu'dre conatitutionnel (^), il leur était répMnio 
€ que nulle puissanœ étrangère à ta €onl6déralÎM 
Ti'avaât le droit de s'immiscer dans ses affaires im- 
tionales. Si même la France voulait attirer à elle b 
pcrfttique du prince de Metternîch, le moyen le plus 
actif devait être un système de compression po«ir la 
propagande du Rhin ; rAutriche voulait resler libre 
et maîtresse dans la question allemande, ou seule>- 
ment aidée pour la compression des troubles. » 

Une situation presque semblable se produisait 
pour la Suisse : l'Europe entière s'était inquiétée de 
la présence dans les cantons confédérés de tous les 
élémens des vîeHIespropegandes. Le gouvernement de 
la Suisse Favwiait lui-même. « Le conseil d'Étal du 
directoire fédéral a reçu la nouvelle, disait une note 
politique, qu'il existe en Suisse plusieurs comités 
sous les dénominations suivantes : La Jeme Italie, la 
Jeune Allemctgne, la Jeune Pologne, la Jeune Frccnce et h 
Jeune Suisse. On cite parmi les membres de la Jeune 
Italie, MM. Mazzini, Meligari, Ruffîni, Rosalis, Ghi- 
glioni et Agostini; parmi ceux de la Jeune Allemagne^ 

(') « Dans la séance du 18 sep- chien}. Or le président de la dîète 
tembre 4 834, la haute diète de dans un rapport très énergique a 
Francfort s'est occupée de la ré- démontré la nécessité de repcms- 
ponse à faire aux ministres d'An- ser la prétention qui a servi de 
gleterre et de France, qui ont base à ces notes , les gouverne- 
présente des notes relativement à mens de France et d'Angleterre 
la mise des troupes de ligne de la voulant s'attribuerdes droits qu*ao- 
ville de Francfort sous les ordres cune puissance indépendante et 
du commandant fé(iéral de la place soigneuée de son honneur ne 
un général prussien ou autri- pourra admettre chez d'autres^. » 



MM. Breifdeiid^em, docteur P. Breîdenstéin, Stroh*» 
nerfa, dectew Nasfs et Pélers. Le comité de /^tme Po* 
hgne serait composé de MM. Stolzmann, Dîbondki, 
Zaleski, Gordaa:ewski et No^osihki. Les membres des 
eomilés de la Jeune France et de la Je«ne Suisse ne 
sont pers conntis. » Il fa«n remarquer qu'à ce mo- 
went la direction politique de la Suisse était aux 
maiffs du eantott de Zurich un peu conservateur; 
c'était à ce canton que l'on devait les premières 
mesures répressives contre la propagande qui lui 
aidaient mérité les justes éloges du cabinet de Pélers- 
bourg ; une lettre de M. de Nesselrode avait félicité 
le canfmi de Zurich sur cette résolution (*). Depuis, 
le parti démocratique avait agi et triomphé; la di- 
rection fédérale était passée à Berne dominée par le 
parti anarchrque. 

Inquiet de cette nouvelle altitude de la Suisse, 
le comte de Bombelles n'avait point hésité à dé* 
Tclopper les principes de l'Autriche dans ses rap- 
ports avec la Confédération. <r Le soussigné, envoyé 
extraordinaire de Sa Majesté Impériale et Royale 
autrichienne en Suisse, disait-il, a reçu, à roccasioft 
dte changement dans la direction des affaires fédé- 
rales qui, d'après l'usage, lui a été notifié par le pré* 

Cl) téàttn d*M,^ i^etê«irêde am #«w* correete et judideuie auprès de SI 

de la Suisse, ^ jg ^oi de Sardaigoe, le direc- 

Saint-PèiersLoiirg, le is (30) juillet «3*. i-^j^e fédéral a non-seulement re- 

« L'empereura appris avec une connu le principe que tout indivi- 

«alfefaction réelle Theureuse issïie du admis sur le territoire helvéti- 

ées complicatioDs que la présence que et qui abuserait de cet asile 

et les menées des réfugiés polo- pour conspirer contre la tranquil- 

nais et autres avaient fait naître lité d*nn autre État, doit être ex- 

entre la Suisse et les États voi- puisé imrmédiatement , mais il a 

sine. Après avoir fait une démardie encore contracté l'engagement for- 

11. 
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oédent vorort, Tordre de sa cour de faire parvenir la 
oommunication suivante au vorort actuel chargé de 
cette direction. — Plus la cour impériale et royales'est 
continuellement efforcée de donner à la Confédération 
des preuves d'une franche bienveillance, tant par 
l'accomplissement des obligations dérivant du droit 
des gens, que par le maintien des relations de bon voi- 
sinage j plus elle a dû trouver déplorables les évé- 
nemens qui dans le courant de l'année écoulée sont 
arrivés en Suisse ou y ont été préparés, et qui sous 
un double rapport portent atteinte au repos des États 
voisins.^.. Bien loin de vouloir exiger de la Suisse 
quoi que ce soit d'injuste, les gouvernemens des 
États voisins n'ont fait que réclamer ce que la 
Suisse peut nécessairement aussi exiger d'eux par 
réciprocité, c'est-à-dire de ne point voir leur repos 
troublé du côté de la Confédération helvétique. Si 
la Suisse a droit de prétendre que l'étranger ne 
s'immisce en aucune manière dans ses affaires inté- 
rieures, les autres gouvernemens ont aussi le même 
droit d'exiger d'elle que sur le territoire helvétique 
l'on ne s'occupe pas des affaires intérieures des pays 
étrangers. Qu'ainsi elle ne tolère pas sur son sol des 
manifestations qui se font jour, n'importe de quelle 
manière, de la part de ressortissans étrangers qui se 
trouvent actuellement en Suisse , manifestation qui, 
se bornant d'abord à des dispositions hostiles et à 

roel d'agir en conséquence de ce ne tarderont pas à renaître entre 

principe lorsque l'occasion s'en la Confédération helvétique et ces 

présenterait. De cette manière, de mêmes Etats limitrophes qui , na- 

justes motifs de plainte ont heu- guère encore, étaient réduits à lui 

reusementété écartés, et tout fait demanderdes garanties de paix et 

espérer que l'amitié et laconfiance de rcfpos. » 
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des actions dérisoires et offensantes pour leurs prin- 
ces et leurs gouvernemens, peuvent, d'après l'occasion 
et les circonstances, être suivies d'agressions hosti- 
les, comme effectivement cela a déjà eu lieu. Bien 
loin donc que les États voisins, ainsi que des mal- 
veillans se plaisent à en répandre le bruit en Suisse, 
portent atteinte à Fhonneur de la Confédération, 
troublent et tracassent la Suisse pour y faire naître 
de l'agitation, tout ce qu'ils demandent se borne à 
ce que du côté delà Suisse, ils ne soient ni troublés, ni 
tracassés, ni offensés, ni inquiétés; que par conséquent 
la Suisse ne souffre pas chez elle tout ce qui, par dés 
manifestations publiques, par des projets ou des actes, 
est dirigé d'une manière hostile contre les États voi- 
sins. Plus les États voisins ont fait suffisamment la 
part des difficultés qu'engendre à l'intérieur le sys- 
tème fédératif, plus ils doivent avoir la ferme assu» 
rance que la Confédération et le vorort s'appliqueront 
sérieusement à tenir la parole donnée de ne point tolé- 
rer davantage sur le territoire suisse aucune excitation 
hostile, aucune offense contre les États voisins ; d'ex- 
pulser sans ménagement de la Suisse, et non pas 
seulement de tel ou tel canton, ceux des étrangers et 
réfugiés qui se livrent à de pareils actes, mesure sans 
laquelle les justes plaintes des États voisins continue- 
raient à subsister. En réclamant du vorort actuel une 
confirmation précise et catégorique de la déclaration 
solennelle donnée par la dernière diète, la oour im- 
périale et royale est persuadée qu'une semblable con- 
firmation sera également exigée de la Suisse par les 
autres Etats. Dans tous les cas, la déclaration de- 
mandée sera la condition de la continuation des an- 



• 

ckfiaes rdatioas de bdn wsinage o^ h mesure des 
diai^eaieoft q«ie le» SUts voisias se wrroirt à regret 
oldigés d'sq^porter à ees. relations. — Cûiate be Bo»^ 

A cettÊ note k direetoir e fédérai avait répoadtt 
d'une manière un peu éva^ive par la proclaiBatîoAdfi 
cer taÎA6 priaeipû» généraux a^sez vagufi» pour échap- 
per à toute applkalioD pratique (\); eto^endanlil «'a- 
^ssait d'uDie queslion de £ait, car T AJOI^magne par une 
■assure générale et répressive vehaât de proJuJber 
Fe&irée de tous les Etats de la Coutédératîoa à tout 
ouvrier suisse, lie canton de Berne éprouvait le cea- 
tre-coup de cet ordre général^ car pour le canton 
de Berne c'était une condition de vie et de mort que 
la coinmerce aUemand. C'est par ee moyen que le 
prince de Metternich espaçait comprimer le progrèg 
du parti démocratique en Suisse ; il était sûr à ee 
point de vue du bon concours de la Prusse et de 
la Russie : e» serait-il de même pour la Franee. La 
politique de M. de Rumigny à son origine avait été 
£suasse et mal réfléchie; sous prétexte d'assurer rin>* 
dépendance et la neutralité de la Suisse , il avait 

(I) Réponse du directoire. et ces Etats pendant la première 

Berne, 13 janvier 4S35. moitié de Tannée qui vient de s'é- 

« fia praiaBi le 4tr janvi^ es ooHier avaient été écartées d*maè 

la présente anoée la direction gé- manière<iéfinitive; de Tautrepart» 

nérale de la Confédération suisse, le directoire fédéral actuel n*a pas 

oonforoDémentaux disposHions du manqué de prendre connaiesaM» 

pacte fôdéral, le gouvernement de des instructions que la diète oréir- 

Berne, comme directoire, a dû se uairede 4834 lui a laissées au su- 

ccmvaincre, d'une part, que les jet de la directioR des affaires fl^ 

relations de la Confédération avec dérales. 

les Etats voisins avaient repris « En vertu de ces instructions , 

leur cours régulier, puisque les le premier devoir du directoire qui 

Gai9i>UcatiQB»ftiif vames entreelie tfiiwanàdikm esténeuBstcit^ 



sourdement «oiiilrarié ta polUiq^ede conservation de 
r£uiH)fi64 ^ œpeadant avec une oerlaîfie éiade des 
partis , M. de Runûgny pouvait st convaincre que 
la démocratie, rimpérkiisme, la république en 
France arvaîent pcMir prindpai œntre la Suisse oà 
se trsMuaient les ooinplots, les agitations fatales à 
l'ordw. Depuis les troubles coflununistes de Lyon, 
cela n'était plus douteux. M. de Rumigny avait 
donc reçu de sa oour l'ordre le {rfus précis pour se- 
Qcmder la politique européenne en Suisse; mal eo;- 
ga^é à l'origiae il ne pouvait q« imparfaitement ac- 
complir ce nouveau rôle , et iroilà pourquoi on son- 
geait à son rappel. En attendant les affaires gén^^ales 
de la politique en ce qui touehe la Stiisse se conti- 
nuaient à Paris. 

L'Autridie ne pouvait être que fort satis&ite des me- 
sures alors concertées par laFrance^et une dépêche de 
M. deMetternich au comte d'Appony ne laisse sur ce 
point aucun doute. < J'ai lu avec un vif plaisir ie rapport 
que vous m'envoyez par votredépêcbe du 24 décembre, 
sur votre conférence avec M. deRigny relativaaoïeiit aux 
aflEaiires de la Suisse. Je ne suis pas étonné que le sons 
drok de ce ministre ait rendu justioe à la modératioii 
et à la loyauté de la conduite ^pie nous avons tenue 
dans notre différend avec le canton de fier ne ^ et qu'il 

maintenir et de protéger énergi- fidèlement les obligations qui dé- 

qvBoneni i'booMHir, la dignité et oouleot^ droit des gen«« 
rnidépeiidaoee éo laGonfiédé»- «A chaque occasion donnée le 

tiaftaiHsse, ainsi qu'il convient à diredoireseièra un deroirlnva- 

un État libre «t neulve, comme riable de suivre ces rnstnictioBS de 

aussi de veiiier as maintien des Tautorité suprême fédérale, cooek- 

rapports de bonne intelligenee et meen général de reoif>lirooiiscien- 

d'MMtié entre ta £«fédératioa et owneemeD tetfidèleoient tontoeqne 

leafitate éirwev&r en ran|âisBaBl ki irapoae ie pacte lédérai. Ceàim 
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ait reconnu que les déclarations du gouvernement de 
ce canton étaient loin de répondre aux demandes lé- 
gales que nous avions faites... Nous acceptons donc 
avec reconnaissance la promesse que M. le comte de 
Bigny vous a faite d'employer Tinfluence de la France 
pour faire droit à nos justes plaintes et témoigner au 
gouvernement de Berne le mécontentement que lui 
inspire la tendance radicale. Le cabinet de Vienne 
s'associera avec joie à celui de Paris pour amener un 
changement dans la position de la Suisse vis-à-vis de 
ses voisins.... Nous désirons sincèrement nous enten- 
dre avec le cabinet des Tuileries pour obtenir un ré- 
sultat satisfaisant. Il est donc important pour nous 
d'apprendre ce que ferait ce cabinet si les can* 
tons radicaux formaient une fédération à part. Que 
M. l'ambassadeur veuille prier M. le comte de Bi- 
gny 9 en mon nom , en lui communiquant cette dé- 
pêche, de répondre à cette question. Cette réponse » 
comme je n'en doute pas , sera de nature à faciliter 
nos démarches communes en présence des éventua- 
lités qu'on ne peut prévoir. » 

On voit quel puissant intérêt mettait le prince de 
Metternich à demander le concours de la France dans 
la répression des troubles de la Suisse et pour l'abais- 
sement du parti démocratique. Le rappel de M. de 



suivant ces voies constitutionnelles direction des affaires fédérales vis- 

quele directoire s'efforcera de jus- à-vis de l'étranger, doit satisfaire 

tifier la confiance que la diète et la juste attente des Etats voisins, 

les Etats confédérés lui ont accor- comme se le persuadent l'avoyer 

dée. et conseil d'Ëtat directorial de 

« Cette déclaration franche des Berne, 
principes qui serviront constam-, «L'avoyer de Favel, le chance- 

ment de règle au directoire dans la lier de la Confédération, âhbhyn.» 
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Rumigny en paraissait la première condition. Tout se 
liait dans la propagande : elle enlaçait dans ses ré- 
seaux l'Europe entière. La Suisse en était le point 
central; par Genève et Lausanne elle menaçait la 
France; par Berne et Zurich TAllemagne; par le 
canton du Tessin Tltalie , et c'est pour préserver la 
riche Lombardie de ces fermentations révolutionnaires 
que le comte de Hartig , gouverneur de Milan (*), s'é- 
tait adressé aux magistrats du canton du Tessin afin de 
demander l'expulsion des Italiens turbulens qui étaient 
venus chercher non point un refuge, mais un quartier 
général dans leur canton. 

M. de Metternich voulait entraîner la France dans 
son propre système en lui faisant espérer l'appui 
moral de l'Autriche dans les questions d'alliance. Par 
des paroles modérées et de bons procédés on était 
parvenu à calmer les irritations réciproques que l'oc- 
cupation des Légations romaines et la prise d'Ancône 
avaient jetées dans les esprits. Depuis l'ambassade de 
M. de Saint-Aulaire bien des points avaient été réglés, 
bien des méfiances éteintes ou affaiblies. On était à- 
peu-près convenu de ce principe, qu'on s'en rappor- 
terait pour faire cesser l'occupation simultanée de 



{i) Note adressée au grand conseil du Constamment trouvé le gouverno- 

canton du Tessin (Milan . 96 mai 1 834) . ment tessinois prêt à reconnaître la 

sage maxime que deux États ja- 

« Messieurs, dans toutes mes loux de conserver entre eux les 

démarches antérieures tendant à rapports d'un bon voisinage ne peu- 

obtenir de vous l'éloignement des vent permettreque les ennemis de 

réfugiés politiques, qui avaient l'un d'eux choisissent le territoire 

choisileTessinpouriesiégedeleurs de l'autre pour en faire le théâtre 

conspirationscontre la liberté de ri- de leurs machinations clandestin 

talie, et en particulier contre celle nés, et pour y entretenir le foyer 

du royaume Lombard-yénitien,j'ai sacrilège qu'ils veulent porter chez 
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l'Autriche el; de la France au jugeneni éa Sûiiai-Père, 
s^ arbitre naturei du temps el de la nécessité de 
roccupaiion. Entre celte situation paisible et l'agi- 
taticm fébrile de i832 sous M. Pérîer^ il y avait toute 
la différence de la paix à la ^erre. 

Tandis qu'on pouvait espérer un rapproefaement 
avec l'AïUtriche, gage d'une paix durable sur le con- 
tinent , une dépêche de M. de Saint-Auiaire annonça 
la maladie et presque la «ort subite de remperenr 
François II» le phis honnête, le plus probe des sou- 
verains; une vie pure et de-Êunille l'avait rendu 
l'idole de ses sujets: c'était un bon père, un de ces 
rois simples et nobles de la maison de Habsbourg^ la 
plus antique race de l'Europe. François II avait pour 
successeur son filsatné, l'archiduc Ferdinaud, d'une 
complexion Mble, maladive , nais élevé dans ce cuUe 
traditionnel des vertus et de l'honneur , apanage 
des royautés allemandes. On avait eu des craintes 
d'abord sur la continuation du crédit et du pou- 
voir du prince de Metternich; on disait qu'avec la 
fin du rè|;oe de François II cesserait l'influence du 
chancelier d'I^t si pleine de tempérance, de mo- 
dération et d'habileté} on jugeait ainsi parce qu'oiii 
ne savait pas la force des traditions dans un pays 
essentiellement monarchique, avec de grandes fa- 

nous en profitant de la contiguïté nobles sentimens, que je prends la 

des deux territoires. J'ai donc lieu liberté ûê Tiostruire qu'un grand 

d'entretenir la consolante persua* nombre de ces réfugiés sont de 

sion que votre grand conseil, tou- nouveau réunis dans le canton du 

jours fidèle aux traditions de la jus* Tessin. 

tice et d'une sage poûtiqua , ne c lie chambeUan et conaeîUer 

8*écarterapointde la ligne qu'Ua intime de Sa HajesOé lBi|)ériaie, 

suivie jusqu'ici; aussi est-ce avec gouvemear de la Lombardifi. 
la plus entière confiance daossea « Comte ok HAuncL » 
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milles et desxiocs tndkîoBtteUes «Ues-niémes; là 
les prinee» ^tisjptnisMAt par la MOrt, fes sy&tèmes 
restent dd^iAt, à la différeiioe eu gauvernemeot re- 
préfieotatif qui place la loolHlîté kaeeflsante da&s les 
idées et les formes de la aocié&é. Loin donc que la 
mort de l'es^pereur Françob II téi «olrataé la re- 
traite du prittce de Mettemieh, elle fortifia {xmr aiiisi 
dire sa poûtioQ , parce que le nduveau «CMiverain se 
mêlait mains encore d'affaires que le César au tom- 
beau, c Cher prînee de Metternîcli , kii écrivait-il de 
sa main ( ') , à l'accasioii du ualbeureux éi^oednent qui 
nous a plongés tous dama le deuil et m'a pénétré parti- 
(^ièrement de la douleur la plusaœère, je me borne, 
pour le noment^ i ¥Otts aswrer de ma pleine inbcou- 
naksanee pour les aerviees que vous avez rendus à 
nan auguste pare, à ma inaison el à l'État, à vous 
assurer de mes seatimws, à fous prier de coatinuer 
vos servioesy eti Yousebarger de eotiÊrmer tous les 
âgens intérieurs et extérieurs de votre département 



('} Vûki les kUsQS aatAgr^ibes seater ^nifisi promptement que pos 

du nouvel eoqpareur à aoo avéoe» sible ua projet pour l'éreotioB de 

QKQt: cemoQumeat. 

AMfrmot éeMtntmnitA. « YleuDe, 3 mars 4835» 

« Cher prince de Metternich^ aËa. « Signé FsMiMâM». » 

de dmuMr, û'um part, une preuve ^m gmèrmidM*mt^.amie, eommé^Bm^ 

fonde véoécatmi pswr mm a»* cc€lhercMntoHanlegg.«.mavo- 

gaste père, et û^nvaincu, d'voe loaié est que viouft miruisiez di* 

ittitre p«rt, ^uefe ne ferai (]«*atier r^otemeot et fians délai ma fidèto 

aa^evantdes'nBiiKde iDeeMèies année ée la grande perle qu'alla 



^^ , j'ai léaeia de eoasaeNr à yieot de ^re. Je ri^^pelle à tout le 
lâsiéffloiDB ëe xqor feue ha mumar corps des généraux, aux ccdoaelt» 



mett pidilie. ofiBiders auipérieur», eto.. ainsi 

« Je vouscfaM^B émCj e» «votre qu'à tout le personnel de mon ar-- 

qialité dacHMiaar da l'acadéosia mée le serment qu'ils ont prêté, et 

<ittfaeaKMr«i» é» vm AÉrapé- j'att<Miriay'a»jMited«<cawBat, 
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dans leurs emplois, charges et dignités, à leur décla- 
rer que plein de confiance dans leurs bons et fidèles 
services, à l'avenir comme par le passé, je les dispense 
du renouvellement solennel du serment. Je vous 
charge, en même temps, de prendre les mesures né-* 
cessaires au sujet du nouveau titre et du nouvel écus- 
son, de vous entendre avec la Chambre impériale 
pour les changemens à apporter dans Tempreinte des 
monnaies, et donner vos instructions à tous les em- 
ployés et dignitaires et à tous ceux que cela concerne 
au sujet du changement du sceau de TÉtat. » D'autres 
lettres autographes étaient adressées au comte de Gol- 
loredo, grand-maitre du palais, pour le confirmer 
dans sa dignité , et au général comte de Hardegg, pré- 
sident du conseil de guerre. Il résultait de ces pre- 
miers actes que rien ne serait changé dans la pensée 
et la direction du système politique de T Autriche : 
la haute direction restait dans les mains du prince 
de Metternich. 

les militaires de tous grades con- a plu à Dieu tout-puissant de reti- 

tinueront à remplir les devoirs de rer de ce monde pour rappeler à j 

leurs charges avec fidélité, et à lui S. M. Tempereur et roi mon 

commander les corps de troupes père très respecté et très chéri. Il 1 

qui leur sont confiés^conformément est mort ce matin, à minuit trois I 

aux lois et aux réglemens militaires, quarts. j 

Mon armée a, dans tous les temps « C'est avec le sentiment de la | 

et dans toutes les occasions, donné plus profonde douleur pour la perte 

l'exemple du bon ordre et de la de ce monarque éclairé, dont la 

discipline, d'une fidélité inébran- sagesse a fondé sur des bases so- 

lable, et d'une bravoure à toute lides la félicité de ses peuples dans 

épreuve, je compte qu'elle saura leste^mpsles plus difficiles, dont la 

toujours conserver ces vertus qui justice offrait un puissant appui 

lui sont propres. pour tous les droits, une énergique 

« Signé Ferdinand (M. P.) » protection contre tout arbitraire t 

j4u grand mattre dupalai», prince de dont leS VertUS Serviront de IDO- 

Coiioredo. dèlc dans tous les temps, que je re- 

« Mon cher prince GoUoredo , il ç<ms la haute mission de marcher 
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Il y avait espérance d'un rapprochement avec l'Au- 
triche lorsqu'une nouvelle question vint compliquer 
encore les rapports de la France et de l'Europe, 
je veux parler de la situation relative du parti révo- 
lutionnaire en Espagne, alors en péril, et que l'An- 
gleterre et la France ne pouvaient abandonner. L'^at- 
titude réciproque des deux factions dans la Péninsule 
a été plusieurs fois déjà développée dans ce livre. 
L'arrivée de don Carlos dans les provinces nord de 
la Navarre avait considérablement grandi les forces 
de son parti ; l'organisation militaire avait pris un 
développement considérable sous un chef né vérita- 
blement des circonstances , tète de haute capacité mi- 
titaire, Zumalacarreguy : presque toujours les guerres 
civiles enfantent des renommées puissantes qui se 
placent à la tète des événemens. Tel était Zumalacar- 
reguy l'idole des troupes de Charles V. C'était un 
chef d'imagination et de courage, avec la froideur 
calme du commandement militaire. Il savait parler le 
langage convenable au soldat espagnol : il le menait 

àmon tourdanscette carrièreqa*il deprèteràmes efforts l'appui qu'ils 

a si sagement tracée, si noblement medoi vent, etconformément à leur 

suivie. serment que je les dispense de 

« Je monte sur le trône auquel renouveler solennellement, decon- 

je suis appelé, avec la ferme r^o- tribuer par tous leurs efforts avec 

lution de faire le bonheur de mes zèle et sagesse aux améliorations 

peuples, me proposant pour but de et aux progrès, 
tous mes efforts et de toutes mes « Chacun d'eux veillera, pour ce 

pensées, le bien et la justice; fidèle qui est dans le ressort de sa char- 

aux intentions de mon père, plein ge, à porter à la connaissance de 

comme lui d'une pieuse confiance toutes les personnes revêtues des 

en la bonté de Dieu. grandescbargesetdignitésdecour, > 

« Je prie tous les membres de la des gardes, etc., la teneur de ce 

cour el de l'État, que je confirme rescrit, afin que chacun dans la 

aujourd'hui sans exception dans limite de ses fonctions, prenne les 

leurs places , charges et dignités, mesures nécessaires, ou en réfère 
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au combat avee urtrépîdké. Am anlîett ée tes troupes 
lerées à la hâte, il afvait au iortroduÎM mie aorte d'ov- 
^anisation. Â Taidle de quelqo^ sobsiées aeerete 
obtenus des granées puissances et des emprunts 
garantis on arrak cAteiM les montai d'uA grand 
équipement des troupes (*); on s'était battu aree es 
soldats de la reiae : ici avee achamenent, là en gar- 
dant les formes choTaèeresques , et au Bsilieu de tant 
de scènes de carnage c'est dswc un secret plateir^ue 
Ton trouve quelques traces du vieil esprit castillan. 
« La cavalerie de l'armée de dim Carlos, écrit Louis 
O'Donnell au brigadier Narcisse Lopez, désireavec ar- 
deur l'occasion de se mesurer avec c^àt de dena Bia- 
ria Christina; mais comme les combats sont généra^ 
lement inégaux, soit par les positions , soit par le 
nombre des combattans, nous ehefii des deux partis, 
nous'pourrions à Timilatioii des anciens chevaliers 
choisir un nombre égal de soldats, et décider seule- 
menf par la valeur un combat à l'arme Manche. Pour 
ma part, je jure sur l'honneur de n'avoir sous mes 



à moi, si besoin est. IlsseconceF- amnîère plus édMaate qoe dans 
teront particulièrement avec la ce jour ? De faibles que nous 
chancellerie d'Etat, pour veiller étions, il nous a rendus forts. Des 
sans délai à ce qui a rapport aux cris isolés étaient poussés de loin 
obsèques et aux prières pour l'âme en loin, il a réuni comme en un 
de mon père, et pour la défense feisceau ces cris impuissans et en 
dans les provinces de toutes ré- a formé une voix immense, puis- 
jouissances publiques incompati- santé, lifeiissisa main protectrice 
blés avec le deuil général. nous a conduits de victoire en vic- 

« Vienne, 2 mars ^ 835. toire , il a voulu qu'un signe pa- 

« S«grfï^ Ferdinand (M. P.)» tent, manifeste, attestât' à TEa- 

0) « FéUcitons-nous, mes chers rope étonnée que les défenseurs 

compagnons d'armes, disait Zu- delà légitimité étaient bien dignes 

malacarreguy , le dieu des batail- de la victoire qu'il leur préparait, 

les veille sur nous. Jamais sa et il nous a suscité Mina !..., Mina 

faveur^s'est-elle manifestée d'une pouvait seul balancer encoi^ notre 
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ordres que le nombre de troupes eonveon , et j'espère 
qoe mon ennemi en fera autant. A tous les nombreux 
amis et compagnons d'armes que j'ai dans l'armée de 
Christine , je les salue et je leur souhaite toutes sortes 
de prospérité, excepté dans les combats, car je ne 
connais d'ennemis que sur le champ de bataille » 
(C'était un souvenir du Cid). Le succès paraissait dé- 
cidément acquis à don Carlos; alors Mina le Navar- 
rais lui-même envoyé dans la province , n'avait pas 
obtenu le résultat désiré; ses troupes étaient battues, 
et le génie de Zumalacarreguy semblait présider au 
triomphe d'une grande insurrection carliste. 

A Madrid le gouvernement de la reine était menacé 
par deux dangers imminens, le soulèvement carliste 
partout se prononçant avec énergie et ce qui était au 
moins aussi dangereux, les progrès de l'esprit révolu- 
tionnaire marchant à grands pas vers la constitution 
de 1812, les Cortès et la souveraineté du peuple. Le 
régime du statut-real n'avait eu qu'une très courte 
durée; les grandes Cortès étaient convoquées. Par la 
force des choses M. Martinez de la Rosa avait cédé son 
poste à un ministère plus avancé; rien ne pouvait 
apaiser le parti révolutionnaire alors en péril; il 
allait aux excès pour cacher ses terreurs, et un décret 
solennel venait de proscrire l'infant don Carlos et de 

victoire ; Mina seul pouvait retenir il est tombé 1 Puisse sa chute des- 
encore sur le bord de l'abîme le siller les yeux des insensés, rame- 
trône chancelant de la frêle créa- nerles égarés du sentierde Terreur 
ture que la bassesse et le crime et enseigner à tous que la bravoure 
veulent nous ftnposer pour reine, et la gloire militaires sont impuis- 
lui qui à rénergie, à Tactivité, au santés pour faire triompher l'ini- 
tatent militaire joignait une repu- quité et qu'elles doivent plier do- 
tation cdossBle et du sang de Na- vant la justice et la volonté de 
varredans les veines. Et pourtant Dieu. » 
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prononcer la confiscation de ses biens {*). Dans ces 
circonstances sérieuses il s'était formé un parti 
parmi les partisans de la reine qui voulait mettre 
un terme à la guerre civile en traitant avec l'infant 
don Carlos ; et à ce point de vue il était soutenu 
par l'Europe. On avait ta té les conseils de don Carlos 
et ses prétentions étaient modérées. « Il est prêt, disait 
une note de cabinet, à abdiquer en faveur de son fils 
qui portera le nom de Charles VI ; il est prêt à quitter 
l'Espagne aussitôt que la régente Christine s'absentera 
du royaume; il. permet les fiançailles de son lils a!né 
avec la princesse Isabelle; il reconnaît les dettes con- 
tractées et consolidées jusqu'au décès de Ferdi- 
nand VII; il promet amnistie pleine et entière pour 
délits politiques; il promet la réunion immédiate des 
anciennes Certes pour la révision et sanction légitime 
et définitive de tous les actes faits depuis la mort de 
Ferdinand VII qu'il méconnaît comme émanés d'un 
gouvernement illégitime. » Si ces conditions avaient été 
acceptées, les hostilités en Espagne auraient fini comme 
toutes l^s guerres civiles par une transaction. 

Une autre fraction du parti de la reine Christine 

(') « Le moment est venu de valerie, ni aucune autre charge et 

traiter Tinfant don Carlos comme dignité ; elle leur interdit rhéri- 

rebelle, selon toute la rigueur des tage de leurs parens et même toute 

lois. Il y a des siècles que la loi a autre succession. On ne saurait 

déclaré que la plus grande et la trouver des dispositions mieux ap- 

plus coupable des trahisons est plicabJes à la position de don Car- 

celle dont le but est de déposséder los et de ses enfans. » 
du troue le légitime souverain. La 

peine infligée pour un pareil crime {Rapport adressé à* la reine régente 

est celle de la mort et de la confls- par le secrétaire d'État de grâce 

cation des biens. La loi ajoute que et de jwtice^ datée du 5 août 

les enfans mâles ne peuvent jamais 4 831 et communiqué aux Cor- 

atteindre aux honneurs de la che- iès.) 
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penchait vers rintervention anglo-française en vertu 
du traité de la quadruple alliance. Les termes précis 
de ce traité ne disaient rien de semblable ; il s'agissait 
d'un appui moral ou d'un concours diplomatique: 
les articles additionnels signés par les plénipoten- 
tiaires s'étaient bornés à déclarer que la France pren- 
drait sur ses frontières toutes les mesures nécessaires 
pour empêcher les insurgés de les secourir en armes 
ou en munitions de guerre (*). L'Angleterre seule pour- 
rait fournir des armes et une force navale. Jusque-là 
donc aucun principe d'intervention posé d'une ma- 
nière positive, et néanmoins le parti Christinos, in- 
quiet des progrès de don Carlos, craignant surtout que, 
s'il s'emparait de Burgos ou de Biibao, l'Europe ne 
reconnût la souveraineté royale, avait fait une démar- 
che active à Londres et à Paris pour demander l'in- 
tervention armée comme conséquence du traité de la 
quadruple alliance. Une telle démarche était trop pro- 
noncée, trop décisive, et h France devait hésiter non- 
seulement au point de vue diplomatique, mais encore 
en ce qui touche les subsides de guerre qu'allaient 
entraîner l'entretien et l'organisation d'une armée de 



(<) ArticUs additionnels au traité, de la qui Ont Signé le traité), leSquelS Ont 

quadruple aUiance. combiné Icsarticles suivaiis, addi- 

« LL. MM. les hautes parties tionnelsaususdittraitédu22avriI 

contractantes du traité du 2 2 avril 4 83i . 

i 834 , ayant pris en sérieuse con- a Art. \ ^'^. S. M. le roi des Fran- 
sidération les derniers éyénemens çais s'oblige à prendre sur les fron- 
de la Péninsule, et étant couvain- tières de ses États les mesures les 
eues que le nouvel état des affaires plus propres à empêcher les insur- 
de ce pays requiert de nouvelles gés de l'Espagne de recevoir du 
mesures pour atteindre complé- territoire français aucune espèce 
tement le but qu'elles se sontpro- de secours en armes, hommes ou 
posé dans ledit traité, ont nommé munitions de guerre, 
leurs plénipotentiaires (les mêmes « 2. S. M. le roi de la Grande- 
vnx. 52 
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quatre-vingt mille hommes; l'Europe allait-elle assister 
tranquille à une invasion française en Espagne! 
L'Angleterre même ne pouvait la désirer, la souhaiter 
sincèrement, et les whigs oseraient -ils la permettre 
contrairement à l'école de M. Canning? intervenir 
n'était-ce pas encore une fois se mettre en opposition 
avec le principe de Juillet? Enfin au moment où la 
France elle-même avait tant besoin de soldats pour la 
répression des troubles intérieurs, où Ton avait sur 
les bras Alger, Oran, Constantine, la surveillance des 
partis, et avec tout cela un besoin de montrer tant de 
vigilance, la France, disons-nous, devait-elle se jeter 
dans une guerre de partisans, à coup d'escopette et 
de poignard, qui pouvait devenir fatale comme celle 
de 4808? 

Telles étaient les difficultés capitales qui se ratta- 
chaient à la pensée d'une intervention militaire en 
Espagne, et MP. de Talleyrand consulté s'était prononcé 
d'une manière négative. Il avait même rédigé un mé- 
moire très explicite, très serré, pour prouver que rien 
de semblable à une intervention armée ne se trouvait 
dans le traité de la quadruple alliance* On pouvait 

Bretagne s'oblige à donner à Sa pris par S. M. la reine r^ente 

Majesté Catholique les armes et d'Espagne s'oblige à coopérer, en 

munitions de guerre dont elle cas de besoin, à aider Sa Majesté 

pourrait avoir besoin, et en ou- Catholique avec tous les moyens 

tre, s'il devenait nécessaire, à ai- qui sont en son pouvoir, et de la 

der SaMajesté Catholique avec une manière dont il sera convenu eoAre 

force navale. leursdites majestés. 

« 3. S. M. I. le régent de Portu- i. Les articles précédensauront 

gai, au nom de la reine dona Ma- la même force que s*ils étaient in- 

ria, animé entièrement des mêmes sérés littéralement dans le traité du 

sentimens que les augustes alliés, 211 avril 4 83f . 
et désirant de plus en plus se mon- « Fait à iiOfulres, le 48 août 

trer reconnaissant des engagemens 4 834. » 
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bien appuyer, secourir le gouvernement de la reine 
par des moyens d'armes, de subsides et de diplomatie; 
mais lancer une armée en Espagne par les Pyrénées 
c'étaitse compromettre avec l'Europe, briser le cabinet 
des \vbigs en Angleterre, et par-dessus tout prêter le 
flanc aux partis intérieurs qui ne demandaient pas 
mieux qu'un moyen et une occasion d'entamer la guerre ^ 
civile. Telle était également l'opinion très prononcée 
du roi, fermement opposé à toute idée d'intervention 
qui dépasserait les bornes d'un secours limité, sans 
compromettre la sécurité de l'intérieur et la paix du * 
monde. Rien ne l'aurait fait revenir sur cette pensée; 
le roi disait avec sa haute expérience qu'une guerre en 
Espagne serait coûteuse, meurtrière, et peut-être 
sans effet; il en avait eu l'expérience durant son émi- 
gration ; il avait vu alors l'esprit des populations 
exaspérées contre l'invasion des Français; à Cadix il 
avait assisté aux premières émotions des Certes, il 
avait vu l'aigle même de l'Empire blessée sur les Sier- 
ras-Nevadas. 

En opposition avec ces sentimens si raisonnes, 
M. Thiers paraissait disposé pour l'intervention : ce 
n'était pas seulement le résultat inné de son afi^ectioa 
pour les choses militaires et de son enfantillage de 
plan de campagne, mais la conséquence inflexible de 
sa position révolutionnaire. Cette position lui imposait 
des devoirs de parti; menacée en Espagne la Révolu- 
tion, demandait secours, pouvait-on le lui refusa? 
C'est avec cet instinct que la gauche raisonnait. Leparti 
des Cortès réclamait Tappui du parti de la souverai- 
niste d« peuple; qu'importe à présent que cela fût 
contraire aux principes du droit public ou aux règles 
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de la bonne politique! c'était un besoin de parti si im- 
pératif que M. Thiers en faisait presque déjà une ques- 
tion de vie ministérielle; et comme en ce moment on 
avait besoin de son aide pour diriger la partie des 
mauvais instincts de la majorité ( les conservateurs à 
traditions révolutionnaires), on ne pouvait pas se 
séparer de M. Thiers: éviter sa démission devenait 
une chose capitale ; le mieux était donc de prendre 
un terme moyen qui pût momentanément le satisfaire 
et sauver le parti révolutionnaire de ses périls en 
Espagne. 

Pour sortir de cet embarras, il fallut négocier à-la- 
fois à Londres et à Paris; le gouvernement anglais re- 
connaissait en principe « que le traité de la quadruple 
alliance et ses articles additionnels n'autorisaient pas 
une intervention militaire , directe et avouée comme 
en 1823 sous le duc d'Angoulème. On ne pouvait 
suivre un tel précédent repoussé par toute Fécole des 
whigs et de M. Canning. » Cependant la demande du 
duc de Prias, ambassadeur à Paris , était formelle, 
explicite ('); il fallait donc prendre un parti qui ne 
pût porter aucun ombrage en Europe, et qui corres- 
pondit aux besoins des révolutionnaires espagnols. 
Deux précédens servirent de bases aux premières sti- 
pulations : dans les affaires de la Belgique et du Por- 
tugal, on avait admis l'intervention navale et les re- 



C) « Le gouvernement français a T Angleterre a refusé formellement 
reçu du cabinet de Madrid une de s*y associer, et le gouverne- 
demande formelle d'intervention, ment français ne pense pas que ce 
Le conseil des ministres s'est réuni soit l'intérêt de la France de faire 
ce soir aux Tuileries pour endéii- seule une pareille entreprise. Le 
bérer. courrier qui porte à Madrid cette 

« L'intervention n'aura pa&licu, décision est en route. » 
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crutemens irréguliers d'hommes de toutes les nations. 
Il fut donc décidé que la reine serait autorisée à faire 
desenrôlemens en France, en Angleterre, comme dom 
Pedro avait fait pour son expédition de Portugal. Et 
de plus , pour servir de noyau à ce recrutement de 
véritables condottieri, la France prêterait à la reine 
Christine la légion étrangère, actuellement à son ser- 
vice dans la régence d'Alger. « Par une convention , 
signée le 28 juin 1835, par le ministre des affaires 
étrangères, M. le duc de Broglie etFambassadeur d'Es- 
pagne, M. le duc de Frias , la légion étrangère doit 
quitter le service de la France, et Sa Majesté Catho- 
lique prendre à sa solde les officiers , sous-oi9iciers et 
soldats dont elle se compose. S. M. le roi des Français 
s'engage à ne les recevoir de nouveau à son service , 
ensemble ou séparément, que du consentement for- 
mel du gouvernement espagnol. Des bàtimens français 
les transporteront du territoire de la régence d'Alger 
sur le point de la Péninsule, désigne par le cabinet de 
Madrid; ils conserveront leurs armes et équipemens 
dont la valeur sera fixée par une estimation contradic- 
toire et remboursée au gouvernement français par le 
gouvernement espagnol. Enfin, un commissaire espa- 
gnol doit se rendre en Afrique sur un bâtiment de la 
marine royale de France, pour procéder, tant à l'ad- 
mission au service d'Espagne de la légion étrangère,* 
qu'à l'estimation ci-dessus ('). » 

(') Un ordre du cabinet anglais « Attendu que par un acte 
permettait les enrôlemens pour la adopté dans la cinquante-neuviè- 
reine Isabelle d'Espagne. me année du règne de feu S. M. le 

A la courte Saiut^ameii, 40 jain 4835. roi GoOrgOS UI, intitulé acte pOUF 

« Présente Sa Très Excellente prévenir le recrutement ou enga- 
Majesté, en son conseil : gement des sujets de Sa Majesté 
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Ce prêt d'une légion d'étrangers, véritable retour 
au moyen âge , était motivé par la politique ra- 
tionnelle du gouvernement. Ces réfugiés embarras- 
saient ses armées; chez eux, nul respect pour la dis- 
cipline, nulle foi au drapeau monarchique. On les 
envoyait là où était leur principe et leur culte; ils 
couraient défendre une cause qui était la leur ; un 
drapeau qui se mêlait aux doctrines de la souveraineté 
du peuple; pouvaient-ils s'y refuser? C'était donc ici 
une armée sans nationalité primitive, sans lien de co- 
hésion avec une patrie; le gouvernement intervenait 
d'une manière indirecte, le secours était fourni, mais 
dans une certaine limite, sans compromettre la sécu- 
rité de nos rapports. Au fond, rien n'était plus en 
dehors du principe régulier que la formation de ces 
armées cosmopolites qui allaient offrir leurs bras et 
leur épée au service de Tidée révolutionnaire dans les 
deux mondes. Ces choses-là ne s'étaient vues qu'aux 
temps exceptionnels sous la Ligue et la Fronde ('). 
Toutes sortes de précautions au reste étaient à 

au service de Tétranger, et Var- ou non, comme simple soldat, ma- 

mement ou équipement dans les telot ou marinier, et de servir Sa- 

domaines de Sa Majesté de bâti- dite Majesté dans toute entreprise 

mens, pour le service de guerre , militaire, en toute opération sur 

sans autorisation de Sa Majesté. terre et sur mer , et d'accepter 

« Sa Majesté de Favis de son toute nomination ou commissicm 

conseil privé, désirant faciliter deSadite Majesté, et de s'enrôlera 

rengagement de . tous individus son service, en acceptant de Tar- 

quelconques au service militaire et gent, une solde ou des gratifica- 

naval de S. M. Isabelle II, reine tiens. La présente autorisation 

d*£8pagoe, a pour agréable d'or- n'aura force que pour deux ans. 

donner, qu'à partir dece jourd'hui , William. L. Bathurst. . 
Usera permis légalement à tout 

individu d'entrer au eervioe de j4)K«^,«ne^,^^«*air«/,«iar/a jif- 

terre ou de Mer de Sadite Ma* gi"* étrangère. 

jestécomme officier commiaaioimé a La légion étrangère étant des- 
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prendre dans une question dont l'Europe se préoccu- 
pait d'une manière spéciale. L'Espagne fort éloignée 
de la plupart des puissances continentales, si ce n'est 
de la France, avait toujours beaucoup agité le monde 
par son esprit, ses tendances, sa position. L'histoire 
avait montré que si la Péninsule se liait trop au sys- 
tème français, elle prêterait une force immense à ce 
gouvernement sur toutes les questions du Nord. La 
France une fois assurée au midi pourrait se jeter fa- 
cilement sur le Rhin, les Alpes, tandis qu'elle ne serait 
jamais redoutable, si l'Espagne lui était hostile ou in- 
différente. D'un autre côté, la présence de don Carlos 
dans les provinces paraissait pourles cabinets comme 
le prélude d'une contre-révolution qui pourrait prêter 
force et appui aux idées et aux espérances de l'Eu- 
rope continentale. Si donc cette Europe attentive ne 
soutenait pas don Carlos ouvertement , elle l'appuyait 
de sa force morale , et si une armée française était 
entrée en Espagne, des préparatifs considérables au- 
raient été faits pour échelonner des armées russe, 
autrichienne et prussienne sur nos propres frontières. 
Et supposez un échec en Espagne, que serait-il ad- 
venu? Nul ne pouvait répondre de l'avenir. Il fallait 
éviter jusqu'à la possibilité d'un choc militaire. 

A l'effet d'apprécier tous ces événemens et de 
prendre les mesures pour les dominer, des conférences 

tinée à passer en Espagne M. le contracter im engagement pour 

miniaire de la guerre a décidé que cette légion- 
tous les Françaisqui seraient dans « Le conseiller d'Etat, préfet de 

l'intention d'y aller soutenir la la Seine^ 
cause constitutionnelle pourront, r. * « 

par exception et sans autre auto- ^ ^^^^ ^^ Rambutbau. 

risation de sa part, être reçus à c Paris, le 30 juin 4835. » 
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diplomatiques se tenaient presque permanentes sur 
quelquespoints de T Allemagne, à Carslbad, à Tœplitz, 
où M. de Metternich conservait invariablement son 
activité prépondérante. La mort récente de l'empereur 
François II n'avait point altéré son crédit européen, 
qui ne se fondait pas seulement sur la vie de l'empe- 
reur, mais encore sur le caractère de la politique au- 
trichienne, politique devenue presque entièrement 
négative. M. de Metternich n'aimait aucun parti tran- 
ché sur ce qui ne touchait pas immédiatement les in- 
térêts de l'Autriche et la sûreté de son gouvernement. 
Il écrivait beaucoup avec ce caractère de tempérance 
et de modération qui faisait le point capital de sa po- 
litique; lorsqu'on lui demandait de prendre un parti 
décisif pour ou contre don Carlos, il s'excusait en 
disant que le premier besoin du monde était de con- 
server l'équilibre, la bonne harmonie entre les États, 
et de réprimer le principe révolutionnaire. A chaque 
progrès du gouvernement en France il donnait des 
encouragemens et quelquefois des conseils. Depuis 
l'ambassade du comte de Saint- Aulaire , ses rapports 
étaient devenus d'une bienveillance marquée. Non- 
seulement on pouvait traiter des affaires de gouver- 
nement mais encore des intérêts de famille, car 
alors il était hautement question de mariage et d'al- 
liance de races. 

Depuis l'avènement de la dynastie du 9 août, un 
seul mariage s'était accompli, celui de la jeune reine des 
Belges; il avait été question de secondes fiançailles (') 

(*) Voici ce qu'on publiait : a Les avec la princesse Marie, deuxième 
difficultés qui retardent le ma- fille du roi des Français, ont pour 
riage du prince Léopold de Sicile base les prétentions élevées d'une 
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celles de la princesse Marie a^ec le jeune prince de Sy- 
racuse; l'union avait manqué par les délails du conirat. 
On devait songer surtout au mariage de l'héritier pré* 
somptif de la couronne, M. le duc d'Orléans : gentil- 
homme accompli de manières, il avait de l'instruction, 
la parole facile, une grande bonté de caractère , et 
avec cela une vie facile qu'il passait à se mêler de 
quelques affaires, ou dans ces plaisirs un peu vul* 
gaires qui fatiguent et corrompent la jeunesse. M. le 
duc d'Orléans désirait satisfaire sa famille en cher- 
chant une noble compagne. Par sa naissance et son 
blason il appartenait à la plus antique race de l'Eu- 
rope. Qui eût osé nier la splendide origine d'un Bour- 
bon; le sang Ce saint Louis et d'Henri IV n'était- 
il pas assez illustre? A des qualités éminentes de 
bonté et de douceur, le duc d'Orléans joignait des 
défauts, et le plus saillant de tous , une tendance au 
vieux libéralisme (école usée et perdue), une facile et 
bonne camaraderie avec de jeunes hommes dont la 
compagnie n'était pas toujours parfaite. Et tout cela 
par une faiblesse de popularité qui s'explique dans 
un prince aux idées généreuses, au caractère commu- 
nicatif. Cette situation incertaine et mixte en poli- 
tique l'avait fait mal juger en Europe. Le parti lé- 
gitimiste, ardent à se servir de ses passions plutôt que 

part pour la dot; de Tantre pour de Salerne. Ferdinand D serait dé- 
l'apanage du royal époax. Il pa- cidé à céder sar ce point, mais il 
raîl que le roi Louis-Philippe in- rencontre une forte résistance 
siste pour que le revenu du vice- dans une portion de son conseil, et 
roi de Sicile, qui n'est que de 2 à «urtoot de la part du ministre des 
300,000 fr.soitporléàl,200,000f., affaires étrangères, adversaire dé- 
taux égal au revenu alloué par le claréde la France et un peu dans 
roi r^ant, à son oncle le prince les intérêts de rAuUidie. » 
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de ses principes, avait jeté une multitude de fausses 
idées sur les princes en Europe. On prêtait à Son 
Altesse Royale une tendance absolue aux idées révo> 
lutionnaires , un esprit fort simple et facilement do- 
miné par les brouillons. La caricature s'était empav^ée 
de ses traits; jeune homme à la taille svelte, à la figure 
pleine de distinction, on le présentait en portrait 
ridicule; les partis ne s'épargnent rien, et ce fut dans 
le but de rectifier l'opinion de l'Europe à l'égard de 
ses enfans, que le roi dans sa prévoyance résolut un 1 
premier voyage des princes à l'étranger. 

Quelques tentatives pour le mariage du duc d'Or- 
léans avaient été essayées déjà dans les cours d'Alle- 
magne, comme cela se fait toujours d'une manière 
indirecte, et par de simples questions pressenties. Le 
maréchal Maison aimait à rapporter avec son indis- 
crétion habituelle, qu'à l'occasion de la princesse de 
Wurtemberg, l'empereur Nicolas consulté sur l'oppor- 
tunité d'un mariage avec le duc d'Orléans avait ré- 
pondu « qu'il ne s'y opposait pas, » paroles trop peu 
approbatives pour n'être pas dédaigneuses quand il 
s'agissait d'un prince français. Afin d'enlever le duc 
d'Orléans aux habitudes de Paris, et surtout pour ré- 
tablir sa santé altérée, un voyage en Suisse fut pré- 
paré. Je crois que, comme par hasard, il devait ren- 
contrer sur sa route la princesse de Wurtemberg , et 
qu'une sorte d'entrevue devait avoir lieu sans explica- 
tion,sansdemande,commeparun cas fortuit. Le prince 
partit avec peu de suite, se promettant beaucoup de 
plaisir de ces courses agrestes, de ces visites au som- 
met des Alpes, en étudiant, le sac sur le dos, comme 
autrefois le roi son père an même p^ys. Cbaqoe pierre 
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lui rappelait on souvenir des temps d'épreuves. Il fut 
dit alors «que la jeune duchesse de Wurtemberg avait 
fui la rencontre du prince » ; je crois la princesse trop 
bien élevée, le roi de Wurtemberg trop politique , pour 
qu'un affront fût fait au représentant d'une race non 
moins illustre que celle des princes d'Allemagne, et à 
Théritier d'une couronne aussi puissante. Gela n'eût 
pas été souffert, les affronts tôt ou tard se vengent en 
diplomatie comme dans la guerre : vient un jour où tout 
se solde. Je m'imagine donc que beaucoup de propos 
d'alors furent du nombre de ces mille anecdotes mises 
en circulation dans les pays étrangers par le parti roya- 
liste qui se dédommage par des mots piquans, par ces 
petits récits de société qui égaient les veillées aux châ- 
teaux. L'esprit ne manque pas aux gentilshommes ; de 
leur nature ils sont faiseurs de propos; vaincus par la 
force ils se consolent par cette petite médisance qui va 
de salon en salon colporter les aventures scandaleuses. 
11 put y avoir des préjugés hautains, des refus mal ré- 
fléchis et passionnés, cela est exact ; on ne peut pas em- 
pêcher les susceptibilités des uns, les répugnances des 
autres, mais tout se passa convenablement. Il n'y eut 
pas d'affronts à coups d'éventail, parce qu'il y aurait 
eu des représailles à coups d'épée. Je n'aime pas 
les abaîssemens de destinées , et les royalistes fai- 
saient tort à leur noble cause en calomniant un Bour- 
bon. Pour être juste au reste» il faut dire que le duc 
d'Orléans était sévèrement jugé par le corps diploma- 
tique qui le croyait Tappui du parti militaire et de 
propagande, jouant à -peu -près le même rôle dans 
un sens opposé que le prince royal en Prusse, parti- 
san de la guerre. Les notes ne lui étaient pas lisivo- 
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râbles; on n'aimait pas ses liaisons de parti et sa 
position prise en France. 

La question pour l'Europe, il faut bien s'en con- 
vaincre, n'avait jamais été une difficulté de race; 
chaque époque avait eu ses rois, ses princes de bran- 
che cadette appelés à la couronne; on était allé plus 
loin et le congrès de Vienne avait admis la royauté de 
Bernadotte; jamais la difficulté n'avait été ainsi posée; 
le roi Louis-Philippe était reconnu, tous voulaient le 
maintenir; la seule condition imposée c'était la vigou- 
reuse répression du parti révolutionnaire, et comment 
y aurait-il difficulté pour ces questions d'origine lors- 
que par exemple la dynastie de Napoléon et du prince 
Eugène venait d'être encore une fois reconnue dans le 
prince de Leuchtenberg qui épousait la jeune reine de 
Portugal (*), destinée précoce et marquée pour la tombe. 
Presque à sept mois de distance de la mort de dom 
Pedro, le duc de Leuchtenberg quittait la vie, et d'une 
manière si rapide, si triste qu'on en accusa le poison. 
Le fils d'Eugène Beauharnais arrivait et mourait à 
Lisbonne presque coup sur coup : les funérailles 
étaient à côté des pompes nuptiales ! 

Tout ceci n'était que des accidens à côté de la 
question capitale qui s'élevait dans l'Orient; une 
dépèche de Constantinople était conçue en ces ter- 

(') Dom Miguel protestait tou- devant tous les souverains de 

jours contre les actes du gouver- TEurope, contre ia vente de ces 

nement portugais : « Désirant met- biens, et je déclare que cette vente 

tre obstacle, autant qu'il dépend ou tout bail qui pourrait être passé 

de moi, à une pareille usurpation au sujet de toutes fermes, pro- 

et aux grands maux qui pourraient priétés urbaines^cures, redevances 

en résulter, tant pour l'église por- ou autres droits quelconques, se- 

tugaise que pour la société tout ront nuls et de nul effet, et que 

entière , je proteste devant Dieu et tous acheteurs ou fermiers natio- 
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mes : « Le gouvernement français avait mis à la 
disposition de M. Tessier le sloop de guerre la Mé- 
sange, pour faciliter à ce savant distingué la conti- 
nuation de ses recherches archéologiques le long 
des côtes de la mer Noire. L'amiral Roussin ayant 
demandé à la Porte un firman pour autoriser cette 
expédition a reçu pour toute réponse du reiss - ef- 
fendi que le traité d'Unkiar-Skelessi interdisait la 
navigation de la mer Noire à tout navire de guerre 
autre que ceux de ta Russie. Lord Ponsonby n'a pas 
été plus heureux dans la demande qu'il a faite d'un 
firman pour le transport d'un envoyé anglais à la cour 
deTrébisonde par la mer Noire sur un navire à vapeur 
du gouvernement britannique. » 

Il se trouvait ainsi que presque simultanément le re- 
fus du passage des Dardanelles était faità la France et à 
TAngleterre, qui avaient déclaré formellement jusqu'ici 
qu elles considéraient le traité d'Unkiar-Skelessi com- 
me non avenu, et ce même traité dénoncé par deux gran- 
despuissances^recevaitsapleineetentièreexécutionde 
la part delà Turquie. L'entrée des Dardanelles était re- 
fusée non pas à une flotte^ non pas même à un vaisseau 
de guerre, frégate ou corvette, mais à un simple navire 
de troisième ordre destiné à une mission scientifique, 
par cela seul qu'il était armé! La Porte exécutait dans 

naux ou étrangers perdront leurs tous les actes du gouvernement 

capitaux. Et afin que, à quelque existant à Lisbonne, en date du 20 

époque qu'il m'arrive de réclamer juin 4 834, adressée à toutes les 

le trône qui m'a été usurpé, per- puissances de l'Europe, j'ai jugé 

sonne ne puisse prétexter cause convenable de faire parvenir aux 

d'ignorance, ni faire des réclama- susdites puissances cette nouvelle 

lions auxquelles, en aucun temps, protestation. 
on ne pourra avoir égard , après « Fait à Rome, le 4 4 mai 4 S35. 
ma protestation formelle, contre a S»(jfn^ Miguel. » 
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les termes les plus judaïques ses engagemeBs pris avec 
la Russie : on avait fait des remoatranees à Pétersboarg, 
à CoDstantinople^ elles n'avaient point étééooutées; la 
France et l'Angleterre de concert avaiaatagi et on n'en 
avait point tenu compte ! Le maréchal Maison s'était en- 
dormi à Saint-Pétersbourg, parcequ' il n'avait ni ia ca- 
pacité ni rintelligence sufiisanteset qu'une politique de 
commérage n'était pas le rôle sérieux d'un ambassa-» 
deur . Désormais l'alliance turco-russe prenait une nou- 
velle force; d'une part le cabinet de Pétersbourg disait 
au sultan : « Je suis votre allié fidèle^ agissez contre 
Mehemet- Ali pacha , votre sujet rebelle, arrachez4ui 
la Syrie et je vous seconderai, » De l'autre la Porte 
répondait à la Russie : « Je tiendrai le traité d'Unkiar- 
Skelessi, vos flottes seules seront admises dans le Bos- 
phore, et j'empêcherai les navires armés de la France 
et de l'Angleterre d'approcher de la mer Pioire.» Dès 
ce moment la question devenait immense. 



-•♦• 
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CHAPITRE V. 

ATTENTAT DE FIESCHi; LÉGISLATION DE SEPTEMBRE. 
( 98 JVttJxt 1885 AU 19 fstbier 1836. ) 



Corruption des lesprits. — Publications immorales. — Écrits contre la religion^ 
la royauté. Tordre social. — Indifiérence du gouTernement. — Idées pan- 
théistes et régicides. >- Les journaux. — Les caricatures. — Programme de 
l'anniversaire de Juillet.— Incurie de la police.— Revue solennelle.— Le roi 
sur les boulevards. — la machine infernale. — Terreur générale. — Mesures 
irréflédûes. — Premier retour aux idées religieuses. — La prière des morts. 
— Les Te Deum, — Réunion du conseil des ministres. — La Cour des pairs 
saisie de Tinstruction. — Rapport du comte de Portalis. — Mesures répres- 
sives contre les théâtres, la presse et le jury .—Esprit de la Chambre. — Diseaa> 
sion. — Vote des lois. — Conséquences des lois de septembre. — Ce qu'elles 
protègent. — Ce qu'elles laissent à découvert. — Procès de Fieschi et de ses 
compilées. — Caractère. — Les plaies de la société qu'il révèle. — Immoralité 
des bassee classes. — Absence de tout principe religieux. — Condamnation 
et exécution. — La barrière Saint-Jacques le 19 février 1896. 



Lorsque les esprits sérieux contemplent Tépoque 
actuelle si heureusement calme , si en dehors de ces 
ardentes passions qui dévorent les âmes , et qu'ils la 
comparent à ces autres temps d^ agitation » de trou^ 
blés et d'attentats publies, il est impossible de ne 
pas reconnaître les services considérables des hommes 
politiques qui se consacrèrent à la défense de l'ordre 
public ébranlé. Ces hommes nous ne voulons savoir 
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ni leurs antécédens ni leurs vieilles déclamations 
fausses et corruptrices , et si leur dévoûment fut un 
grand démenti à leur vie passée ; il suffit qu'ils se 
soient consacrés dans un temps de crise à une poli- 
tique de conservation pour que tous les honnêtes 
gens leur doivent reconnaissance. La société était 
alors comme enveloppée d'une atmosphère d'affreuses 
passions; la presse restait sans frein sous un jury 
sans organisation , sans liberté morale ; des publica- 
tions infâmes se multipliaient pour enseigner le régi- 
cide et la légitimité de la révolte; on représentait les 
nations comme opprimées sous la tyrannie, la sou- 
veraineté du peuple était la doctrine proclamée dans 
les journaux, à la tribune, jusque dans l'enseigne- 
ment des masses;, et ce qu'il y avait de plus déplo- 
rable c'est que le gouvernement, par la nature de 
ses actes, était forcé de s'associer à quelques-unes de 
ces maximes. N'était-ce pas M. Thiers qui avait or- 
donné la dispersion des pierres funèbres pour le mo- 
nument e3;piatoire élevé à M. le duc de Berri tombé 
sous le couteau de Louvel (') ? La Chambre avait voté 
une loi pour l'abolition de l'anniversaire du 24 jan- 
vier, et le peuple chaque année aux commémorations 
de Juillet voyait le pouvoir solenniser Tesprit de ré- 
bellion, et chanter lui-même cet hymne de sauvage 
énergie où on l'invitait à abreuver les sillons d'un 
sang impur. Ces paroles et ces actes s'incrustaient 
dans le cœur des multitudes; elles en faisaient l'appli- 
cation aux légitimes pouvoirs de la société. 

(') Non-seulement il y eut dans tlon des droits privés, car le mo- 
cette destruction une froide in- nument du duc de Berri avait été 
différence, mais encore une viola- élevé par souscription. 
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Il y a deux choses qui se tiennent en ce monde, 
la religion et la royauté : la religion sanctifie le pou- 
voir, et le pouvoir doit prêter sa force à la religion; 
cela se voit dans tous les États bien constitués de 
l'antiquité et des temps modernes. Hélas! il n'en était 
pas ainsi depuis la Révolution de Juillet 1830; nul 
frein n'était imposé aux écrits ; on pouvait attaquer 
le prince, la vieille foi dans des publications outra- 
geantes ou par des caricatures immondes et sur les 
théâtres* même. Nul empêchement, point de cen- 
sure; les costumes religieux livrés aux railleries et le 
Panthéon vide de culte. Les journaux façonnaient les 
idées, les aiguisaient en poignard; on caressait les 
appétits grossiers et sensualistes du peuple : qu'est- 
ce que Dieu, les rois, les pontifes et les pouvoirs? 
Les chaires des professeurs salariés par l'État ensei- 
gnaient le panthéisme (*); on déclarait hautement 
qu'il fallait prendre la religion corps à corps , et un 
professeur était assez insensé pour déclarer qu'il fal- 
lait en finir avec la divinité de Jésus- Christ. 

Dans la chronologie de la perversité, l'attentat par 
la parole précède toujours l'attentat par les' actes : ce 
sont les mauvaises lectures qui pervertissent les âmes. 
Or lorsqu'on répétait sans cesse que les princes étaient 
des oppresseurs dans Tordre social, qu'ils dévoraient 
les sueurs du peuple, n'était-il pas simple et naturel que 
les hommes de lie et de rebut pussent logiquement 
conclure que le plus grand service qu'ils pour- 



C) C'est à cette époque qu'on fesseurs traïiuisaient les livres pé- 

peul reporter renseignement régu- dans et lourde de Strauss contre le 

lier du panthéisme au collège de christianisme et la certitude des 

France et à la Sorbonne. Des pro- Évangiles. 

YXII. 13 
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raient rendre à leur parti, c'était de délivrer le pays 
de cette tyrannie? A ce triste temps les emblèmes 
delà royauté étaient livrés à tous les outrages; ce n'é* 
tait pas assez d*avoir substitué dans le blason, aux 
fleurs de lis antiques et glorieuses comme Henri IV , 
Louis XIV, Coudé et Turenne, les stériles et froides 
tabler de la Charte, caprice passager du peuple. On 
symbolisait grotesquement la puissance royale; 
Tesprit artistique s'attachait à caricaturer les choses 
que tous doivent respecter (*) ; il y en avait des exem*- 
pies affreux. Si donc l'on étudie Tétat d'irritation des 
esprits, Texaltation des uns, l'énergie des autres, on 
pourra justement s'expliquer les attentats qui vont 
épouvanter la société et les pouvoirs qui la gouvernent. 
On était passé à travers une certaine filiation de 
forfaits avant d'arriver à l'assassinat : Témeute d'abord 
qui avait sa franchise, sa logique, car elle essayait le 
même coup de main qui avait réussi en 1830, et que 
l'on glorifiait chaque année législativement. A cette 
époque il y avait eu des héros, des martyrs ( on le di- 
sait , on le chantait ) , pourquoi n'y en aurait-il pas 
encore? c'était une question de fait et de victoire. De 
l'émeute on était passé aux complots qui supposent 
encore une sorte d'énergie, d'ordre, de franchise; 
l'association est presque un gouvernement régulier 
avec ses forces, ses auxiliaires; si c'est une dégénératioa 
de l'émeute , au moins il y a toujours une certaine 
hardiesse à prendre corps à corps le pouvoir ,» à se 
montrer ouvertement en lutte; les associations avaient 
livré bataille sur la place publique pour s'emparer du 

pnfout parcourir làcollectkMii lACarioaiur»^ pour avoir un»idée 
aujourd'hui très rare, du jownial de cette ticcoo». 
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IMivoir. DbHft lottt eombat il y a de^iAinqtteiirs et 
des Tâinetts; maw il n'y a de déshonorés que les là- 
dies et les traîtres. Maîntenant la démocratie dégè^ 
nérait ymqu^k l'attentat prité: un assassin se cachait 
eemme un malfaiteor derrière on arbre, les pierres 
d'un pont ou la jalousie d'une croisée, et de là il pré- 
parait son coup eomitte Manrevel contre M. Famiral 
au temps des guerres dviles. La société en était ar* 
jfVfée à cet état de dépravaticm, et les partis étaient 
si aninés que rien n'était crinind pourvu que le suc- 
cès couronn&l les efforts (')• 

C'était un faorriUe et pourtant un éclatant hooir 
BUige qu'on rendait à la royauté que cet acharnement 
de compbt qui s'attachait à la personne du monarque, 
c était dire que dans le prince reposaient respéranœ, 
la sécurité et l'arenir de la soeiété; sans le roi, 
ét»t confusion , et les nûsérables le savsû^it 
: une fois cette haute exîrtenee tombée, l'anai^ 
cfaie reparaissait dolente , les partis luttaient pour 
la Tieloiredans notre malheureuse France. Ce même 
calcul^ les factions irritées l'avaient iait sous le Goor 
sttlatf^es multipliaient lesattentatscontre Bonaparte, 
parue que le premier Consul leur paraissait la seule 
»aîa assez forte pour les comprimer. Tandis que le 
ticts parti, les hommes du conslituUonalisme vou- 
laîent mettre le roi hors du ccmseil et de son gou?» 
vernemeat^ les fisctions dédaignant ces subtiKtés al* 
laient droit à la couronne; elles ne prenaient pas gairde 
ministres responsables, à toutes ce» fictions, mi i 



C]On peut considérer comme le pont Royal, qui fut le sujet des 

fffMBîef attentat contra la par* railleries des jfaucpau» de Voppo- 

soDiie du roi le coup de pistolat du aitioa. 
a. 
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ces non-sens de la vieille école libérale; leurs coups 
affreux allaient droit au cœur du roi, parce qu'ils sa- 
vaient qu'en lui était la garantie de Tordre et de la 
paix. Une des infirmités du pouvoir nouveau était 
l'obligation impérative de célébrer l'anniversaire des 
Journées de Juillet, témoignage vivant de sa faiblesse, 
sorte de compromis avec la Révolution qui imposait 
encore ses idées, ses exigences insurrectionnelles: ce 
jour-là Paris était livré au bas peuple des faubourgs; la 
Parisienne et la Uarseillaise retentissaient dans les rues, 
on ne parlait que de la révolution glorieuse ; les dra- 
peaux tricolores flamboyaient sur tous les mâts ; les 
orchestres déchiraient l'air des hymnes de 1792, on 
se montrait joyeux, triste à-la-fois; on pleurait la 
veille, on chantait le lendemain ('). 

Dans ces solennités, la coutume du roi était de 
passer une revue des gardes nationales , devoir long 
et pénible qui l'exposait à des dangers ; non pas que 
la garde nationale ne fût digne d'être saluée par le 
roi; elle avait rendu d'incommensurables services 
dans les dernières émeutes; elle avait éprouvé des 
pertes douloureuses, quelques-uns des bons citoyens 
s'étaient sacrifiés à la chose publique. Mais ces grandes 
revues avaient deux graves inconvéniens : le premier, 
c'était d'exposer aux attentats la personne royale, tou- 
jours courageuse et qui tenait peu de compte des pé- 
rils, avec le courage inhérent à sa race; le second, le 
plus irrégulier dans la forme du gouvernement, 
était d'exposer le prince à entendre les vœux tu- 
multueux sortant des rangs de cette garde, où les 

(•) Le programme de ces fêtes lennité, et M. Thiers s*y associait 
était publié avec une grande so- avec joie. 
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opinions étaient diverses, et quelquefois les sentimens 
hostiles. Dans une précédente revue , on avait crié : 
à bas les forts détachés l Dans celle-ci, les journaux 
avaient excité les âmes pour l'amnistie ; on devait la 
demander en armes ('); des bataillons enliers travaillés 
par la presse devaient imposer un acte inhérent aux 
libres prérogatives de la couronne: le parti des agita- 
teurs, comme on le voit, n'inventait rien de neuf: 
c'étaitaussi dans une revue de la garde nationalequ on 
avait voulu imposer le renvoi de ses ministres à 
Charles X. Cependant Louis-Philippe insista pour 
passer la revue; les services de la garde nationale lui 
méritaient cel honneur; le roi était bien résolu du reste 
à répondre vigoureusement à tout vœu qui serait ex- 
primé sous les armes. 

La police était prévenue depuis long-temps qu'il se 
tramait un complot contre la vie du roi. J'ai dit déjà 
quel était le caractère de M. Gisquet, passionné, im- 
pétueux sans discernement ou d'une simplesse ex* 
trème. Toutes les choses invraisemblables , il les 
croyait, il repoussait les choses naturelles; le préfet 
agissait mal , n'agissait pas ou agissait trop. Je sais 
qu'il n'y a pas de poste plus difficile que la préfec- 
ture de police (*); il demande un discernement in- 

(') La police était prévenue que tait au roi des paroles très sévères 

des cris, sorte d*écho de la presse, sur le préfet de police : 

devaient s'élever dans plusieurs « Il n'y a plus de sûreté pour 

légions pour demander Tamaistie moi, puisque avec tous les moyens 

absolue. qui sont à sa disposition, la police 

est impuissante à prévenir des évé- 

i') Depuis Tévasion des prison- nemens de la nature de celui qui' 

niers d'avril de Sainte-Pélagie, vienldesepasser.Qui défendra ma 

l'incapacité de M. Gisquet était \ie menacée par tant d'ennemis? 

devenue proverbiale, et l'on prê* Qui m'assurera que ce soir , de- 
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comparable, cette admirable reditade d'esprit, qui 
sevie peut vous guidw au milieu de mille râppwls di£- 
férem, puérils, intéressés, coupables, qui arrivent el 
se croisent. Il y avait alors trois polices distinctes; 
cdle du ministre de l'intérieur, bavarde, incomplète^ 
insouciante; les fonds secrets étaient dans un état de 
gaspillage difficile à dire; M. Thiers avec ses pr<ken* 
tiens à la Foucbé ne savait rien de oe qui pouvait 
assurer la force du gouvernement et la vie du roi. La 
police de M. Gîsquet avait des moyens d'informations 
plus considérables, des forces d'action plus muki* 
pliées à Paris surtout, mais elle avait montré une in* 
capacité profonde; tout récemment le passage de don 
Carlos à Paris, l'évasion des prisonniers de Sainte-Pé- 
lagie avaient révélé la simplicité parleuse de la police; 
on ne pouvait désormais se fier à elle, et le roi mtoie 
s'en était hautement exprimé. La police des Tuileries 
plus militiaire que civile agissait avec activité et intel- 
ligence surtout autour de la personne du roi; elle 
avait besoin de veiller sur le prince, car il n'aimait 
pas les précautions visibles ; il avait foi dans la prori*^ 
dence de sa destinée* La police des aides<de-camp se 
donnait la mission de préserver les Tuileries de tout 

main, dans huit jours , moi et* ma géra de lui pour me servir, j'en 

famille ne tomberont point sous le conviens; mais il est inhabile; 

poignard de quelques assassins, maisdansloutes les grandes crises 

puisqu'une armée d'espions et des il consulte tout le monde et no 

millions no suffisent point pour sait pas agir par lui-même; rap- 

Snrder une prison, et que vous ne pelez-vous les événemensde juinet 

savez pas reprendre un seul des d'avril; il n'avait rien su prévenir; 

hommes que vous avez si sotte- il avait perdu la tête. Encore une 

ment laissés s'évader? Cela est sans fois c'est un homme dévoué, mais 

exemple, cela est incroyable. Ce c'est un mauvais préfet de po^- 

IL Gisquet a du zèle et du dé* lice.» Le souvenir de M. Casioair 

ipoûment ; ii fera tout cequ'on exi* Périer protégeait M. Gisquet. 
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eompiot, de garantir les abords des résidences contre 
les misérables assez audacieux pour concevoir de cou- 
pables desseins. 

Toute la préfecture de police dans le mois de juillet 
était occupée à ressaisir les prisonniers républicains 
évadésdeSainte-Pélagie. Ces recherches, siellesavaient 
été opérées d-une manière intelligente, devaient né* 
cessairement amener des révélations décisives sur les 
projets du parti démocratique et mettresur la voie des 
complots. Il résultait de divers rapports la preuve oer* 
taine qu'un attentat serait commis contre le roi durant 
la revue: une dénonciation formelle avait été faite avec 
les détailspresque minutieux de la machine infernale. 
A ces premiers renseignemens reçus avec une sorte d'in- 
différence en étaient venus se joindre d'aulresdont Tex- 
travagance devait exclure la réalité ('), et néanmoins 
ils avaient fixé Tattention : une excavation serait faite 
sous une partie du boulevard par les enragés du parti 
républicain; au moment où le cortège passerait, la 
mine éclatant avec un bruit épouvantable^ le roi, 
ses fils, ses ministres, tout serait anéanti sous les dé*- 
eofflbres; projet si puéril, qu'un préfet ne devait poi-nA 
s'y arrêter : comment croire qu'une mine pourrait 
être creusée sans que la police en fût prévenue? C^ 
pendant ce complot absorba M. Gisquet d'une manière 

(1) Lettre d'un commîtsaire de police à (Jit quO deS COnjUrés avaient pré- 

M. Oiêfftet. pgp^ yj^^f^ nouvelle machine infer- 
« Monsieur le préfet, un honnête nale pour attenter, demain , aux 
fabricant , électeur , père de fe- jours du roi , pendant la revue, sur 
mille , et qui désire n'être pas les boulevards ; que cette machine 
nommé, est venu ce soir me trou- était placée à la hauteur de VAm- 
verà rOpéra, oii j'étais pour la &t^u. On croit qu'il s*agit d'un sou- 
surveillance de la répétition du terrain pratiqué dans quelque cave 
ballet de Vite des Pirates, et m'a avancée, sur les boulevards, et où 
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presque absolue: n'était-il pas plus simple cle croire 
que, derrière un arbre, aux croisées des maisons , il 
pouvait se cacher quelques misérables qui attente- 
raient à la vie du prince? Puisque les dénonciations, 
les renseignemens disaient que l'attentat serait commis 
dans l'espace des boulevards qui s'étend depuis VAm- 
bigu comique jusqu'à la rue d'Angoulême*, pourquoi ne 
pas explorer attentivement les maisons, rechercher 
avec sollicitude tous les élémens qui pourraient servir 
à la découverte du complot, et au besoin comme cela 
se fit plusieurs fois sous le Consulat, occuper les mai- 
sons suspectes, sans concierge, et presque publiques, 
telles que les cafés ? Ces idées si simples ne vinrent 
point au préfet de police; s'arrêtant aux plus niaises 
conjectures, déployant un grand luxe de surveillance 
là précisément où il n'en fallait pas, il ne se douta pas, 
armé cependant d'une loi pénale sur la détention des 
armes à feu, qu'un homme avait acheté quarante ca* 
nons de fusils pour une machine infernale. 

Le 28 juillet le temps était beau, le soleil splendide, 
néanmoins avec cette chaleur étouffante qui faisait 
pressentir un orage pour le soir; il y avait au ciel une 
teinte opaque, sur le sol une poussière soulevée par 
un vent chaud comme celui du désert. Dès le matin 
au milieu de cette atmosphère brûlante, toutes les 
légions convoquées de Paris et de la banlieue s'étaient 
échelonnées sur les boulevards depuis la Madeleine 

des tonneaux de poudre ont été doivent se réunir dans un lieu qui 
introduits... Ces renseignemens n'est connu que d'eux. 

nous paraissent importans, nous a27iiiillpt nn7fihmirP«iPtdpmie 
nous empressons de les transmet- , «^TjuiUet, onze heures et demie, 

tre à M. le préfet, en «joutant que " ^^^^^ 

demain à sept heures les conjurés « Dyonnet. » 
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jusqu'à la Bastille. Cette ligue était magnifique d'uni* 
formes, de belle tenue, comme la bourgeoisie de 
Paris sous les capitaines de la Ligue et de la Fronde, ses 
troupes joyeuses. La garde nationale se livrait à ce/or 
nienie quasi-militaire des journées de grande revue; de 
temps à autre le roulement des tambours Taisait pren- 
dre les armes, et on les quittait presque aussitôt pour 
aller s'abreuver aux cafés et aux estaminets voi- 
sins, car les hommes étaient trempés de sueur. A. midi 
et demi le cortège sortit des Tuileries, le roi à cheval 
était accompagné de ses fils, le duc d'Orléans, le duc 
de Nemours et le prince de Joinville; derrière les 
princes un brillant état-major, des maréchaux, quel- 
ques-uns des ministres ('), le préfet de la Seine; des. 
agens de police en surveillance marchaient en tète du 
cortège pour examiner si nul homme suspect ne se 
voyait aux coins des arbres, derrière les bornes ; au 
moindre signe le cortège s'arrêtait inquiet, indécis. 
Le roi marchait au pas de son cheval, son air riant, 
communicalif semblait remercier la garde nationale 
des services qu'elle avait rendus à Tordre public dans 
la répression de toutes ces émeutes; ainsi on avait passé 
déjà paisible la partie élégante des boulevards; jus- 
qu'au faubourg du Temple où la chaussée s'agrandit 
rien n'avait été remarqué de sinistre et de menaçant, 
l'on disait le danger fini , lorsque arrivé vers la hau- 
'teur du jardin Turc, une horrible détonnation se fait 
entendre comme une longue fusillade (*); le cortège 
s'arrête effrayé, le roi sent siffler autour de lui plu- 

(') Les ministres présens à la (') On rapportait que le roi por- 
revue étaient M. le duc de Broglie^ tant ses regards sur la gauche et 
le maréchal Maison et M. Tbiers. yoyaat sortir de la fumée d'une fe- 
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sieurs balles (oiie efitettra même son frent) ; il se tàie» 
ne se sent point blessé, rassure ses enfans pressésa^tonr 
de lui, et le duc de Nemours surtout qui fondait en 
larmes croyant son père atteint ; le roi fait geste de 
sa main pour montrer qu'il est miraculeusement pré* 
serve, et on le salue de mille rivats. Mais autour de 
lui quel affreux spectacle! Un grand vide est £aiit 
comme après une décharge à mitraille, le pavé est 
inondé de sang, de morts, de blessés et de ehevaim 
accroupis sous leur maître; le maréchal Mortier est 
frappé mortellement, six généraux atteints, et avec eax 
deux colonels, neuf officiers ('); puis pêle-mêle des 
gardes nationaux, des femmes, des enfans, des jeunes 
filles, les cris des mourans, la douleur des blessés! 
Spectacle affreux, impossible a décrire! 

Une terreur subite s'empare de la foule, on court, 
on s'éloigne avec effroi de ce spectacle de mort ; il 
semble que la journée est maudite, qu'il n'y a plus de 
sécurité pour personne, le sol parait miné partout et 
prêta éclater. Depuis la machine infernale de nivése 
sous le Consulat on n'avait rien vu, rien entendu de 
semblable; et cependant le roi se montra d'une ex- 
trême tranquillité d'âme; s'il avait un peu de pâleur 
au front , c'est que le spectacle autour de lui était 
affreux^ des morts, des mourans, du sang et des dé- 



nètre, dit au prince de Joinville : tentât de Fieschî s'élevait à onze 

« JoiTivi11«, ceci est pour nous! » morts et yingt-fieuf blessés. Parmi 

et au même moment la détonnaik>n les premiers se trouvait M. le ma- 

se fit entendre. * réchal Mortier, M. Rieussec, lieute- 

nant-colonei de la 8» légion, M. le 

(*) D'après le rapport de M. Por- comte Vilatte , capitaine d'artîHe- 

talis, l'état des personnes tuées rie, cinq gardes nationaux delà 

et Messées par suite de l^at- S* légioD. H. le général La* 
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farisl Après ce miracle de la providenœ il purt se croire 
HMorqué par Dieu pour remplir «ne grande missioo, 
reoonstitoer k société, détruire les mauvais pnneipes ' 
qui la tourmentaient depuis un demi-siècle, ramener 
enfin b France à ses destinées de religion, de calme 
et de repos que la Révolution française lui avait arra- 
diées. Le roi n'est préoccupé que du danger de tous; 
des aides<<ie<€anip partent pour rassurer la reine ; à 
diaqoe pas qn'ils font sur le boulevard pressés de 
questions ardentes, inquiètes, ils répondent que le 
roi n*est point atteint, ni les princes ses fils, mais 
que le malheur est épouvantable ; 1^ boulevards sont 
jondiés de cadavres ; une machine infernale a éclaté 
terrible et les balles ont atteint bien de nobles cœurs I 
Néanmoins la revue continua, et le défilé des troupes 
s'adieva, au milieu de Texaltatiofi universelle; à 
ce moment éclate sur Paris un orage terrible , le 
tonnerre gronde et des flots de pluie inondent les 
boulevards, comme pour laver ce sang versé par 
l'esprit des Révolutions. 

Cependant la police qui n'avait su rien prévenir se 
mit à la hâte à la recherche du coupable; quei était- 
il? D'où venait ce coup terrible? On jette les yeux 
sur des fenêtres aux jalousies vertes d'où s'élève 
une épaisse fumée* Un peu au-delà de ces théâtres de 
baladins qui offrent au peuple des scènes immondes 
se trouvait il y a quelques années une suite de petites 



chasse de Vérighy;; et le coloDel MM. ies généraux Golbert, Brayer, 

Raffé mouruFent le leodemain, PeletBlein, Heymès, furent aussi 

des suites de leurs blessures , grièvement blessés et avec eux un 

ainsi que cinq autres personnes capitaine de la garde nationale et 

dans le cooraat du mois d'août; trois grenadiers de la S« légion. 
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maisons à quelques étages, lieux de plaisirs secrets et 
de réunions, quelquefois même pour les sociétés po- 
litiques; il y avait des estaminets ; puis des cham* 
bres, la plupart de ces maisons étaient sans portiers, 
et on ignorait presque les noms des locataires. Au 
moment où la machine jetait la terreur et la mort, 
on avait vu sur le derrière de ces maisons un homme 
en descendre par une corde comme un serpent sus- 
pendu au mur; signalé par la clameur publique il 
s'était élancé sur les toits, et des toits dans une cham- 
bre mansardée. Aux traces de sang qu'il laissait der- 
rière lui on put s'apercevoir que cet homme était blessé 
grièvement; était-il victime ou coupable : était-ce 
l'effroi du crime ou la peiïr de la machine infernale 
qui le faisait fuir ? On l'ignorait encore; la maison fut 
cernée, on put facilement s'emparer de cet individu 
à la figure hâve, ensanglantée et qui, avec un cou- 
rage incroyable, avait cherché à se sauver malgré ses 
souffrances ; maître de lui on le presse, on l'interroge; 
il dit se nommer Gérard; provoqué d'une manière 
plus directe il s'avoue l'auteur de l'attentat avec une 
forfanterie incroyable; quand on lui demande s'il a 
des complices, il répond (*) : « C'est moi seul qui ai 

(') Ce n'est que plus tard qu'on à Naples; il prit part à la campa- 
apprit que le nom véritable du gnede Russie, et en 4812 il était 
coupable était Fieschi; voici la sergent dans un régiment corn- 
notice sur ce niisérable spadassin mandé par le général Frances- 
italien : cbetli. Licencié après 18 U, Fies- 
Joseph Fieschi était né dans le chi décoré de l'ordre des Deux -Sici- 
canton de Vico en Corse, le 3 dé- les, entra alors dans le régiment 
cembre 1790; berger comme Pétait provincial corse, formé dans ce 
son père, il s'engagea volontai- pays et qui fut dissous après les 
ren\ent a dix-huit ans , dans un Ceut-Jours. Il suivit ensuite le gé- 
batailion qui allaiten Toscane, puis néral Franceschetti dans Texpédi- 
il fui incorporé dans la légion corse, tion tentée par Murât en Calabre. 
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fait tout cela. » Cette arrestation au reste n'était qu'un 
accident au milieu des douloureuses émotions que 
chacun éprouyait : avant de se venger la société avait 
à compter ses pertes. 

Le roi était arrivé aux Tuileries cachant les émo- 
tions les plus vives sous un visage calme; autour de 
lui des pleurs sincères et des témoignages du plus 
tendre dévoûment: c'était en effet un spectacle à fen- 
dre le cœur, que de voir le prince et ses trois fils 
échappés au plus terrible des attentats par une main 
providentielle. La première pensée de toutes les âmes 
ce fut la reconnaissance envers Dieu, et la reine Marie- 
Amélie en donna l'exemple en tombant aux pieds de 
la croix dans son oratoire; pieuse fille de Sicile^ elle 
croyait aux saints vœux qu'enfant elle avait faits aux 
madones du pays, et.qui avaient si visiblement protégé 
sa famille. Jusqu'ici, la pieuse reine avait vécu dans 
unç atmosphère politique pleine d'indifférence et d4n- 
crédulité; les pouvoirs de TEtat dédaignaient tout 
signe de religion; on se montrait indifférent à toute 
pensée croyante : plus de messe du Saint-Esprit, plus 
d'aumônier pour le soldat ; le pays était-il catholique 
ou protestant^ on ne le savait pas! A peine demandait- 
on quelques prières pour le repos des âmes des vic- 

De retour en Corse, il futcondamné surveillance de quelques sociétés 

pourvoi, en 4846, à dix ans de politiques. Chargé en qualité de 

réclusion et à l'exposition. Après contre-maitre, de travaux à Ta- 

la Révolution de 4830, Fieschi se queduc d'Arcueil, il détourna Tar- 

hi passer pour un condamné politi- gent des ouvriers, fît des faux, et il 

que, et comme tel reçut une pen- fut alors obligé de se soustraire à 

sion et fut admisdans la 3* compa- la justice ; tour-à tour il changea 

gnie des sous-officiers sédentaires; de nom et prit celui de Gérard 

puis employé dans la police de sous lequel il fut d'abord coijpu 

M. Baude, comme agent pour la après l'attentat du 28 juillet. 
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ûm» de jnillei en tenues secs et offieiels. Dans 
cette fatale^ cireoastanee , et poor remercier Dieu 
d'a^r saoYé le roi , on célébra un ser?ice fenéfare 
et un TeDeum; un seryice funèbre awc toutes les 
pompes de la mort, ei le Dits irm cri doulovrenx de 
Fagonie; le Te Ifemn chant immense foe Napoléon 
écoutait aTcc ce pecuâUement religion qui est le 
type des grandes âmes ('). 

Aux Tuileries aeconrurent aTec un louaUe empres* 
sèment toutesles opinions politiques pour fiëlictter le rm 
d'aToir été préservé d*un danger immense : dans notre 
noble pays les irritalions s'apaisent quand le malheur 
frappe à nos portes. M. de^uélen^ le prâax ardievèque 
de Paris, naguèrepersécuté, Tint à latètedesonckrgé 
prier pour le roi \ on vit des légitimistes gens d'hon- 
neiMT, brates gentilshommes accourir aux Tuileries, 
car pour eux n'^rt-œ pas toujours un Bourbon? 
des républicains, des mécontens, gens de oonsdenGe 
aussi, tek que M. Laflitte, M* iirago accoururent au 
château , et dans le malheur commun il n'y eut {dus 
d'opinions ardentes ni hostiles. Le clergé se fit on de- 
voir de mettre une grande pompe dans la solennité des 
funérailles où tant de Tictimes étaient tombées sous les 

M) Lettre du roi aux évique», devoD^-iioiis pas à cetiUustre ma- 

a Monsieurrévèque, les prières réchal, à ses nobles compagnons 

pour les victimeB de MNei isae d'armes et à cas généreiK cîloyeDB 

aTaient à peme cessé, qo'im ncNh qnela roart a voisaoBBéa tout an 

Teau sujet de de«il était domié à tour de neoBt J'aidone à rédaiaer 

la France. La Providence a dé-' en levar JEaveiir laa aoAragaa que 



tourné lescoopsqai nousétaient FEgiÎBvaccQrdeàtoiisliseldPétiens 

destinés à md et à mes fils. Mais morts dans son sein. Ainsi, voas 

a» nous devons remercier Hmx d*«- aiircx à eél^rcr, à cette intantioa^ 

Toir protégé nea janrs en ilécoa- «i aenrice fanèbca dMS tootealei 



certaat resprojets des ataasaîns, égllaesde ToM^dioeèaa, et un ft 
que de regrets^ qoe da-iamei, ne DeiMisolaaBek a» actiamé» grà- 
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cwf% de l'assassin. A l'église Saint-Paul-Saint'AHtoiiie 
une splenflide et luguhre chapelle ardente fut dressée 
avec des tentures noires aux flammes d'argrat; des 
lampes sf^ulcraes étaient suspendues» et des {prêtres 
priaient nuit et jour. Saint-Paul était k paroisse de ces 
morts, presque tous appartenaient à la 8' légion, et 
par une circonstance fatalement curieuse, ceux qui 
agissaientau nom de&opini(»as républicaines frappaient 
le faubourg Saint- Antoine, si célèbre dans la Révolu- 
tion. Oh! que de réflexions venaient à tous en con« 
templantcette vastehécatombe ; là, dans cette chapelle 
sépulcrale, tout était pêle*mèle comme dans la mort; 
un maréchal de France, un lieutenant -général gisaient 
à côté de quelques ouvriers, d'une jeune fille, d'au* 
très victimes sans nom et toudiaient leurs cercueils 
sans renommée. 

Les Invalides, par ordonnance royale, avaient été 
désignés pour la sépulture des victimes. Le 5 août la 
garde nationale encore sous les armes dut rendre les 
derniers honneurs aux morts ; des députations étaient 
accourues de tous côtés à la Bastille , où des tentes de 
deuil étaient préparées; une longue suite de chars 

ces , pour la protection éclatante le roi vient de nous faire connaî- 

doDt Dieu nous a couverts. tre ainsi qu'à tous les évèques de 

ce Paris, 31 juiUfit 4 S3a. Fraoce, que son désir est que des 

«c Votre affeclionaé, prièressoieat ordonnées dans tout 

« Louis-Phiuppk. le royaume, pour le repos de rame 

« Parleroiylegardadessceaux, des malbeurenses victimes dosl il 

ministre de la justice et desculLes, se propose d'honorer les obsèques 

« G. PuHUL. » et la sépulture; et ensuite qu'iiaoit 

i^i^e À fmrBb^uéfue j« Pmi* am wndu partottt avecluî de solen- 

cuti$. d€ êom dioeèu^ nelles dctîoQS do grâces pour la 

Paris, % août ts3&« protectioA sî visiblo dont la divine 

« Monsieur le curé... Far une Providence en couvrant le» jouis 

lettre close en date du 34 juillet, du roi et des princes aes ^ a'eet 
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funèbres étaient placés devant Téglise Saint-Paul; 
autour de chaque cercueil étaient lesparens; chaque 
quart d'heure un coup de canon annonçait les funé- 
railles solennelles. A dix heures on s'ébranla : en tète 
de ce cortège des masses de troupes avec les trom- 
pettes et tambours de deuil; puis des corbillards en 
masse: d'abord celui d'une jeune fille tout tendu de 
blanc qu'entouraient d'autres jeunes compagnes aussi 
en blanc, tenant des rubans attachés au char. Puis 
neuf autres corbillards plus modestes les uns que les 
autres : tous portaient la dépouille de quelques ou- 
vriers ou gardes nationaux ; enfin les corbillards de 
l'armée, car un capitaine et un colonel étaient tom- 
bés frappés par la machine infernale. Enfin le cercueil 
du maréchal-de-camp Lâchasse de Vérigny, offi- 
cier savant et brave, commandant spécial de l'école 
d'application , et que suivaient recueillis tous les 
élèves. Enfin le splendide char funèbre du maréchal 
Mortier, traîné par six chevaux noirs tout caparaçon- 
nés; les maréchaux Molitor, Gérard, Grouchy et 
l'amiral Duperré portaient les quatre coins du poêle; 
et les ministres, les députés, les pairs, les tribu- 
naux, toutes les autorités suivaient pour constater 



plu à environner la France, qui a le mercredi 5 août. Secondement, 
été près de retomber peut-êtredans il sera chanté en Véglise métropo- 
le trouble , la désolation et la litaine un Te Deum d'actions de 
ruine. Vous aurez donc à ces in- grâces, auquel le roi se propose 
tentions, monsieur le curé, à faire d'assister, le 6 août, et dans les 
célébrer un service dans votre autres églises du diocèse, le di- 
église paroissiale ; la messe sera manche 9 août, immédiatement 
celle Indieohitus, pro pluribus de- après la messe de paroisse. 
functis. Ce service sera célébré « Recevez, monsieur le curé, etc. 
tant en l'église métropolitaine que • « Hyacinthe, archevêque de 
dans les autres églises du diocèse, Paris. » 
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que la perte élaît publique et la douleur nationale. 

A la basilique de Notre-Dame retentit le Te Demi 
d'actions de grâces; le roi y vint en personne, et l'arche- 
vèque de Paris le reçut avec les honneurs souverains 
sur le seuil de la cathédrale. Tous les corps politiques s'y 
étaient réunis : c'était le premier acte chrétien depuis la 
Révolution de Juillet. M. de Quélen, revêtu de ses habits 
ponlificaux, dit au roi fort recueilli sous le porche de la 
cathédrale : < Sire, la religion écarte en ce moment le 
voile deses douleurs; elle découvre son noble front, elle 
lève vers le ciel ses yeux encore humides delarmes, elle 
unit sa voix à la vôtre pour rendre au Tout-Puissant 
de solennelles actions de grâces. En voyant aujour- 
d'hui le chef et les corps de l'État, doublement aver- 
tis par le malheur et par le bienfait, venir apporter 
au pied des saints autels un juste tribut de remer- 
cimens et d'hommages, elle espère, elle espère pour 
la France; car si l'ingratitude envers Dieu a le fu- 
neste privilège d'arrêter le cours de ses dons , la re- 
connaissance de la foi a le pouvoir au contraire de 
les multiplier et de les faire couler avec abondance 
sur les princes et les peuples. » Et le roi répondit : 
< Mon premier soin, après l'attentat qui nous a plon- 
gés dans la douleur, a été de m'unir à vous pour ren- 
dre les derniers devoirs de la religion aux malheu- 
reuses victimes qui sont tombées autour de moi dans 
cet épouvantable désastre. Aujourd'hui je viens en 
remplir un qui n'est pas moins cher à mon cœur, en 
offrant à Dieu des actions de grâces dans l'église mé- 
tropolitaine de Paris, pour la protection éclatante 
dont il a couvert les jours de mes fils et les miens. » 

Tandis que le cortège dje mort traversait les larges 
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rues Saint-Antoine , les bouleyards^ les vastes places 
de la ckéy le gouvernement arrêtait , en conseil des 
ipinistres, la nécessité d'un système de législation 
qui pûl garantir la société contre les mauvais prin- 
cipes de Juillet. On n'osait s'avouer la vérité, la dire 
haut tout entière; bien des idées de 1789 étaient 
fausses, les institutions qu'elles avaient produites anti- 
françaises; le jury mal réglé, la presse licencieuse , 
tout cela tourmentait le pays , le livrait à la plus dé- 
plorable anarchie (')• On en était arrivé à ce point 
de conviction qui suivit l'assassinat de M. le duc de 
Berri : les faux principes avaient chargé le canon 
de la machine de Fieschi, comme le poignard de 
Louvel s'était aiguisé aux idées libérales. La cause 
de tout le mal était dans Tinsuflisance des lois , dans 
cette organisation sociale qui permettait à toutes les 
perversités de se faire jour. On avait fait quelque 
chose déjà sans doute , mais beaucoup restait enjcore 
à faire ; on devait l'oser parce que le pays en avait 
besoin; tant d'expériences avaient été faites! N'était- 
on pas revenu au sentiment du bien après de si 
grands coups de la Providence ! La liberté de la presse 

(') Le roi avait adressé la pro- d'immoler la gloire, l'honneur, le 

clamation suivante aux Français patriotisme des citoyens paisibles, 

pour aanoncer les idéea de répres- des femmes, des enfans, ei Paris a 

sion : vu verser le sang des meilleurs 

«Français 1 la garde nationale et Français aux mêmes lieux et le 

l'armée sont en deuU, de&familles même jour où il covlail» il y a ctnq 

françaises ont été désolées, un af- ans, pour le maintien des lois du 

freux spectacle a déchiré mon cœur. pays. 

Unvi8uigiierrier,uo vieilami,épar- • Ceux que nQu& rcgrettoaa ali- 
gné par le feu de centbatailles, est jourd'hui sont tombés ponr la mè- 
tombé à mes côtés sous les coups, me cause , c'est encore la mooai^ 
quemeéestmaientdesassassins.IlS' ehie constittitîoniielle ; c'est la 
a'oat pas Graint peur lo^att^iodra, Mhes^ l^e, c'^ l'hoiiomr na- 
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était la corruption des idées , le moyen de tuer la 
vérité et d'énerver les hautes et patriotiques con«- 
sciences. Quelles étaient les choses qui restaient dé- 
couvertes depuis la Révolution de Juillet? la royauté ^ 
la religion , la morale* Il était curieux de voir un état 
social organisé de telle sorte, qu'il fût permis de 
tout insulter, et sous prétexte de la liberté politique 
de livrer à la risée tout ce qu'une société respecte. 
Est-il possible à un pays de subsister sans un pou- 
voir suffisamment garanti, sans une religion protégée, 
sans une morale à Tabri de toute atteinte ; eh bien ï 
cet état des cœurs et des esprits existait depuis la 
Révolution de Juillet; on décorait cette situation 
anarchique,. du nom de liberté constitutionnelle. 
Malheur, disait-on, à qui oserait la toucher! 

C'était, en effet, une rude tâche pour le conseil des 
ministres à quelque point de vue qu'il envisageât la 
question : par rapport à lui-même, aux pouvoirs qu'il 
avait à régir, à la société qu'il devait préserver. Les 
ministres se trouvaient dans la plus fausse position^ 
ils allaient être obligés de brûler les dieux qu'ils 
avaient servis durant la moitié de leur vie. Le duc de 



tional, la sécurité des familles, le mens qui nous animent; que de 

salut de tous, que menacent mes justes honneurs soient rendus à la 

enoemis et les vôtres; mais la dou- mémoire de ceux que la patrie vient 

leur publiqiiequirépondà la mien- de perdre^ et que les voiles d& 

ne, est à-la fois un hommage offert deuil qui ombrageaient hier las 

à de nobles victimes et le témoi- trois couleurs soient de nouveaa 

gnage éclatant de Tunion de la rattachés à ce drapeau, fidèle em- 

France et de son roi. Mon gouver" blême de tous les sentimens^do 

nemeat connaît ses devoirs^ il les pays. 

remplira. Cependant, que les fêles ^ p^itau palais desToileries, le 

qui devaient signaler la dernière 31s juiUet4835, • 
de ces journée» fossent place à des 

pofl^pes plus conionnesatiz lenti- « Louis-PfiiLi^PB» » 
14. 
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Broglie, esprit si grave, avait été le partisan outré du 
droit d'association pour la presse (*) , du jury, de Tin- 
dépendance de la pensée. Tous ces principes il fallait 
les sacrifier/ reconnaître que la Restauration qu'on 
avait tant combattue était dans les idées vraies et 
justes, et M. Thiers le journaliste ardent, et M. Persil 
qui avait soutenu Vaccusalion contre les ministres de 
Charles X arrivaient au même point ; il fallait donc se 
démentir, avouer qu'on s'était trompé, triste position 
pour des hommes politiques. Puis le journalisme qu'on 
attaquait avait mille voix comme la renommée; la 
presse allait remuer ses cent bras pour soulever l'opi- 
nion : qui oserait braver ses coups? 

Telle était la rude tâche des hommes d'État en 
face du pays et des Chambres; le pays après les ré- 
centes expériences était un peu revenu sur ce grand 
fracas de liberté publique; il avait subi l'émeute, les 
attentats, et de bons esprits se demandaient s'il ne 
fallait pas en finir avec tous ces désordres. Les Cham- 
bres étaient assez favorablement disposées pour Tor- 
dre : on trouverait appui et concours dans la pairie 
trop parfaitement composée pour ne pas comprendre 
qu'on était en pleine anarchie. Dans la Chambre des 



(')II existailen effet une incroya- désir qu'ils ont formé. La procé- 

bîe lettre du duc de Broglie, adres- dure que vous avez subie leur pa- 

-sée sous la Restauration en i8l 8 à raît si étrange, l'état de notre lé- 

M. Chevalier {Bibliothèque histori- gislationsi défectueux, les décisions 

que.) des Iribunaux si meniiçanles qu'ils 

« Monsieur, je suis chargé par désirentparlageravecles écrivains 

un grand nombre de ciloyens qui, qui consacrent leur pluiiie â dé- 

sans connaître plus que moi votre fendre les droits de lu nation, le 

personne, honorent votrecaractère poids d'un ordre de choses qui ne 

et partagent vos principes, de vous peut durer. Vous êtes le premier 

prier de ne pas metire obstacle au en ordre de date qui ayez encouru 
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députés il y avait un grand parti conservateur effrayé 
de tant d'attentats; ceux-là allaient sincèrement re- 
connaître que la Restauration avait été dans le vrai et 
la Révolution dans le faux. Que ferait le tiers parti 
dont Tappui était nécessaire pour la majorité? On 
était presque sûr de son concours, parce qu'il avait au 
fond de l'âme le sentiment honnête du bien et que 
d'ailleurs, une fois cette garantie donnée à la société 
et à la couronne, il serait plus près des affaires : le 
pouvoir tomberait nécessairement dans ses mains 
parce qu'il ne ferait plus peur. 

Le système gouvernemental adopté par le conseil 
des ministres embrassait troiS points distincts, les 
cours d'assises, le jury, la licence de la presse; pour 
les cours d'assises l'expérience du récent procès de la 
Chambre des pairs avait constaté plusieurs lacunes 
dans la loi. D'abord comme le nombre des accusés se 
multipliait tous les jours, afin que la poursuite pût 
s'accomplir activement, on déclarait que la Cour pour- 
rait se diviser en plusieurs sections ; si l'accusé refu- 
sait de se présenter on pourrait juger même sur pièces; 
s'il y avait tumulte le président avait le droit discré- 
tionnaire de faire retirer les accusés et de prononcer tant 



sans motif apparent, une condam- que j*ai Thonneur de vous faire, 

nation personnelle et pécuniaire, vous servirez utilement votre pa- 

Souffrez que nous partagions la trie, et vous aurez de nouveau droit 

quote part de la peine, veuillezme à la reconnaissance publique; car 

faire connaître à combien se mon- il ne peut y avoir rien de plus avan- 

tent Tamende et les frais judiciaires tageux qu'une manifestation sage, 

que vous devez payer; je vous régulière et constitutionnelle de IV 

prierai de vouloir bien disposer pinion dans des matières de cette 

d'une somme égale sur les fonds importance, 
qui sont entre mes mains pour cet a Le duc de Brogue, pair de 
objet. En accueillant la proposition France. » 
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en présence qu'en absence. Ces modifications étaient 
ainsi la légalisation de tout ce qui s'était passé à la 
Chambre des pairs lors du procès d'avril. Comme com- 
plément à ce projet sur les cours d'assises on modifiait 
les dispositions du codesur lejury; si l'on n'osaitavouer 
que celte intervention de citoyens sans expérience ne 
valait pas la garantie de la grande et haute magistra- 
ture , on cherchait à corriger le scandale de tant d'ac- 
quittemens en matière politique. Désormais la majo- 
rité numérique sufiîrait pour la condamnation; les 
noms des jurés ne pourraient plus être publiés dans les 
journaux; les votes auraient heu au scrutin secret sans 
qu'on pût désigner la majorité et la minorité : enfin , 
et pour mettre à l'aise la conscience du jury, on don- 
nait une grande extension au système des circon- 
stances atténuantes, fausse idée qui préparait tant 
de singuliers verdicts. 

Ces dispositions n'étaient que les deux corollaires à 
la loi capitale sur la liberté de la presse; ici toute la 
rigueur s'était déployée parce que la licence était im- 
mense : tous ses coups se dirigeant sur la majesté 
inviolable, désormais toute offense contre la per- 
sonne du roi était un attentat à la sûreté de l'État, 
puni par la détention et une amende qui s'élevait 
jttftqu à 50,000 fr. La dérision même était 4in délit 
considérable; nul ne pouvait faire intervenir le nom du 
roî dans les débats, même par allusion ; toute adhésioa 
publique à la forme républicaine ou au gouvernement 
àe la Restauration était également un délit ; on ne 
pouvait attribuer des droits à la couronne à d'autres 
^'au roi; la récidive était si largement punie que les 
amendes pouvaient s'élever jusqu'à la confiscation du 
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cautionnement et la peine à vingt ans de prison : on 
ne pouvait crier ni annoncer publiquement de sou- 
scriptions pour couvrir les amendes, ni publier les 
noms des jurés, ni le secret de la délibération. A ce 
système de haute pénalité étaient jointes d'autres dispo- 
sitions préventives : chaque jour le gérant signerait la 
feuille déposée au parquet ; devant la justice, s'il était 
provoqué, il devait faire connaître les auteurs des ar^ 
ticles incriminés sous peine d'un emprisonnement; 
le gérant condamné ne pouvait plus signer le journal, 
et il en faudrait un nouveau. Puis venait une dispo- 
sition qui soumettait à la censure les dessins^ em- 
blèmes , gravures , lithographies ; nul ne pourrait 
élever un théâtre , même une scène sans l'autorisa- 
tion du gouvernement : toute pièce destinée à la re- 
présentation devait être soumise à l'examen préala- 
Ue. On] revenait donc à l'idée simple, naturelle du 
privilège et de la censure en matière de journaux et 
de presse. Les gérans pouvaient être cités directe- 
ment devant les cours d'assises; le ministre de la jus- 
tice pouvait former de ces cours autant que le besoin 
du service Texigerait : le pourvoi en cassation sur les 
incidens devait être simultané avec le pourvoi sur le 
fond, afin que nul retard ne fût apporté à la poursuite. 
Au simple examen de ces projets on pouvait s'aper- 
cevoir que trois des ministres y avaient mis spéciale- 
ment la main : le duc de Broglie pour la pensée, 
M. Thiers pour la police intérieure des journaux , 
M« Persil pour les détails et les formes de la procé- 
dure. Chacun avait pris la partie spéciale de sa pro- 
fession. Depuis vingt ans le duc de Broglie étudiait la 
législation comparée de la presse ; il avait été un des 
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membres les plus ardens de la Chambre des pairs dans 
la commission qui révisa la loi de M. de Peyronnet; 
esprit théorique, il allait droit à son but répressif, 
comme autrefois il allait droit à son but de liberté; 
M. Thiers connaissait à fond tous les petits détours du 
journalisme; ilmettait son orgueil à les dompter. EnGn 
M. Persil s'armant de toutes les subtilités du barreau, 
procédait par exception et tournait ce qu'il ne pou- 
vait attaquer de face. 

Oui, cet ensemble de projets était rigoureux, 
mais il manquait de franchise et de netteté j c'était 
une manière de ne pas avouer cette idée si simple 
« que la liberté de la presse était un mal moral , le 
jury politique une institution vicieuse, et que ces 
importations anglaises ne pouvaient convenir à notre 
société d'égalité jalouse, sans classe, sans distinction 
de rang » : on n'osait direque lejournalisme empêchait 
les grandes choses de notre nation à l'extérieur comme 
à l'intérieur (*). Ce que l'on proclamait nécessaire pour 
les théâtres^ le privilège ; ce qu'on reconnaissait indis- 
pensable pour les dessins , emblèmes , lithographies, 
la censure préalable ; la juridiction spéciale de la Cour 
des pairs que l'on admettait pour les attentats; toutes 
ces précautions et ces mesures des nouveaux projets 
constataient la vanité et la triste influence des idées de 
1789; seulementon n'avait pas le courage de le dire, tant 
l'amour- propre est puissant! la France était comme 
une illustre famille qui souffre ses plaies et ses dou- 
leurs plutôt que d'avouer la misère de ses œuvres. 
Au reste dans tous ces projets il restait encore deux 
côtés largement découverts aux coups des partis, 

(') M. Thiers fut le principal rédacteur des lois de septembre. 
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la religion et la morale. On préservait le pouvoir , 
c'était bien; toutes les âmes honnêtes s'unissaient 
pour le désirer ; mais cela n'était pas tout , la presse 
aurait encore des moyens actifs de dépecer^ d'anéantir 
la société : c'étaient les attaques contre la religion 
du pays et les licencieuses atteintes aux mœurs de la 
famille ; si l'arme qu'on lui arrachait ne pouvait plus 
être tournée contre les pouvoirs politiques, ne la 
garderait-elle pas 'contre le double sanctuaire de la 
croyance et de la famille? On attaquerait le saint foyer 
domestique, le mariage, par les idées de dépravation. 
Les feuilletons, les romans, les journaux devien- 
draient le lien populaire entre les idées matérielles 
et le peuple sans frein; on dénaturerait ^'histoire au 
service de ses passions ; si on ne pouvait parler con- 
tre la royauté nouvelle , on flétrirait la royauté an- 
cienne. Si on ne pouvait nier les droits constitution- 
nels du roi , on se raillerait de cette empreinte sacrée 
que Dieu fait briller au front des monarques ; si on 
ne pouvait attaquer les pouvoirs de l'État on se rue- 
rait sur l'Europe, sur la politique des cabinets; la 
presse irritant l'étranger rendrait les négociations dif- 
ficiles ,. impossibles ('). Désormais nulle alliance de 



C) Ce sera plus tard une ques- fondée; nous aurions six provinces 
tien grave d'histoire , que de sa- de moins. Les troubles de la Ligue 
voir si la liberté de la presse et les et de la Fronde se seraient perpé- 
discussions de tribune n'ont pas tués : au point de vue moral et 
singulièrement affaibli nos rela- industriel, il y auraitaussi bien des 
tionsau-dehors, en irritant les uns, argumensà faire valoir contre la 
en menaçant les autres, et en fai- liberté de la presse qui émousse et 
sant voir nos plaies profondes et use toute sensation, toute renom- 
incurables. Si la liberté de la presse mée, toute grandeur, tout senti- 
avait existé depuis trois siècles, la ment d'unité, et substitue à tout ce- 
nationalité française ne se serait pas la une égalité matérielle et jalouse. 
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cabinet, mensongères nouvelles, propagande nieur« 
trière, calomnies contre les rois, injures contre les 
ministres de l'Europe. La plaie restait donc profonde, 
car elle annulait Tinfluence de notre grand pays. 

Toutefois dans l'état des esprits et des opinions c'était 
beaucoup déjà que d'oser contre les journaux des 
mesures plus acerbes que celles de M. de Peyronnet 
et de M. de Villèle. Je ne sais, mais M. de Broglie dut 
s'élonner lui-même quand il lut à la Chambre des dé* 
pûtes son exposé sincère de la situation des esprits ; 
le président du conseil , après quelques phrases Yul* 
gaires sur la légitimité de la Révolution de Juillet, 
arrivait à la triste peinture de^l'état des choses, 
c Quelle que soit l'insolence des partis , quelque dan« 
gereux qu'ils soient encore, ils sont vaincus, ils ne 
nous défient plus, mais ils subsistent; et chaque jour 
révèle le mal qu'ils font et surtout le mal qu'ils ont 
fait. Partout se retrouvent les traces désastreuses de 
leur passage. Ils ont jeté dans les esprits un venin 
qui n'est pas prêt à s'amortir. Les préjugés qu'ils ont 
répandus, les passions qu'ils ont allumées, les vices 
qu'ils ont couvés fermentent ; et si dans ce moment 
k règne de l'émeute a cessé , la révolte morale dure 
encore. Une exaltation sans but et sans frein , une 
haine mortelle pour l'ordre social, un désir acharné 
de le bouleverser à tout prix , une espérance opiniâtre 
d'y réussir, l'irritation du mauvais succès, Thumi- 
Katioû implacable de la vanité déçue, la honte de 
céder , la soif de la vengeance ; voilà ce qui reste dans 
les rangs de ces minorités séditieuses que la société a 
vaincues, mais qu'elle n'a pas soumises... N'est-ce 
pas un lait écrit désormais e^ traits de sang sur le 
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paré de nos rues, que sous le feu de la presse enne- 
mie, sous rinfluence de celte explosion continuelle 
de théories barbares et d'affreuses calomnies , il s'est 
formé au fond de la société, là où se rencontrent ces 
passions grossières et ces intelligences violentes qui 
ne savent ni supporter ni comprendre Tordre, une 
milice obscure d'hommes capables de toutes choses , 
fanatiques et pervers tout ensemble, où tous les partis 
peuvent chercher des recrues pour la révolte , où le 
parricide politique trouve des bras tout prêts et tout 
armés (*)... » Le but des mesures législatives selon 
le président du conseil était de faire rentrer tous les 
partis sous Tempire de la Charte et de la monarchie 
oonstîCutionnelle , et c'est pour cela qu*il invoquait 
Tappui des pouvoirs parlementaires. 

Cette pièce destinée à la France et à l'Europe fut 
suivie de trois exposés des motifs, lus par M. Per- 
sil, sur les projets de lois répressifs des théâtres, 
de la presse et de la lithographie. Sauf le langage 
plus abrupte, moins poli, c'étaient les principes de con- 
servation exposés à une récente époque par M. de 
Chantelauze dans son admirable rapport sur les or* 
donnances de juillet; les hommes politiques faisaient 
ainsi une grande amende honorable à la Restaura- 
tion, et il était significatif de voir le député accusa- 
teur des ministres en 1830, emprunter cinq ans plus 
tard leurs pensées de prévoyance politique. On fit 
même à M. Persil une de ces malices que la presse 
se permet quelquefois en rapprochant de ses propres 
pardes les phrases , les pensées des documens de cette 

(*) Voyez et comparez cet exposé lauze , qui se trouve à la fin du 
avec !e rapport de M. de Chante- tome iv de cet ouvrage. 
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Restauration que M. Persil osait encore insulter. Il y 
avait dans ces injures quelque chose de puéril, car 
le ministre était obligé de reconnaître que le gouver- 
nement de cette époque avait été juste , légal , politi- 
que; s'il y avait des coupables dans ces temps agités 
c'étaient les amis de M. Persil , ceux qui avaient égaré 
le peuple pendant quinze ans. Qu un homme d'État 
vint dire : « Nous nous étions trompés alors ; moi 
j'étais dans les sociétés secrètes , moi parmi les con- 
fidens de M. de Lafayette, moi membre des associa- 
tions pour la liberté de la presse, j'avais tort; aujour- 
d'hui nous ne demandons pas plus que la Restauration 
ne voulait demander. » Il y aurait eu dans celte péni- 
tence publique quelque chose de bien , de moral pour 
le pays ; mais que Ton se permit de déclamer encore 
contre la Restauration, gouvernement conservateur, 
que M. Persil qui avait caressé la souveraineté du 
peuple vînt se permettre des exclamations contre les 
hommes qui avaient sauvé le pays du carbonarisme, 
cela était triste et unpardonnable ('). 

On ne peut dire l'éclat et le bruit qui accompa- 
gnèrent la présentation de ces projets de lois. C'était 
chose simple , naturelle , car la presse avait fait la 
Révolution et depuis restée puissance absolue, elle 
attaquait les pouvoirs, les institutions, les hom- 



(') M. Persil présenta ces trois carliste,toutepresseenfln qui ne re- 
projets de lois à la Chambre dans connaitrait pas la monarchie établie 
la séance du 4 août ; il disait sur par la Charte de 1 830.L'insufiBsan- 
celui de la presse : <c Le but de la ce de la législation actuelle a frappé 
loi est évident. Il consiste à frap- touslesyeux; une partie de la société 
per de peines très sévères les écarts vit au milieu de la plus épouvanta- 
de la presse, à rendre impossible ble anarchie; on dirait en lisant les 
la presse républicaine et la presse papiers publics, que la France est 
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mes politiques. Celle fois les pouvoirs osaient la pren- 
dre corps à corps pour en finir avec elle. Il y avait 
deux ans celte lutte n'eût pas été possible; la robuste 
souveraine eût tout brisé de ses bras nerveux; mais 
comme les rois absolus qui se livrent à tous les excès, 
la presse s'était énervée; la débauche l'avait perdue; 
elle n'en pouvait plus; sa colère ne portait pas des 
coups sûrs et francs : la conscience publique, le mal 
qu'elle avait fait créaient un grand danger autour d'elle. 
Les esprits étaient encore tout préoccupés de ce qu'ils 
avaient vu , l'émeute , l'assassinat , les machines in- 
fernales, chacun frémissait du péril; on ne voulait plus 
être exposé dans sa fortune, sa personne et ses proprié- 
tés. L'opinion n'était donc plus avec les journaux; ils 
avaient beau s'exclamer contre ces lois fermes et ré- 
pressives, on ne les croyait plus; personne n'avait de 
consolation et de secours pour cet enfant prodigue qui 
avait dépensé les trésors de l'esprit et du cœur parmi 
les prostituées dans le grand banquet de la licence. 

Pour bien comprendre la destinée réservée aux 
projets de loi du gouvernement , il faut d'abord classer 
les opinions diverses de la Chambre des députés et 
le concours que le gouvernement pouvait y trouver. 
La Chambre récemment renouvelée avait vu rejeter 
de son sein par les dernières élections presque toute 
la partie conspiratrice, les adeptes principaux de la dé- 
mocratie ; ce qui avait produit un résultat d'ordre et 

déchirée par une multitude de audacieuses provocations;la guerre 
gouvernemens qui se disputent le civile et l'assassinat en sont le 
pouvoir à l'aide de l'injure, de la terme. » On pourrait encore com- 
calomnie, de la confusion de tous parer ces paroles à l'acte d'accu- 
lés principes politiques. Nous sa- sation deM. Persil, contre les mi- 
Yons maintenant où mènent ces nistres de Charles X. 
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de modération dans rassemblée. DenouveUes combinai- 
sons avaient surgi depuis; la gauche extrême, expres- 
sion du parti de Juillet, devait essentiellement repous- 
ser les mesures répressives proposées par le gouver- 
nement et qu'elle disait formellement contraires à la 
Charte; nul ne l'aurait pu faire revenir sur ce point: 
c'était des boules noires comptées. La nuance Odilon- 
Barrot s'était également très prononcée contre les pro- 
jets et deviendrait l'auxiliaire de la gaudbe opposante. 
Là était donc la franche, l'entière opposition ; cent cin- 
quante voix lui étaient acquises. L'important était de 
savoir ce que penserait, ce que ferait le tiers parti dans 
cette circonstance décisive, et l'on avait à -peu-près la 
certitude qu'une grande fraction de ce parti soutien- 
drait le gouvernement par convenanceetparambition; 
on ne pouvait désormais avoir un ministère qu'à cette 
condition et le tiers parti le désirait alors ; sans doute 
M. Dupin se ferait d'abord des scrupules de légalhé 
surtout à l'occasion de la loi sur le jury, combinée 
par son ami M. Persil. Mais il était toujours très facile 
de s'accommoder avec M. Dupin en matière de gouver- 
nement; il jouait le mécontentement et faisait de l'op- 
position ; on l'avait vu sur la question de l'état de siège 
et des commissions militaires. Au reste toute cette frac- 
tion du tiers parti fort hostile à la presse , qui ne la 
ménageait pas, voulait lui donner une leçon ('); il 

(') Les commissions nommées MM. Demonts, Dozon» Muteau, 

^ pour Texamen des trois projets de Hébert, Agier, le comte d'Ange- 

loi étaient ainsi composées; on re- ville, Benjamin Delessert, Scho- 

marquera qu'elles ne comptaient nen, Leroy, 

pas un seul membre de Topposi- Sur le jury. — MM. Duvergier 

tion; de Hauranne, Parent, Jollivet, 

Projet sur fes cours d^assises. — Jouffiroy, Tesnières, Prévot-Ley- 
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ftat se souvenir de eette expression de M. Viennet, 
îa iégdiîé actmelk nous tue, pour s'expliquer la conduite 
de tout le tiers parii. A cette époque il s'était engagé 
an long duel entre la presse et la Chambre ; depuis long* 
temps les journaux la tuaient à coups d'esprit; il était 
tout simple que la Chambre, à son tour , cherchât 
à la tuer à coups de loi. C'est un peu la lotte na- 
turelle de la législature et de l'intelligence: avec l'ap- 
pui du tiers parti le gouvernement aurait encore celui 
des généraux partisans de l'Empire et de son régime 
absolu; puis enHn celui des magistrats calmes et se* 
rieux qui voyaient dans la licence de la presse une des 
causes actives d'un mal profond et sourd. Le minis« 
tére par la fusion de tous ces partis pouvait comfrter 
sur prés de deux cents voix. Ce n'était pas assez dans 
une lutte aussi vigoureuse contre une minorité qui 
demeurerait compacte et déclamatoire. 

Restait donc le parti jeune et social tout nouveau 
dans la Chambre, et qu'on pouvait personnifier en ses 
chefs MM. de Lamartine, Janvier, Sauzet. Quanta ce 
parti l'on doutait de ses votes; on le savait disposé 
pour le bien, peut-être un peu dans une région vague, 
incertaine. Mais ce parti social avec le sentimeat 
moral prédominant dans son âme, ne voulait pas, 
ne devait pas laisser périr la société; il pouvait trou- 
ver les projets matériellement trop durs, comme l'es* 
prit de M. Persil, et pas assez préservatifs des choses 
saintes et de famille, mais laisserait-il le gouverne- 
ment désarmé en face des factions? Non, cela n'était 

gonie, Rotttliier» Croiâsant, Dubois vandy , Âmilbau, Sauzet, Hervé , 
(d' Angere). Kenouard, Jaubert» Dumont, Yien-^ 

Sm laj^mH. *-< MM. deSal- net,Kératry. 
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pas digne de là mission d'esprits éclairés. Il ne fallait 
pas se dissimuler pourtant qu'on aurait contre soi 
les hommes de probité politique et de philosophie 
sociale. En 1820, M. Camille Jordan avait bien voté 
contre le ministère Richelieu si honorable , qui , au 
nom du pays, demandait quelques lois de salut pu- 
blic. Cette fois, on le disait, M. Royer-CoUard deviiit 
se prononcer contre les mesures du gouvernement. 
C*est qu'il est certains esprits honnêtes, supérieurs, 
qui vivent trop dans l'abstraction des circonstances ; 
comme ils partent d'une idée générale de socialisme 
et de philosophie, ils aboutissent à des conclusions 
bonnes et généreuses en elles-mêmes , mais qui ne 
tiennent pas assez compte des passions mauvaises et 
des tentatives fatales des partis conspirateurs. Le but 
du gouvernement devait être d'emporter vite ces lois 
par des discussions rapides qui ne laisseraient pas à 
l'opinion publique le temps de se passionner. Le 
rapport en fut confié à la fraction des magistrats 
et des jurisconsultes ; M. Parent fut le rapi)orteur 
de la loi sur le jury, M. Hébert celui du projet 
sur les cours d'assises, et M. Sauzet fut chargé de la 
plus importante de ces lois, celle qui réprimait si 
violemment la licence de la presse. Tous à-peu-près 
tinrent le même langage. M. Parent se jeta dans une 
longue dissertation sur le jury, son origine, son dé- 
veloppement, en Angleterre et en France ('). M. Hé- 

(') M. Parent commençait airsi vousfurentprésentésdifférenspro- 

son rapport « Messieurs, l'instu- jets qui modifient notre législation 

bilité dans les lois est sans doule criminelle. Mais la société serait 

une chose fâcheuse , et celte ré- exposée â^ des inconvéniens bien 

flexion aura peut-être frappé plus graves, si, pour éviter le re- 

beaucoup d'esprits au moment où proche de modifier trop souvent 
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bert invoqua les principes de sûreté générale qui you- 
lait des arrêts prompts et sûrs; les commissions pro- 
posèrent quelques modiflcations légères aux projets 
primitifs ('). Le rapport capital fut celui de M. Sau** 
zet, rédigé avec plus d'emphase que ne l'exigeait la 
situation et la matière : M. Sauzet faisait Tamère cri- 
tique des lois d'exception que le pouvoir deman- 
dait dans les périls de la société ; ce qu'il fallait c'é- 
tait réprimer la licence,, apporter un remède à 
l'individualisme sans foi , à la témérité délirante des 
partis. Il faisait l'éloge des journaux , de leur mission 
sociale quand elle se tenait dans les limites de la 
discussion rationnelle et gouvernementale ; la licence 
tuait la presse aussi bien que 'le pouvoir ; tout le 
monde perdait dans ces oiseuses discussions des bases 
constitutionnelles : « L'administration y perd, disait 
M. Sauzet, car elle consume à défendre le principe du 
gouvernement le temps qu'elle doit consacrera la con- 
servation et au progrès des intérêts matériels et moraux 
du pays. Le pays surtout y perd, car il est oublié de 
tout le monde au milieu de cette lutte acharnée , et 
pourtant il n'a établi un gouvernement que pour le 



ses institutions, ceux qui sont ap- exposés^à perdre de vue la véritable^ 

pelés à lui donner des lois capa- question qui est de savoir si ce», 

blés d'assurer son repos ne te- modifications sont nécessaires. » 

naient aucun compte des faits qui (Chambre des députés, séance du. 
se produisent chaque jour, et ne 4 4 oot^ 4835.] 

cherchaient point à mettre la lé- 
gislation en harmonie avec le be- (') M. Hébert disait : a Mes- 

soin de sa conservation. Ne nous sieurs, toute innovation législative, 

préoccupons donc pas du reproche surtout en manière criminelle, se- 

d'instabilité qu'à défaut ou à Tap- rait dangereuse si elle n'était 

pui d'autres ai^mens on pourrait l'expression d'un besoin vivement 

opposer à la proposition de cer^ senti par la société ; ^mais le lé- 

laines modiôcations. Nous serions gislateur manquerait à sa mission 
wm, 15 
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metire hors de d»iemsèon, afin que, on grMdes 
questions YÎéées, il puisse satisfaire cette soif de€ra<- 
yail y d'industrie et de prospérité qui lui préssjgfe 
de grandes destinées. C^ vastes destinées s'aceom- 
pliroAt, jamais neus n'anrons cessé de les espérer; 
car une réaction morale et religieuse , un grand be*- 
sow d^ordne eommenGe à se manifester, et dans ce 
grand travail des régénérations morales , la SK^eîélé 
appelle à son aide k' appui du pouvoir pour la pre^éger 
contre des tentatives subversives* C'est en effet le 
moment de lui prêter secours par la législation. Au 
nnlieu d'une crise viotemte et universelle , les reniées 
sont impuissans.... Quand le <^laie est rétabli par-» 
tout ils sont inutiles. C'est quand l'opinion et les in- 
t^èts de la société luttent péniblement contre ces 
dédiiremens intestins qu'il faut aider à ce travail de 
la nature morale^ c'est alors qu'il faut couper eoapi 
à des angoisses que la société , laissée à ses seules 
forces, aurait à supporter long-teinps encore au mi- 
lieu d'immenses malheurs, et auxquelles elle ne trou- 
verait peut-être de remède que dans ces bouleverse- 
mens ou tout périt, même la liberté. » 

s'il ne s'empressafH de répondre à tages on tes incenvénieos d'une 

ce besoin dès qn'il en a reconnu épreuve aussi grave. Loin de là, 

l'existence. Dans on temps où les il vous offre la consolante assuran- 

partis ne reconnaissent plue de ce qoe les lois ordinaires suffisent 

pouvoir que celui delà fofce et de encore à la défense de la société, 

la violence, une loi destinée à les au maintnien de Tordre pubiic.Sans 

comprimer eût peut-être obtenu altérer ea rien la juridiction ordî- 

l'assentiment public , alors naéme naire, S90s dhn»naer les garanties 

qn'if eût fait exception auK' règles essentieHes qui protègent la vie, 

comnmnes de juridiction et de pé- la liberté, Fhoimeur des citoyens, 

nalité. Le projet quo' vous avez la loi mmveiie veut seulement ao- 

conâé à notre examen n'appelle céîérer et multiplier l'action des 

pdnt vo»méditationssor les nmÊh- tribunonr criminels, là où Tinté- 
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Ces aperçus, an reste d'une certaine hauteur, 
étaient y on ne saurait trop le répéter, une édition 
nouvelle du rapport de M. de Ghantelauze sur les or- 
donnances de Juillet : exposé de motifs, rapports sur 
la presse ne sortaient pas dé ce cercle de pensées tracé 
par le garde des sceaux de Charles X. Les amende- 
mens proposés par la commission aggravaient peut- 
être encore le texte du gouvernement, sous prétexte de 
l'améliorer et de le rendre plus appRcable. La dis* 
cussion commença par le projet de loi sur les cours 
d'assises vivement critiqué par M. de Scbonen par^ 
Ismt en vieux serviteur du roi et de la Révolution de 
Juillet. € Par ce projet, la juridiction est boulever- 
sée. Un pénible souvenir me presse ici et je dois lui 
donner cours. La pensée qui présida à la création 
du tribunal révolutionnaire amena aussi tout-à-coup 
les accusés sans protection aucune devant leurs ju- 
ges. Messieurs, je le répète , mieux vaudrait une loi 
df exception temporaire; car il faut^ avant tout sauver 
le pays. Mais quand le moment du danger est passé, 
il faut que la justice ordinaire et les lois ordinaires 
reprennent leur cours. Honneur aux glorieuses victi- 
mes du 28 Juillet, qui sont mortes pour sauver le 
père dé la patrie ! Leur patriotisme est déjà consacré 
par Fhistoire. Heureuses ces victimes , puisqu'elles 
n'ont pas la douleur d'assister au triste spectacle dont 

rétpoblkeKig^eoiitrcÇlesjvtïelles^ une résistanee passive, soit par 
noœbveiix uns répression prompte une violence ouverte, arrêter, élu- 
etsimuitanée* Elle veut encore ar- der ou ralentir l'action de la jus- 
mer^ toutes les juridictions [d'un tiee. » 

{xmvoir suffisant pour ^leur assu^ (Chambre des dé{Hfttés , sémm dm 

rer le res p ect de tou s,i et fai re que i4 aoiU.) 
TXQÏne paisse désormais, soi^par 
15. 
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nous sommes témoins. » Ainsi, M. de Schonen si 
profondément l'adversaire de la Restauration appelait 
des lois exceptionnelles : quel changement encore 
dans les idées, les croyances, les opinions! « Des lois 
d'exception, répondit M. Persil, le gouvernement n'en 
veut pas; ce qu'il lui faut c'est une législation perma- 
nente. La société tout entière trouvera un puissant 
bienfait dans le jugement pour ainsi dire immédiat de 
ceux qui ont voulu troubler son repos. Quand des ré- 
voltes ont menacé la tranquillité générale, il n'est pas 
indifférent pour la société qu'un prompt châtiment in- 
tervienne. M. de Schonen veut que nous sortions du 
caractère légal. Non, point de lois d'exception; point de 
commission militaire. » — « Ce n'est pas ce que jedeman- 
de, répliqua M. de Schonen, vous m'avez mal compris, 
cequejeveux c'estqu'on ne donne pas un caractère de 
duréeà des lois de circonstances. »—« Messieurs, reprit 
M. Madier de Montjau , je crois , j'ai le malheur de 
croire que les émeutes , telles que celles de Lyon , 
par exemple , ont constitué parmi nous un nouveau 
principe de criminalité tel, que la contagion ne puisse 
être réprimée que par une législation particulière. 
J'adjure mes adversaires de bien se pénétrer du cas 
pour lequel la loi est proposée. 11 s'agit d'une insur- 
rection surmontée par la force légale. C'est le reste 
d'une armée rebelle qui est traduit devant la justice, 
le reste d'une armée menaçante jusque dans sa dé- 
faite, et qui la veille encore nécessitait le déplacement 
de toutes les forces de l'autorité. » M. Madier de 
Montjau qualifiait l'émeute comme il le devait. C'était 
nn esprit vif, méridional, emporté pour le bien 
comme pour le mal , allant de droite et de gauche 
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avec la même conviction ('). « Vous insultez le jury, 
s'écria M. de Rancé. »— « Nous voulons des lois, re- 
prit M. Duchâtel, il ne s'agit pas de vaincus, mais 
d'enfans parricides de la patrie. » — « Songez que vous 
pouvez envoyer à Téchafaud un homme qui ne sera 
pas défendu, s'écria M. Odilon-Barrot. » Cette dis- 
cussion, enlevée dans deux séances, ne fut considérée 
que comme un prélude aux projets plus graves, plus 
sérieux qui allaient être soumis aux Chambres. Sur 
deux cent quatre-vingt-quatre députés présens au vole, 
l'opposition ne compta que soixante-douze voix. 

Le lendemain fut le tour du projet sur le jury 
violemment attaqué par M. Hennequin. « Jamais, dit 
réminent orateur, la majorité simple n'a suffi pour 
une condamnation. Avec la loi nouvelle vous anéan- 
tissez toute discussion; vous n'aurez plus désormais 
qu'un entretien embarrassé et timide^ bientôt même 
un silence complet; les jurés, aussitôt les débats ter- 
minés, se retireront pour jeter furtivement leur boule 
dans l'urne; puis ils mettront la plus grande hâte à 
se dépouiller de leurs fondions déjuges. »— «Rien de 
plus juste et de plus éloquent, s'écria M. Salverte, 
que ce qui vient de vous être dit par M. Hennequin; 
puisqu'il n'y a pas d'orateur qui défende le projet, 
ajouta-t-il en se résumant, la discussion devient 
inutile. » — « Quoi, s'écria M. Isambert, dans le débat 
sur les articles, c'est M. Persil qui attaque le jury, et 
dans un rapport fait il y a quelques jours, il disait que 
jamais la justice n'avait été plus efficace. Expliquez 
celle contradiction!»— « Vous parlez de certitudejuri- 

(*) Cette mobilité de caractère prise parM. MadierdeMontjau. 
explique la situation actuellement 
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dique, ajouta M. A.rago, j'ai vérifié el refait les calculs 
de L^lace^ de JBeroouiUi, de CondoFcet, je me nuis 
eoDvaiacu ,par jQoî-niêizie, qu'à la majorité de«ept 
4x>atre cioq, la probabilité d'erreur était dans la ppo|iQr- 
iioD de un sur quatre; j'adooets au surplus que la 
probabilité de se tromper «st tantôt favorable » tantôt 
contraire à l'accusé. Pour faire la part de la seule 
probabilité contre l'accusé, je doublerai donc les 
chances et j'arriverai à cette oertitude mathématique 
que sur huit jugemens il j a une erreur au pr^udiee 
de l'accusé. Eh bien ! n'est-ce donc rien que d'avoir la 
certitude que quand on fait monter huit accusés sur 
Téchafaudj ilyena un d'innocent (*). i»— « Le but é» 
projet, répondit M. Renouard, est de raffermir l'ordre 
social ; on peut être très fort sur les mathématiques 
et voir faussement une question de morale et de lé- 
gislation. » — «c Une seule voix nepeut entraîner la con- 
damnation, s'écria M. Nicod; on ne peut citer Napo- 
léon, car c'était l'ennemi du jury, et cependant dan/s 
l'intervention des magistrats il conserva la majorité 
de huit contre quatre. » 

M. de Lia i^ochefoucauld«-Liancourt fut un des 
adversaires les plus sérieux du projet; il cita la 
condamnation de Louis XVI rendue à la majorité 
simple, le code militaire proposé par Charles X à âa 
Chambre des pairs et qui exigeait les deux tiers da 
voix pour la condamnation. M. Gamier-Pagès, par 4e 
longues déclamations, vint faciliter la majoi^ité mkus- 
térielle. « Je répète, messieurs, dit M. Persil, ^ueje 
ne ^rois pas la condamnation d'un ininooent |>ossU>ku 

(*} C'était un peu le caractère puérile età gKatdir^cafrdes^es- 
de M. Arago de prendre la partie tiojus scienUfigJUfi». 
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PATCouree les prisons, les bagnes; interroigez les 
détenus, vous Tterrez que tous soAt justement eon- 
dâmnés; à peine sont-ils depuis nn mois en prison 
.^ue tous avouent qu'ils ont été condamnés justement; 
il ne &ut donc pas tant crier conine les erreurs de la 
justice* De plus j'ai la convidion qu'uai très graaid 
nombre de coupables échappent aux condamnations ; 
il importe hautement à l'intérêt social que plus d'ac- 
cusés soient frappés que l'onn'enaiteini «ainteaant. » 
— < Personne pins que moi, reprit M. Sauset, n'est 
pénétré de Ut gravité des circonstances présentes; 
personne ne sera plus empressé de prêter au gouver- 
nement un concours loyal; mais je manquerais à mes 
convictions de toute ma vie, fà je ne pnodestais contre 
la majorité simple qu'on veut admettre pour les con- 
damnations* Je n'ai dans ce mament qu'un fsât à citer ; 
tout roule sur la question de la majorité en matière 
judiciaire. Dans le projet sur la responsabilité des 
ministres vous avez décidé qu'à la Cbambre des pairs 
les condamnations devraient être prononcées par une 
majorité des cinq huitièmes. »^— « Messieurs, ajouta 
M. Janvier , j'entends dire sans cesse qu'il £iut con- 
stituer la royauté de Juillet; cela «est vrai , ce sera une 
tâche gloiieuse, mais des combinaisons et des calculs 
du gouvernement ne doivent ps^ prévaloir sur les scru- 
pules de la morale. Si la loi eu discussion triomphe 
des obstacles généreux qu'elle rencontrera, j'en suis 
convaincu, sur lous les bancs de cette Chambne, soyez 
bien assuré du moins qu'elle ne survivra pas aux cir- 
constances qui auront motivé sa présentation. C'est 
édifier sur le sable que de faire dépendre les lois des 
émoticmsd'unauMnenL #— «Pour moi,répondit M. Gui- 
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zot, ce n'est pas d'aujourd'hui que je regarde comme 
nécessaire les lois qui vous sont présentées; ce n'est 
pas d'aujourd'hui que pour mon compte j'en ai entrevu 
la convenance et la nécessité. Mais , c'est le droit 
et l'honneur des pays libres de ne recevoir les lois que 
quand tout le monde est convaincu de leur néces- 
sité ('^. Eh bien! nous avons attendu , souvent il 
arrivera la même chose. Plus d'une fois dans le 
cours de votre vie politique vous serez témoins de 
faits semblables ; il y aura souvent des lois qui 
viendront trop tard, mais quand les événemens ont 
parlé, quand ils sont devenus la matière de discus- 
sions universelles; quand partout, dans la rue, au coin 
du foyer domestique, tout le monde soulève les ques- 
tions dont nous nous occupons en ce moment, vous 
voudriez que le gouvernement restât muet! » 

On attendait l'opinion de M. Dupin, lui qui s'était 
toujours prononcé pour les droits et les devoirs de la 
magistrature; dans cette circonstance laisserait-il mo- 
difier le jury? M. Dupin échappa, par la plus vague 
des harangues, à toute conclusion un peu nette; il 
ne parla pas sur le projet, mais contre un amende- 
ment qui revenait à l'ancien système de Tin tervention 
de la magistrature pour départager le jury. « Cet 
amendement fausse deux institutions, s'écria-t-il, la 
magistrature et le jury ; j'aime mieux sept contre cinq 
purement et simplement, parce que c'est le jury tout 
seul que Tadjonclion de la cour, parce qu'alors il n'y 

(') Je dois faire remarquer ici opposé par principe à celte roodifî- 

que M. Thiers, rédacteur de cetr^ cation d i jury crut, dans sa res- 

loi sur le jury, déserta la discus- ponsabilité morale de membre du 

sion quand il vit la majorité dou- cabinet, devoir défendre même ce 

teuse, tandis que M. Guizot, qu'il n'avait pas approuvé. 



LOIS RÉPRESSIVES DE SEPTEMBRE. 233 

I plus véritablement de jury. » C'était dire qu'il se 
rononçait pour Topinion du gouvernemeAt , et cette 
)nclusion était grave car elle émanait du procureur 
énéral de la cour suprême. Enfin le scrutin définitif 
ionna la majorité de deux cent vingt- quatre voix 
contre cent quarante-neuf (*). 

Toutes les forces de parti étaient réservées pour la 
discussion sur le projet capital, destiné à réprimer la 
liberté de la presse et dont M. Sauzet avait fait le rap- 
port. Il se trouvait là un rapprochement très curieux ; 
le rapporteur de la* loi se trouvait précisément le dé- 
fenseur de M. deChantelauze dans le grand procès en 
accusation devant la Chambre des pairs. M. Sauzet 
restait consciencieusement dans sa doctrine ('); c'était 
H. Persil qui changeait d'une manière triste et fatale 
pour sa renommée. M. de Lamartine, le premier ora- 
teur, se prononça contre la nouvelle loi. « Comme vous, 
messieurs, comme ces ministres de la religion qui ont 
reconnu le doigt de Dieu dans la conservation du chef 
de l'État, j'ai remercié la Providence d'avoir préservé 
le pays dans un homme. Comme vous aussi, après le 
premier saisissement d'horreur , j'ai regardé autour 



('] La discussion du projet sur le nos places publiques. Nous avons 

jury s'ouvrit le 4 4 août et la loi fut trouvé un individualisme désespé- 

votée dans la séance du 20. rant, sans foi dans la société ni 

dans lui-môme, et poussant sous 

M. Sauzet disait encore dans mille formes au suicide de tous 

son rapport, a En sondant la pro- deux... Enfin une témérité déli- 

iondeur de toutes les plaies socia- rante ne reculant devant aucun 

]eSy nous avons trouvé une efiroya- moyen, ne s'arrèlant devant aucim 

l)ie anarchie de doctrines, de pen- pouvoir de la société. Le pouvoir, 

sées et de croyances ; une lierre messieurs, les uns Toulragent avec 

sans frein envahissant la politi- violence, les plus induigens s*en 

que, les arts, la littérature, et dé- défient ; souvent les meilleurs ci- 

bordant jusque sur nos théâtres et toyens le laissent périr. Son exer- 



23& VMVRWE umaa i«m. 

de moi, je me snh deiBandé qMk ^ét$kmi «es époa- 
yantables symptômes, d^oii ^ea^ le mal, oà éiait le 
remède^..? J'étais loiade m'aiieodre i eette loi de 
morXy à cette loi de marljre ^oontre la j^esse, a 4xiie 
loi qui restera uAe loi daos Jes annalesdesabereatioiis, 
des ingratitudes humaines, il y a p&à de jours, vos 
ennemis les plus imj^acsubles vous aacusaieat de ces 
projets meurtriera, et je vous défi&ndais de oette pen- 
sée comme d'une insulte i «oLraioteliijgeDee et à wfcre 
constance politique. A la lecture de votire rapport je me 
suis tu. Un tel projet de loi dépasse les Mpéraaces 
même de vos ennemis. » 

C'est de cette maaière sévère et grave qu'étaient 
jugés les projets de loL Ce sentiment persomMol de 
M. de Lamartine fit quelque inpressWn et la majorité 
s'en montra inquiète. « S'il était vxai, s'écria M. Ma- 
dier de Montjau, que la longanimité, comme on nous 
l'a dit, pût désarmer les ûctions, «nous ne verrions 
pas la république mettre son dbèsespoir a la Bolde de 
son plus mortel ennemî, nous oe verrions pas le dia- 
peau blanc et le drapeau rouge simultanément arborés. 
Il est temps de renoncer à nne patience qui ne peut 
plus nous être conseillée que par l'aveuglement ou par 
la peur. « M. Madier de Montjau n'avait jamais de me- 
sure. A cet examen colère, passionné, de la situation, 

cice ou soD appui est devenu une elle la poursuit à outrance depuis 

contagion fatale L.. La presse, à cinq aos, et tant qu'il kû sera 

qui les mœurs des temps donnent donné de lacontiauer av«c oeite 

une si haute mission sociale et audace, ce serait une déceplioD 

politique, pourrait aider puissam- manifeste que d'espénr le repos 

ment à une grande régéoératioa. goblic. » 

Mais une parlion de la prease a / i 

déclaré une guerre à mort é la ^bhambne des députés, séênce du 

constitution du fOi^St^iCeUeff/^em, le •mM,) 
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M. Duvergier4e HâuniBiifi vim ajoutar de la philoso- 
phie polUi(}ue : «c Noms souHuas^ar rivés à une ^qaie 
déci^nfle ^pour ravenir dii gouverneioeat ^e mus 
avoas foodé. JNous defons regretter ., et ye regrette 
pour ma part, qu'il soit devenu i>éoessaîre de iBodî- 
fier la législation de la presse , ma» j'ai la oomîctîon 
profonde «qu'^n arrèianl; le débordement , nous tra- 
vaillons pour ia liberté du pays autant q«e pour son 
n^oset sa prospérité. J'ai la conviction profonde que, 
si nous échouons, c'en sera iàk, pour bien longtemps 
de tout espoir démener à bien T'ieuiKrecommeiiûée en 
France il y a quarante«cinqans et non encore achevée. 
Je i^oterai donc sans hésiter les lois qu'on vous deman- 
de , mais, «n les votaat , je prie le gouvernement , la 
Chambre, le pays, de ne pas oublier que des Idis qu'on 
n'exécute pas, portent au bon ordreet à la morale pu- 
blique une atteinte bien plus grave q.ue si elles n'-exis- 
laien£ point. » Le cùhé bizarre et faux de la diéorle 
de M. Duver^ier de Hauranne était préc»séffl>e»t de cé- 
lébrer la grandeur de l'idée de 1789, la souroe même 
àes daqgers qui menaçaient la société : Thonneur, la 
force même du gouveraemeat résultaientau contraire 
de ce qu'il osait enfin entrer dans la wie de répres- 
sions sévères tout-à-fait en dehors des idéologies et de 
l'école flasque;et xnolle dont M. de Lafayette a'Rait été 
le représentant. «Messieurs, s'écria M.Bignon^ pendant 
4]uinze années j'ai combattu tous les projets de loishos^ 
tiles à la liJberté de la presse, présentées par les minis- 
tres de Louis XYIII et de Charles X. Comment 
aujourd'hui pourrais-je garder le silence? La Res- 
lauratioa avait beaucoup osé. A part les ordomianoes 
du 'Se JuiHet, le ministère actuel ose davantage.» 
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— « Vous VOUS trompez, répondit M. Muret de Bord, la 
loi proposée est constitutionnelle ; elle est nécessaire, 
elle est franche et sincère dans sa sévérité. Voilà plus 
qu'il n'en faut pour nous la faire adopter. Je l'appuie 
sans me préoccuper des jouissances d'une popularité 
fugitive qui a toujours laissé des regrets à ceux qui 
l'ont leplus recherchée. » — « Oui, dit M. Havin, cinq 
ans après la Révolution de Juillet , on vous propose 
de faire par une loi ce que M. de Polignac et ses collè- 
gues ont fait par ordonnance. Ainsi il n'a manqué 
aux prisonniers de Ham qu'une Chambre dévouée (*). 
Messieurs les ministres cependant ont soin de nous 
rassurer. Ils n'ont voulu, nous disent-ils, affaiblir 
aucune de nos libertés. Le but de MM. Persil et de 
Broglie est comme celui de M. deChantelauze, de faire 
rentrer tous les partis dans la Charte. Ce qu'on veut 
simplement , c'est une croisade destinée à convertir 
tous les Français à la religion de la Charte, et, par un 
rapprochement curieux, le rapporteur qui a été choisi 
pour la loi contre la presse, c'est précisément l'élo- 
quent avocat qui, en 1830, a plaidé pour M. de Chan- 
telauze devant la Cour des pairs. » 

Ce rapprochement assez curieux était comme un en- 
seignement politique et, pour y répondre, M. de Brog- 
lie peignit les maux profonds qui agitaient la société: 
«c Le mal est réel , le crime est avéré ; ce crime est-il 
de ceux sur lesquels la société puisse fermer les yeux? 
Demandez-le à l'attentat du 28 juillet. Il s'est ren- 

C) Ces rapprochemens furent si pour faire purger sa contumace, 

piquans et si nombreux dans les Cet incident aurait singulièrement 

journaux, qu'on annonça que M. de embarrassé le pouvoir et brouillé 

Montbel allait arriver en France la question. 
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contre un homme , il s'est rencontré des hommes 
qui ne connaissaient le roi que par les exécrables * 
impostures de la presse d'un pays voisin et de la 
presse française , qui d'ailleurs ne l'avaient jamais 
vu , n'avaient jamais approché de lui^ et qui , sur la 
foi de la presse , Font considéré comme si exécra- 
ble, qu'ils ont entrepris l'œuvre (œuvre méritoire 
à leurs yeux) de le détruire et d'en purger le pays. 
Et ces hommes ont cru l'œuvre si méritoire , ont 
cru le roi si exécrable que, pour l'atteindre , ils ont 
regardé comme naturel et juste d'anéantir des cen- 
taines de victimes, des vieillards , des femmes , des 
enfans. Lisez les journaux révolutionnaires depuis 
Tévénement; voyez avec quel soin, avec quelle insis- 
tance ils développent l'intensité de haine que cet 
événement a ranimée en eux ; avec quelle complai- 
sance ils calculent de combien peu de pouces, de com- 
bien peu de lignes il s'en est fallu que toute une 
dynastie ne fût anéantie. Entendez-les dire qu'a- 
près un tel fait la république peut avoir bon cou- 
rage, et qu'elle accepterait volontiers l'héritage de 
l'assassinat. Eh bien ! messieurs , voyons donc ce 
que produira la loi ! Prenez les trois premiers 
articles , supposez -les votés ; supposez que le roi 
ne soit plus responsable de rien, et que nous soyons 
responsables de tout. Où sera le mal ? où sera-t-il 
du moins pour les honnêtes gens de tous les partis, 
pour toutes les âmes honnêtes, quelles que soient 
d'ailleurs leurs opinions , pour les opposans même 
les plus décidés , pourvu que leurs intentions soient 
droites? où sera le mal ? S'il y a quelqu'un hors de 
cette enceinte qui réclame pour lui le droit d'insulter 
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le roi, d*insaller ht C^rte, d*}i»uUerè ht manie po^ 
bKqve, qn'il se lète, votre indîgMtioB ttri répondra. » 
Plus la posiiion pefvsonnelledu due de Broglie éfai^ 
fausse y pkis it semblait apportât une «opinion ar* 
dente, passionnée, dans Texamen et ladifense des pro^ 
jets; el ceftit après le ministre qne M. Royer-Collard 
crat essentiel de révéler sa grate opinion à latrilmneT 
< Je n'ai nuHe sympathie ponr le ^sordre. Si tons 
saffez des répressions efficaces que la Charte avoue et 
que la prudence conseille, je les appuierai. Je viens à 
la loi: efie n'est pas franche, ce qu'elle ose Mre, eBe 
n'ose pas le dire. Par un snblerfugepeu digne de la 
gravité du gouvernement, en appelant tout-à-eonp 
attentat ce qui est délit, selon la for et selon- la raison^ 
les délits les frfus importans de- la presse, transformés, 
sortent du jury et s'en vont dandestinementà la Cham- 
bre des pairs. Et qu'on ne dise pas que c'est une 
simple possibilité , une faculté dont on usera* discrè- 
tement. Taine assurance! H ne s'agit pas de ce que 
vous ferez ; la loi ne le sait pas, vous ne le savez pas 
vous-mêmes ; il s'agit de ce que vovs aurez lé pouvoir 
de faire. Or le pouvoir de faire est, ^ns l'ordre légal, 
le fait même ; la faculté est Taction : par le délit érigé 
en attentat , le jury est destitué, spofié de ses attri- 
butions constitutionnelles ; à la bonne heure. Je n'in- 
voque pas la bonne foi, je n'invoque pas la Charte, 
trop faible recours^, mais il y a qaelquechosean-deli* 
Cette destitution est une sérieuse entreprise (*)•» 

(') Souvent M. Boyer-Collard ne incisive ; il faisait et on lui prêtait 

gardait pas l'impartialité néces- souvent des mots durs et souve- 

saire et le catme dans ses juge* raios, que quelque temps après» fi 

mena : c'était uaesj^rit sardonique venaii expliquer etjjustiûer par uoe 

qui sacrifiait tout à une épithète théorie philosophique. 
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Ici, M. Royer-Collar d faisart féloge du jury, légis- 
lation essentielle^ disait<-il, pour Tindépendance de 
la presse. Puis^, jetant un regard sur Tordre moral de 
la société r « Non, messieurs, continuai t-it, tout n'est 
pas perdu. Dieu n'a pas retiré sa main, il n'^a pas dé- 
gradé la créature faite à son image, le sentiment mo- 
ral qu'il lui a donné pour guide, et qui fait sa gran- 
deur, ne s'est pas? retiré des cœurs. Le remède que 
vous cberdiez n'est que là. Les remèdes auxquels 
M. le président du conseil se confiait hier , illusion 
f d'un bomme de bien irrité, sont des actes de déses- 
poir, et ils porteraient une mortelle atteinte à la li- 
berté, à cette liberté dont nous semblons avoir perdu 
^ à-ta«^foîs l'intelligence et le besoin, achetée cependant 
? par tant de travaux , de douleurs , de sang répandu 
î pour sa noble cause. Je rejette ces remèdes funestes, 
i je reptasse ces inventions législatives où la ruse res- 
■i! pire ; la ruse est Tâme de la force et une autre école 
]'. d'immoralité. Ayons plus de confiance, messieurs, 
: dans le pays, rendons-lui honneur. Les sentimens 
r hoimétes j abondent^ adressons-nous à ces sentimens; 
f: ils no«9 entendront, ils nous répondront. Pratiquons 
( la franchise , la droiture , la justice exactement ob- 
t senée , la miséricorde judicieusement appliquée. Si 
[ c'est une révolntion, le pays nous en saura gré, et la 
]f Providence aidera nos efforts. » 
^. Si l'on avait pénétné jusqu^a» fond de la pensée de 
, M. Ri^er'-Gollard, il vous aurait dit r La Restaura- 
tion de i814 bien plus franche, plaçait dans son 
[ Gode de la presse deux principes : 1^ La possibilité 
f^ des lois d'exoeptÎMi ; 2* la censure facultative. Les 
^ lot» d'exception supposaient des circonstances passa- 
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gères, et par conséquent étaient provisoires ; la cen- 
sure était également une faculté que de graves cir- 
constances pouvaient autoriser, mais qui n'était pas 
un principe ; on tournait autour de ces deux idées 
sans oser les appliquer. Au point dé vue des choses de 
1789, célébrées par tous, ces nouvelles lois étaient 
cruelles, inexplicables, et ce fut ce sentiment qui sou- 
leva contre elles cette vive opposition. 

Après M. de Broglie, le ministre le plus tristement 
posé c'était M. Thiers, le véritable journalisme aux 
affaires : comment pouvait-il défendre le projet de loi, 
lui le rédacteur de la protestation des journalistes, l'ad- 
mirateur passionné de la souveraineté populaire? Aussi 
aborda-t-il fort timidement la question. Il y avait chez 
l'orateur certaines phrases habituelles de mise en 
scène, par lesquelles il se sauvait des situations déli- 
cates : <( Je suis dévoué à mon pays, ma conviction 
est profonde. » Puis ir déclara qu'il n'avait rien fait 
commeécrivain pour renverser la Restauration, même 
dans le National. . . .Sa polémique alors était légale, con- 
stitutionnelle, et c'était la seule qu'on devait tolérer. 
C'était encore une amende honorable; car la Providence 
en imposait à tout le monde par de grands coups de 
malheur ! Au demeurant, les paroles du ministre fu- 
rent très aigres contre M. Royer-Collard, caractère in- 
tègre, renommée éclatante, que tous entouraient de res- 
pectset qu'il n'appartenait pasà M. Thiersd'insulter. 

M. Dupin suivit sa méthode habituelle, son système 
timide et mitoyen : sans se prononcer sur Tensemble 
du projet de loi, il se prit à un des amendemens de la 
commission, qui grandissait la juridiction de la Cour 
des pairs. Il y avait ceci de particulier dans ce débat 
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que toutes les dispositions des projets étaient méfian- 
tes contre le jury et qu'on n'osait pas le supprimer 
pour rendre les délits politiques à la haute magistra- 
ture. « Les catastrophes de juin 1832, d'avril i834et 
de juillet 1835, s'écria M. JoUivet, ont été provoquées 
par la presse. Voyez quels articles coupables , » et 
il lut à la tribune des passages horribles de provo^ 
cations. « Ces articles ont été poursuivis et acquittés, 
répondit M. Garnier-Pagès , vous ne pouvez pas les 
inculper. » — « Quand il s'agit de juridiction , dit 
M. Sauzet, il faut être clair, et nous Tavons été. 
Nous ne nous méfions pas plus du jury que de 
la Cour des pairs ou de la police correctionnelle.» — 
«En 1830, répliqua M. Odilon-Barrot, la Charte a 
placé toutes les juridictions dans le jury pour la 
presse. » 

Alors se fit entendrela voix déclamatoire de M. de Bric- 
queville, le gentilhomme coupable de cruelles proposi- 
tions contre le roi Charles X et la maison de Bourbon. 
« La civilisation, s'écriaM. de Bricqueville, a rendu leurs 
droits aux nations. Elles n'ignorent pas que, dans des 
cas bien rares et lorsque par le malheur de leur posi- 
tion elles sont poussées à bout, elles ont en elles de 
quoi conquérir leur indépendance. Ce n'est pas abu* 
ser de la force matérielle, c'est tout simplement user 
de son droit. On parle des sermens, de T inviolabilité 
du monarque. Des sermens! qui ne sait qu'ils suppo- 
sent desengageméns réciproques, et qu'ils n'obligent 
celui qui les fait qu'autant que celui qui les reçoit 
reste dans la ligne de ses devoirs! L'inviolabilité du 
monarque! distinguons : La Charte assure l'inviola- 
bilité de la personne , et non l'inviolabilité du droit 

TlII. 16 
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qu'il eût été absuf de de mettre au-dessus de tout évé- 
nement. » Et M. dé Bricqueville e» concluait qtf on 
attaquait la Charte, la source de totft droit. 

€ I%)il8 attaquons la Charte, répondit M. Guizot,iiMs 
violons la Charte, nous dit-on; mais quoi! n'est^Mpas 
l'intérêt de la Charte, n'est-ce pas la défense de la 
Gharto qui nous a appelés ici, qui nous a fait présen- 
ter les lois que vo«s discutez ? C'est la Charte de fous 
les côtés, attaquée, proclamée comme vafne, comme 
bâclée en un moment eft sans réflexion, comme ne 
liant personne; c'est cette Charte, notre règle com- 
mune, que notrs avons voulu défendre contre to«s. 
C'est là le motif des lois que nous vous avons appor- 
tées. Nous n'avons pas hésité à le dire. Nous avon&iKt 
expressément que ce que nous voulions c'était faire 
rentrer tout le monde dans la Charte, et rendre à celte 
loi suprême son empire méconnu^... On a parlé de 
Firrttation d'hommes désillusionnés^; je désavoue pour 
mes amis et pour moi cette imputation. Non, mes- 
^urs, nous ne sommes pas surpris de ce qtn neus 
arrive, nous n'afvions pasf d'illusion , nous ne subis- 
so&s point de désenchantement; la lutte qne nous 
soutenons, nous nous y sommes attendus; nouB la 
soutenons en connaissance de cause, el nous soM^es 
déeiéés à la soutenir jusqu'au bout', à ne jamtfis là- 
dlier pîefd d'un instanrt. Nous acceptoikS toute» les 
ehsinces de ce combat. Et qtiaiit à de l'frrilalMm « je 
croîs pouvoir me rendre àmoi'^mème eetie justiceque 
je n'en Ressens pars. J'ignore si Dieu me des^M à 8ur- 
lâvrè ée bendcoilpà nos dissensions act^Besy mais si 
tétts est stir moi sa wlonté el s'il m'^rrlve (f élever 
^kmtmà li^ vtMtttttr lesi^aires ^ niM pif^ je 4s- 
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manée pour unique et dernière grâce denej^.aentir 
akrsà l'égard de mes adversaires plas d'ijrrltalioa que 
maintenant îe n'en éprouve. Le gouTeraeinent ac- 
tttel ne \»ut que ce qui efil ; ilveiti b Chartev rien ide 
plus, rien de inoinB;. U a le etBwt sut Iss lèvnes; il a 
la force et la mortlité pour luirions les besoins du 
pays, iiy adhère. Notre (XMBbduile, noire ko^ge, tout 
cela se confond et se tient. Voilà la vraie motralifeédu 
gouvemenent; à celle-ci nous n'y Bstanqueroiis jamais. 
On nous dit: vous anôiverez à la tyraanie, nous irez 
jusqu'à k presse cottstitutionmeUe. Noot y nessieuas , 
notre pensée ne -ira pas jusque Là; c'est eiieoeelà «ne 
routine^ unanacbrânisnie. Cas choses-là sont bonnes 
à dire aux giMivernesnansabaolus, msâs la poliliqiiie>du 
jusie milieu est ennemie des principes absolus. » t- 
c Quoi! s'éerîaM. Odtlon^Barrot : vous nous a^ez 
parié encore uae fois de modération , dn claBse 
moyenne, de juste milieu. Oui, il y avait une grande 
puissance dans ees.mots, dans celte poUdique de mo- 
dératioa, dans ce juste milic» qui voulait se tenir ^- 
ieme&t éloigné des deux extrêmes; le paya vous a 
suivis long-temps, mais prenez garde. Une nMi^elle 
ère cokmArence, il y a ua si^mptôme qui n'a jamais 
failli. Toutes les fot& qu'un gouvernement est es. pro- 
grès^ qu'il Siassooieà ées élans généreux, à d^s seati- 
nmis de liberté, à quoi le re6onnalt-t>n ? Â l'extension 
des attributions du jury et des droits de la presse. 
Quand oacat en voie rétrograde et de réaoiioA , c'est 
le jury qu'on veut comprimer, e'e^ la pnesee qu'on 
veut affaiblir. "Vous êtes en voie de réaction, et nous, 
nous sommes dans la résistance, dans la résistance 
pour défendre pied à pied les conquêtes de iuillftU ii 

16. 
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Ainsi les deux écoles étaient plus que jamais en 
présence. On était bien loin de la Révolution de Juil- 
let; on osait dire enfin que les bouleversemens de 
dynastie étaient de grands malheurs. Cette discus- 
sion se continua encore pendant plusieurs séances, 
avec la répétition des mêmes argumens : on essaya 
des amendemens, des modifications; pour changer les 
bases de la loi tous les votes furent balancés. II 
y eut des minorités de cent soixante-dix contre cent 
soixante-dix-huit('); et lescrutin général même se divisa 
de cette manière : sur trois cent soixante-dix-neuf vo- 
tans , deux cent vingt-six pour le projet, et cent cin- 
quante-trois contre. Dès-lors le gouvernement put 
compter sur une majorité forte et dévouée, Lorsqu'on 
jetait un coup-d'œil rétrospectif sur ces cinq années 
de luttes et de constans efforts pour arriver à des prin- 
cipes de conservation, on devait tenir compte des gé- 
néreuses résolutions de quelques intelligences en lutte 
alors avec les mauvais esprits du temps. La majorité 
renonçait aux tristes principes qui avaient prévalu jus- 
qu'ici, à ces idées d'insurrection, de souveraineté po- 
pulaire, sans oser néanmoins aborder la cause du mal, 
le désordre moral des idées. La discussion avait été 
chaude, animée, violente parce qu'on attaquait la 
haute puissance du gouvernement de Juillet, la presse, 
et que la souveraine ne se laisserait renverser qu'a- 
près les plus violens efforts. 

A la Chambre des pairs, la discussion conserva un 
caractère de gravité qu on avait en vain cherché à 
maintenir dans la Chambre des députés. Le rapport 

(*)Le projet sur la presse fut adopté lois répressives furent promulguées 
danslaséance du ^9août;etces trois daus les premiers jours de septem. 
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sur le projet capital, la loi sur la presse, fut confié 
à un esprit considérable, M. de Barante. Sous 
sa main, la question prit sur-le-champ une immense 
étendue. M. de Barante rattacha le système entier des 
lois à cette vaste enquête que le procès d'avril avait 
ouverte sur le triste travail des sociétés politiques, à 
la dépravation des idées, à cette conjuration perma* 
nente des mauvaises passions. A cela ne fallait-il pas un 
remède? La presse avait son organisation, sa propa- 
gande, son gouvernement provincial, sa force active, 
dévorante ; pouvait-on la laisser se substituer a la force 
du gouvernement même ? Au reste, le travail de M. de* 
Barante fut celui d'un homme politique; il soutint le 
projet de loi, mais en esprit supérieur et de gouver- 
nement. Il blâma la faiblesse, Tincurîe de Tadminis- 
tration ; il fit voir surtout la responsabilité immense 
qui désormais allait peser sur lui. Ce rapport était 
comme une vive censure du ministère de M. Thiers 
qui s'en blessa comme d'une personnalité. 

La Chambre des pairs discuta vite et largement ('). 
M. de Dreux-Brézé demanda que, puisqu'on fai- 
sait une grande expiation des faux principes de 
juillet, on réparât les injustices, on cessât de célé- 
brer l'anniversaire de l'anarchie : < Rendez-nous nos 
collègues violemment expulsés , ouvrez la porte de 
Ham, rendez au culte l'église Sainte-Geneviève! réta- 
blissez le deuil du 21 janvier!» Les adversaires du pro- 
jet furent M. de Montalembert invoquant le main- 



(') Aussi, il y eut quelques ex- des pairs n'avait ni le temps ni la 
plications sur le texte même du liberté d'examiner à fond un pro- 
rapport ; M. de Barante se plai- jet assezconsidérable pour mériter 
gnait surtout de ce que la Chambre un examen sérieux. 
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tien de la liberté de la presse ao nom des idées ko- 
nuiînes (*). M. de Goigny défendit le projet en repro- 
duisant le tableau des écarts de la presse et du théâtre. 
Avec sa parole hardie de geatilfaoDnne^ il déclara que 
lalittératureTOutait^Tiflrpfser les âmes; M. de Goigny (') 
attaqua hardiment la MarseîUaisç , appel sanguinaire 
au meurtre des rois. M. de Flahaut défendit la Révo- 
lution de Joillet comme la plus glorieuse; alors Tora* 
teur n'avait paint Texpérience que depuis il a acquise 
dans les affaires réelles. Il faut réfléchir sur ses paroles, 
souvent elles dominent toute une position et M. de Fia- 
haut aurait-il aujourd'hui les mêmes of^nions sur la 
Révolution de Juillet (^)? M. de Seiui-Aulaire déclara 
qu'après une révolution, il était indispensable de reo*- 
foroer le pouvoir public. M. Yillemain crut nécessaire 
de prendre position au nom de la liberté^ il attaqua 
tout ie système du projet, à ses yeux destructif de la 
liberté du jury et de Tindépendanee de la pensée. Au 
reste, tout ce débat marcha avec une rapidité qui te- 
nait suMtout au désir d'en finir avec. les passions ar- 
dentes, et la Chambre des pairs donna son vote d'ad- 
hésion, dès la seconde séance. G' est qu'elle savait que 
le gouvernement avait besoin de ce eoïKiours salutaire, 
et que dans l'état des eq^ls, il fallait une dictature 
morale, parce que la dictature peut seule sauver les 
sociélés. 

Telles furent les lois de septembre, code de légi»- 

(*) Ce discours fut le débutera- Habitué à la société sérieuse 
toire de M. de Montalembert. et élégante du prince de Metter- 

nich, M. de Fkibaut a ùù depuis 

(^ M. de Ck)igDy était un braive se faire des idées plus justes sar 
etifiofiorabie soldat, il osait étre^la les choses eC ka hommes daas nos 
vérité hautement. temps^ffîoiies. 
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latieo nouvelle voté par la ^Chambre ; elles entraiaaienl 
avec elles-mêmes une immense responsabilité. Une 
foiS(Cesleis obtenues, le pouvoir n'avait plus d'eiiccuse 
da&s la faiblesse de ses armes défensives; quand la 
législation est incertaine ou impuissante, le gouver<^ 
nement peut dire : « Ce n'est pas ma faute si la so- 
ciété ^est en péril, è'est la constitution qui l'a ainsi 
voulu^ je ne puis agir que par elle. » Le code de 
septembre en donnant au pouvoir une arme bien 
trempée ne laissait plus cette excuse à la puissance 
publique ; elle put agir librement : la responsabilité 
commence du jour où il y a faculté de réprimer, et 
cependant, je le répète encore^ ces lois laissaient à 
découvert la partie morale et religieuse de la société (*).. 
Comme le travail qui ronge le corps social par les 
attaques à la religion et aux mœurs est plus long, moins 
sensible, il faut beaucoup d'années pour en apercevoir 
l'immensité. Il avait fallu le xviu'' siècle tout enti^ 
pour produire la Révolution française; ses excès 
furent violemment réprimés par l'Empire, mais 
le xviii' siècle resta. Maintenant le xix'' était en tra- 
vail, travail de démoralisation épouvantable par tous 

(<) M. Persil, dans une circulaire litéjleur dessein estde faire rentrer 

adressée aux procureurs généraux tous les partis sous l'empire de la 

pour l'exécution des lois de sep- Gharte,de mettre un terme aux atta-* 

tembre, disait : « Trois lois im- ques contre la constitution et con- 

portantes viennent de recevoir la tre la personne sacrée et inviolable 

saaelion royale. Les circonstances du roi, sans porteraucune atteinte 

au imUeu desquelles elles ont été aux libertés chères à la France. 

rendueftet lesdébato^uxquelfteUes C'est dans cette intention que dos 

ont ^nné lieu dans le sein dee fait9 considéra jusqu'à présent 

deux Gbambres, vous en ont clai^ comme des délits ont été, à ccmae 

roment fait connaîlfe Tesprit et le de leur nombre et de la gravité de 

buL Conçues et volées dans une leursTésultats^elassésau rang des 

pensée de conservation et de léga- crinoes et 4es at^l^ls coiUre in 
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les côtés de la presse, le feuilleton, les vastes colonnes 
de faits faux et de comptes rendus. Le mal n'était pas 
sensible à l'œil de manière à ce que le législateur pût 
le prévenir : qui aurait osé demander une loi pour 
réprimer les insultes à la religion ; les députés, enfans 
incrédules de la vieille littérature auraient souri de 
pitié! Auriez -vous également essayé une loi contre 
l'immoralité des livres, ils auraient invoqué la liberté, 
rindépendance de la pensée que nul ne pouvait com- 
primer. On couvrait donc seulement le pouvoir ma- 
tériel, on le protégeait par la loi, mais on laissait toute 
liberté encore à ce travail malheureux qui pénétrait la 
famille, Je toit domestique et la religion protectrice 
de tous. 

Il a fallu détourner un peu le cours des faits pour 
analyser avec quelque attention les débats sur les 
lois de septembre ; je dois maintenant revenir sur 
l'instruction du grand crime, la cause première de la 
nouvelle législation pénale. On se rappelle que le jour 
même de Tatteniat un homme avait été arrêté; à travers 
les blessures dont son visage était labouré, on avait pu 
remarquer des traits assez fortement caractérisés, un 
front ignoble mais large, un nez camard, les yeux en- 
foncés sous des cils épais; jusqu'au soir cet homme 
avait gardé un silence absolu; enfin pressé de questions 



sûreté de l'Ëtat; que des peines cutées avec fermeté et persévé- 

plus sévères y ont été attachées, et rance. C'est au ministère public, 

qu'ils ont été soumis facultative- c*estparticullèrementàvous, mon- 

ment à une juridiction instituée, sieur le procureur général, qu'il 

comme le jury, parla Charte, etqui appartient de veiller à ce que leur 

s*élève au-dessus de rinfluence des exécution pleine et énergique ne 

partis. Mais ces lois n'atteindraient laisse aucun refuge à Tesprit de 

pas leur but, si elles n'étaient eié- faction et de révolte... » 
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il avait déclaré se nommer Qérard, né dans une province 
méridionale de la France : avait-il été seul dans la 
pensée de ce complot? Pouvait-il désigner des com- 
plices? Â ces questions il répondait d'une manière 
hautaine, fanfaronne; il avait été seul, nulle per*^ 
sonne ne Tavait secondé. Il se révélait chez cet homme 
quelque chose du condottieri, du spadassin qui faisait 
soupçonner son origine italien ne. Réduite à de simples 
conjectures, la police de MM. Thiers et Gisquet pro- 
céda toujours par les mêmes moyens, les arrestations 
en masse, les visites domiciliaires. Rien n'était changé 
à cet égard depuis trois ans; il existait à la police cer« 
taines notes particulières et toutes les fois qu'il y avait 
un complot, im attentat, deux ou trois cents personnes 
étaient arrêtées simultanément. En cette circonstance 
on procéda même avec plus de sans-façon; des jour- 
nalistes honorables, des hommes considérés fu- 
rent jetés en prison parmi les voleurs, sans doute 
comme suspects, car M. Thiers ne pouvait croire ja- 
mais qu'ils fussent complices de l'attentat du 28 juillet. 
Cependant la Chambre des pairs convoquée de 
nouveau en cour de justice (') avait désigné un conseil 

(«) Ordonnance du roi. attentat a été commis contre notre 
« Louis-Philippe, etc. Vu Tart. personne et contre les princes de 
28 de la Charte, qui attribue à la notre famille et que nous avons eu 
Chambre des pairs la connais- la douleur de voir atteindre par 
sance descrimes de haute trahison ce crime horrible les meilleurs ci- 
et des attentats à la sûreté de rÊ- toyens, et notamment Tun des 
tat.Vurart. 86 du Code pénal qui plus illustres guerriers dont la 
met au nombre des crimes commis France s'honore. Nous avons or- 
contre la sûreté de TÉtat, Tatten- donné et ordonnons ce qui suit : 
tat ou le complot contre la vie du «Ârt.4^'. -La Chambre des pairs, 
roi ou la personne des membres constituée en cour de justice, pro- 
de la famille royale ; attendu que cédera sans délai au jugement de 
dans le cours de cette journée , un l'attentat commis aujourd'hui.-*Le 
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d'iœtraeliofli composé ée magistrats banoraUes^ pieiiis 
de calme; peu*à<peu la vérité s'était fait |eiir; le 
non de Gérand s'était eifacé pour faire )>lace à cehti 
de Fieschi, Gopse d'origine, soldat d'avediture , 
affilié au parti répuUicai^; sous l'infliieAce de quel- 
qij^s amitiés <m d'im sentinent de reoonnaissanoe 
exalté pour M. 'Lavocat, directeur des^ob^iis, Pieschi 
avait parlé, désigné des noms, cité presque des com^ 
pliees; l'attentat du 28 juillet était-il la coBséqueaGe 
mâlérieiUe d'un cocnplot arrêté? Était-il le fruit seu- 
lemenl; des dootriaes perverses? Les idées, je le 
répète, s'étaient^éUes faites ms^hiiie infernale, cotnine 
eHes s'étaieat faites poignard soufi la maàsk de Louvel9 
Telles étaient les reohepches auxquelles devait ^e 
livrer Téoiinent rapporteur, lecomte PoriaMs, magis- 
trat oonfiidérabie qui apporta le ealaie id'iuie vieille 
et toute eottscienoe dans cette instruction. 

Cinq accusés devaient paraître sur les èanos de la 
Go«r des pairs : l"" Fiescbi, avec du sbire italien, du 
brairo <k Venise et du bandit corse dans le caractène, 
et qu'on fit monter sur un piédestal trop élevé oà il 
se posa tlrèàiralenient en racontant cette vie immonde 
de cabarets, de logement garni avec ses maîtresses, 
ses dissipations miséi^bles; hélas! tableau trop vrai 
de la vie ouvrière depuis que la religion a fui oes 
cttiim de travail et de peine; l'ivresse libertine, un cer- 
tain développement d'intelligence^ assez d^instruction 
pour fie perdre etilm^p peupour se préserw^tr, Avee 4e 

sieur ffarlin(daNoFdViDai»fere4e Gourdes paire. Il ewa assisté du 

la^Chandspedesdéputés, -notrepro- sietnr frafick-Oarré, notre avocat 

cttrecr géHéral fMrès la oour royaie g^éral prèsk eouproyaledeParia. 
de 'Pms, Dompliva les lonolioas de <k A Pavis, todS juillet 4^3S. 
notre. profiuieiir génénil près la « iSt>»ë Louis^^iutpb. » 
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l'entrain pour le Uen comme peor le mal powvii 
qQ*il«erve les passions ; 2* Mwey doué d'un cai:aetère 
d'austérité antique, le irienai jaeobki, tel que k 
République y la mère aux vastes flancs, TaTait légué 
au CkinsiriaA (temps aussi de machines iofernales), ré- 
pondant arec netteté, sans se troubler, décidé à réussir 
ou à mourir, caractère esKceptionnel que la Bévokition 
avak créé dams son énergie (' ); 3^ Pépin était Teirpres- 
sion du petit commerce de Paris, arec d'excellentes 
mœurs, de Tordre pour sa banlique, mais abreuvé de 
mauyai^s lectures, assodéaux plus étranges doctrines, 
venant mal, entraîné ipar ses opinions, et qui sait 
peut-être? par les enseignemens d'autrui, par les livres 
des hommes arrivés depuis au pouvoir; Pépin 
n'avait aucun caractère perscoDind, si ce n'est eelui d un 
esprit de parti; chef de section des sociétés secrètes, il 
s'étaitdéfendu avec un peud'adresse et b^uisoup d'hy- 
pocrisie ; puis quand tout fuEt dit, reprenant sa fermeté 
de caractère parce qu'il avait le courage de mounr (*)5 
4* Boireau était ce type dépravé que la scène et le 
théâtre ont voulu ennoblir, cehii du gamin de Paris, 
sans souci, sans croyance, malfaiteur par instinct, 
désordemné par goAt, remplissant les parterres 4e8 
petits théâtres et les bancs de la Cour d'assises ; il 
était entré dans le complot par étourderie ou panr 
mieux dire il s'était frotté avec tous oes hommes, 
parce qu'abrs presque tous ks ouvriers élaîent liés 



(') Morey était âgé de soixante- (') PépÎD, chef de la section de 

deat ma ; il étafrt membre de Ja Rome, était un des fdos ferveas 

Société des Droifs âe P^ummey et adeptes é» bt Sedélé^es ^DroUtéi 

faisait partie de la section de mwmme. 
Rome. 
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aux sociétés politiques (*); 5** Bescher n'était que fai- 
blement atteint par l'acte d'accusation ; il avait prêté 
son nom , ses papiers par entraînement d'opinion et 
fraternité d'œuvres. 

Les débats trop longs, trop solennels n'offrirent rien 
de véritablement curieux ; Fieschi ne démentit pas ses 
paroles vaniteuses, il se tint sur un piédestal, jetant 
ses fanfaronnades orgueilleuses devant la Cour des 
pairs (*). L'accusé disserte, professe des amitiés et des 
haines ; il aime MM. Lavocat, Baude, Gaunes, il déteste 
ses coaccusés d'une haine corse et il le dit ; la Cour jles 
pairs fit trop d'attention à ce charlatan ensanglanté 
qui cherchait surtout le bruit, la renommée, et ce fut 
une faute de lui donner cette importance. On l'en- 
toure de ses maîtresses ; il peut donner des signes et 
des témoignages d'amour à Nina Lassave, jeune et 
triste créature, borgne, maladive, scrofuleuse, qui 
devient elle-même l'objet de soins et de sollicitude; 
Fieschi peut parler de sa chère, de sa petite Nina, au 
milieu de ces récits affreux d'un attentat horrible où 
la vie du roi a été menacée et ou quarante victimes 
sont tombées sous ses coups; c'est de Tamour mêlé 
au bagne, au meurtre, à la Salpétrière, tableau trop 
vrai de la vie familière d'une certaine partie des classes 
infimes de la'société parisienne. Morey au moins lui 
est un type; s'il est abattu, accablé, c'est qu'il a voulu 
se laisser mourir de faim ; il répond avec brièveté ou 
il garde un silence qui a quelque chose de grave, de 



OBoireau était membre de la (')Lapremièreaudience eut lieu 
section Maraty dont le cinquième le 30 janvier 4836. 
accusé du procès Fieschi, du nom 
de Bescher étaitchef. 
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sévère. Pépin, comme accablé sous le témoignage de 
Fieschi, proteste de son innocence dans une défense 
assez maladroite et incomplète; nul ne peut nier qu'il 
ne soit chef du parti, instrument du complot: c'est à 
lui que les mécontens s'adressent, il leur fournit des 
secours, des vivres, de l'argent, en lui on poursuit 
surtout le chef d'une société secrète qui médite 
l'assassinat* 

Fieschi, Morey, Pépin, furent condamnés à mort(*), 
et l'opinion unanime du conseil des ministres fut que 
l'exécution devait avoir lieu pour tous les trois, mal- 
gré la demande en grâce de la famille de Pépin et le 
sentiment de clémence personnelle du roi. Il ne s'a- 
gissait pas seulement d'un crime politique, d'une 
bataille rangée dans la rue, mais d'un assassinat; il y 
avait eu des victimes dans tous les rangs, et le sang 
criait vengeance; la machine infernale était un crime 
qui sortait des lois généreuses de la clémence. Il fut 
dit long-temps que Fieschi avait eu Tespérance de sa 
grâce, et que c'est à cette fin qu'il avait manifesté tant 
d'audace et dénoncé ses complices; je puis afQrmer 
qu'aucune promesse ne lui fut faite, aucune insinua- 
tion même ne put lui donner l'espoir d'un pardon; 
le crime était pour cela trop affreux, son audace vint 
de son caractère, de sa forfanterie italienne , d'un 
désir immodéré de reoommée à son point de vue : 
c'était un assassin vulgaire et bavard. 

C'était le 19 février, par un temps froid et bru- 
meux , six mois après l'affreux événement du boule- 
vard du Temple; à la barrière Saint- Jacques s'éleva 

(') L'arrêt de la Cour des pairs futroQdu le 45 février 4S36. 
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l'imtniBMBljdo sttfiipliee; des troupes étaient réunies 
etk masse^ et du paqsie phis eacara que ée& trempes. 
Ce j<»iir-là, Fiefichi^ Morej et Pépîn^ détenus à la pri- 
son du Luxeflaboui^, durent se préparer à la fatale 
et dernière journée ; use foule élégante et curieuse 
les entourait au moment des lugubres. appBêts. De 
nobles dames rassasiées d'émotions avaient soHicité 
des places du grand référendaire, quelques-unes mê- 
mes mirent du prix à obtaoïir des aul^raphes que 
Fiescki distribuait awc une sorte de proteetion fîère 
d'dle*môme (*). Peu de mois fisrent échangés entre 
ces malheureux dans la salle préparatoire ; Fieschî 
cherchait à causer avec Morey, dédaigneux en- 
irers le dénonciateur, et avec Pépin, calme et résigné. 
Dans le trajet du Luxembourg à la barrière Saii^- 
laeques, Fieschi gardait cette contenance d'un bimdit 
corse , qui , au lieu d'être pendu , a eiaitenu la grâce 
et. rhoaneiir d'un supplice phis court et moins vul- 
gaire. Ilorey, calme et froid, ne {prononça qu'ime 
seule paorole , ce fut pour constater que s'il était faible 
des jambes, c'était la souffirsuoè, et non point la 
peur, qui causait son al&issement. Pépin, par fierté 
de caractère, ou peut-être pour se donner une conte- 
nance, portait une pîpe à la bouche. Je ne suis point 

(*) Voici un échantillon de «es bleM<^Qieze(rEatsng9.LeeriaHne 

autographes. était là ; impossible de le blanchir; 

« Mon cher compatrtotte WT Pa- mais moi, jettait si hereux, dettre 

lonii. Â buitbeufesdiimafelii, j'ais entoiiréde trois bomoMS de<vottre 

lecue mon arôt de mort. Je Tais réputation... Moi, mon cher Pa- 

entendu lire avecque calme, chose tomi, j'ais sue vivre et je doit sa* 

non rarecheK moi. Malgié tous les "^oirs mounc.Maifiteoanlparions 

efor de vottre éloquence et sans d'autrfi chose au sujet de l'ouvrage 

oublie celle de vos autres collège, entitulé Procès Fieschi. L'édic- 

le sai^M'^ VanquiO) elsetiMMMfa- tHr, qm umm ma. 'vuuUUs vie 
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un journaliste du temps, je ne détaillerai pas les ap- 
prêts du supplice et les pulsations des patiens à la face 
de la mort; ces sortes de chroniques des suppliciés 
se répètent avec une affreuse monotonie depuis des 
siècles. Il y a des âmes aia»i faites, qui ont joie à 
compter les degrés de l'échelle, les pas plus ou moins 
tremblans des condamnés, et la froide figure des sup- 
pliciés , jusqu'à ce que leurs yeux se couvrent du 
voile de la mort dans le sanglant panier. Le parti ré* 
publicain ne fit aucune démonstration sérieuse; il ne 
tenta pas de délivrer les prisonniers, il n'était plus en 
force; seulement il garda mémoire du supplice de 
Pépin et de Morey ; s'il considérait Fieschi comme un 
sahimbanque sanglant, il voyait des martyrs dans 
Pépin et Morey; on dit même qu'une femme voulut 
couvrir d'un miaîre leurs restes inanimés ; toutes ces 
choses-là s^expliquent par les croyances fortes et le 
fanatisme des passions politiques. Que de persévé- 
rance il fallait à un gouvernement pour vaincre cette 
énergie du parti démocratique I 

poQf mettre à jour ma carrière et au bénéfice de ma pauvre petite 

militaire et civile, sera seulement Nina , cette pauvre orfeline que je 

autorisé par Monsieur Lavocat, car recomande aux âme jénéreuse-.. 

lui est aujourd'hui autorisé par Tostàvous.DelaprisonduLuxem- 

moi ; et pour mon verritable por- bourg, le 46 février 4 835. 
trait, il en sera de même. Je i'ais ^ Votre compatriote, 
MOrité à foiiâveletoiit en faveur « Fbsg&s. » 
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CHRONIQUE DE LA SOCIÉTÉ. 
( jnxN 1835 A M4&S 1836. ) 



Le choléra dans les provinces méridionales. — Fréquence des suicides. — Ca- 
ractère de la {génération. — Mœurs publiques et privées. — Annales de ju- 
dicature. — Proeés de la Ronciere. — De Lacenaire. — Ses théories. — Ca- 
ractère de la société. — Plaisirs et distractions. — L'^iristocratie. — La 
boiir^^eoisie.— Le peuple. — Les chasses chez M, de Rothschild.— La fête de 
Grandv»ux. —Annales de la Uiiérature. —Travaux historiques. » Les ro- 
mans. — Les pièces de théâtre. — Beaux-arts. — Restauration de Versailles 
et de Fontainebleau. — Projet sur les Tuileries et le Louvre. — Retour vers 
l'esprit religieux. — Les églises de Paris. — Notre-Dame de Lorette. —La 
Madeleine. — Les grands prédicateurs. — Nouvelle app'icatiun des lois de 
septembre. — Les joumauv. — Disparition de la Tribune. — Paroles d'un 
crofont. —Transformation des républicains; des légitimistes. — La cen- 
sure dramatique. — Les caricatures. — L^ hiver de 18H5 à 1836. — Fin du 
procès d'avril. — Promotion de pairs. — Les morts célèbres. — MM. de Ri- 
gny, Laine. Rœderer , Siéyès. — Chronique militaire de 1' Afrique. — Com- 
mencement d'Abd-el Kader.— Traité avec le général Desmichels.— Le général 
Trézel. — Résigna liou de nos troupes. 



Par une fatalité que Dieu seul peut expliquer dans 
ses décrets inflexibles, TaiTi euse contagion du choléra 
avait précédé ou suivi toutes les rébellions politiques. 
Alors que Tépidémie exerçait encore ses ravages, au 
milieu de Paris éclatait la terrible émeute du mois de 
juin 1832, autour du cercueil du général Lamarque; 
et quand les scènes du mois d'avril, Tattentat du 
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28 juillet, répandaient partout Teffroi, on apprenait 
que le choléra, avec ses sinistres symptômes, appa- 
raissait au midi de la France. Dans cet heureux cli- 
mat , sous le ciel le plus pur, sous le soleil le plus 
chaud, depuis Antibes jusqu'à Cette, la maladie s'était 
produite avec la même intensité que la peste de 1720 
à Marseille : avait-elle été produite par la contagion? 
était-ce le résultat de ces fluides empoisonnés pous- 
sés par les vents sur un point ou sur un autre du 
globe, avec un affreux caprice^? Ce doute médical 
faisait l'objet d'incessantes dissertations dans les aca- 
démies scientifiques ('). Les uns se raillant des bar- 
rières, des cordons sanitaires, offraient de se mettre 
en contact avec les cholériques, haleine contre haleine, 
chair contre chair; les contagionistes moins fanfarons 
déclaraient que le choléra ne se prenait pas tou- 
jours par le contact; comme certains corps qui s'im- 
prègnent plus facilement de certaines substances , il 
fallait, ainsi que pour toutes les maladies contagieuses, 
une certaine prédisposition. 

Marseille (*), Toulon et Arles furent les trois points 
le plus fatalement atteints. Marseille, avec son climat 
si doux, la belle mer qui baigne ses côtes, fut frappée 
avec tant de violence que plus de cinquante mille de 
ses habitans quittèrent leur maison pour se précipiter 

n Plusieurs lettres avaient été tomes de choléra à Marseille,à la fia 

écrites par le docteur Chervin pour de 4 834; le fléau déploya toute son 

offrir de se mettre en contact avec intensité dans les mois de juin et 

les pestiférés elles cholériques, juillet 4 835, où il y eut jusqu'à plus 

Cette école aventureuse auraitcom- de deux cents morts par jour sur 

promis le système sanitaire de une population réduite à moins 

FEurope. < d'un tiers. Les docteurs Cauvières, 

Raimonenc et André se dévouèrent 

C) Il y avait eu déjà des symp- alors avec un grand zèle, 
▼m. 17 
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a travers les chemins, établir leurs tentes dans les 
campagnes; ou, poussant Témigration plus loin ^a- 
core, ils franchirent la Durant q«I semblait la ceia^ 
ture préservatrice. De tous côtés, on ne voyait que 
des émigrans; la ville commerçante^ si riche» si po«* 
poleuse était déserte, le drapeau noir était arboré 
à la vierge de la Garde et à la Consigne, et les patentes 
annonçaient, comme en 1720, qu'un ternble fléau 
ravageait la cité. Les campagnes couvertes de vignes 
et d'oliviers ne furent plus même à Tabri; la mort 
ravageait des familles entières, et il ne demeura plos^ 
dans la eité que quelques âmes courageuses, les prê- 
tres de Dieu, les corporations religieuses et quelquesi 
médecins qui affrontaient les périlsavec undévoùment 
digne d'éloges. 

A Toulon, le grand port militaire de la Méditer* 
ranée, ce fléau sévit avee la même vigueur, dans la 
flotte, la ville et surtout parmi les forçats du bagne ; 
spectacle étrange et triste à-la-fois que de voir une 
nature aussi belle, les orangers en fleurs, les pins ver- 
dojans^ les vignes enlacées dans Tolivier , et puis la 
mort au milieu, se couronnant comme dans les toi- 
les de Holbein,de fleurs sous la treille. La maladie 
était affreuse et ses coups rapides, le glas des funé- 
railles se mêlait dans les campagnes aux chants des 
oiseaux, aux cris monotones de la cigale d'Athènes. 
Ceux qui parcouraient ces chemins couverts d'une 
blanche poussière étaient douloureusement saisis 
par le tableau d'une émigration presque universelle ; 
les diligences envahies, les pesantes charrettes traî- 
nées par les mulets et les ânes emportant pêle-mêle 
toute une famille. Ces myriades d'émigrés couraient 
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vers les Alpes, <hi côté de Grasse, afin de respirer 
Tair pur des glaciers et se mettre hors de Tatteinte dès 
miasmes pestilentiels (*). Dans la vieille cité d* Arles, 
le fléau sévissait déjà depuis long -temps (l'année 
sinistre 4832), où le double châtiment de Témeute et , 
de la contagion vint accabler la France agitée. Ar- 
les, lar sœur de Rome, la première ville chrétienne 
des Gaules, riche musée d*antiques avec ses débris 
d'arènes, de théâtres^ voyait chaque jour des légions 
de morts sous Jes^ voûtes de sa vieille abbaye de Saint- 
Trof^ime et dans son pieux Gampo-Santo dont le nom 
et le souvenir se rattachent aux pvemiers martyrs des 
Gaules^ à Lazare et à Marthe. 

Les agitations qui tourmentaient le gouvernement 
à Paris ne lui avaient pas permis d'abord toute la sol- 
licitude nécessaire contre le fléau qui envahissait les 
provinces du midi (*) ; les autorités locales étaient 
laissées presque à leur libre arbitre, et Fimpression 
avait été si vive sur ces ima^nations méridionales que 
beaueoyp de fonctionnaires publics à Marseille , à 
Toulon avaient déserté leur poste à Taspect de ces 
vastes charrettes qui ne désemplissaient pas de 
linceuls et de suaires; la peur s'était glissée jusque 
daiM les tribunaux , parmi les maires , les receveurs 
du fisc; il fallut des ordres impératifs du gouverne- 
ment, des menaces de destitution ou des récompenses 
publiques pour maintenir chacun dans le devoir. L^ 



C) Le fléau ne dépassa pas le à la fin quelques niesureset le vé- 
Bhdne et la Dorance ; il suivit le nérable docteur Larrey fut envoyé 
littoral de la mer. à Marseille pour étudier le carac- 

tère du choléra. 
O Le ministre de llmérieurprii 
17. 
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religion seule ne déserta point son poste, ses habitu- 
des étaient à côté des souffreteux, desagonisans et des 
morts. C'était sa vie à elle! La période du mois de 
juin au mois de septembre fut la plus terrible pcyur le 
midi de TEurope^le choléra s'étendit dans Tltalie; Nice, 
Gênes et Florence même en furent atteints; Naples 
et la Sicile n'échappèrent pas à cet horrible châti- 
ment : les deux grandes cités de Naples et de Palerme 
se souviennent encore de cette lugubre époque : la 
procession des morts précédée de pénitens au cierge de 
cire jaune, ces groupes de capucins, les infirmiers du 
peuple, se dévouant partout à la mort ; un tiers de la 
population fut frappé en six mois : à mesure que le 
choléra approchait du midi il prenait toute la mali- 
gnité de la peste. 

Sous cette empreinte de tristesse qui semblait do- 
miner la société , un autre fléau non moins grand, le 
suicide , s'était montré au milieu de la génération. 
Aucun temps n'avait vu de plus fréquens attentats 
de la créature sur elle-même, et ceux qui abandon- 
naient la vie de sang froid pour tenter les étranges 
mystères de la mort n étaient pas des hommes d'un 
âge mûr qui déjà avaient abreuvé leurs années de 
plaisirs impuissans ou d'amères déceptions : c'était 
pour la plupart de jeunes hommes, de jeunes filles 
surtout; chaque matin les journaux annonçaient cinq, 
six suicides : ici des amans, existences à peine éclo- 
ses, s'entrelaçaient pour trouver une même tombe 
dans les flots; et on reconnaissait leurs cadavres à 
quelques lieues plus bas (*); là on se précipitait 

(*) Voici comment étaient an- nonces ces suicides; chaque jour 
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des toits OU des hautes tours sur le pavé , ou Ton s'ou- 
vrait les veines cotnme les anciens, ou l'on recourait 
à Tasphyxie par le charbon, sommeil de mort dans la 
mort. Le suicide était surtout fréquent parmi les 
frêles créatures de dix-sept à vingt-et-un ans ; quel- 
quefois des enfans attentaient à leur vie d'une main 
faible et tremblante. D'rfù provenaient ce dégoût, ce 
désenchantementde l'existence? De l'absence de toute 
idéespiritua]iste,de ce système matériel de doute et de 
sensualisme qui décolorant les illusions du jeune 
âge ne faisaient plus de la vie qu'un abime sans fond 
et un résultat sans cause. Aucun remède contre ce 
dégoût ; aucun moyen d'arrêter l'ennui de ces âmes 
flétries par le vide et le désespoir. Le caractère de la 
nouvelle génération s'était façonné sous l'empreinte 
des drames, des romans écrits contre l'état régulier de 
la famille et de la société ; des ambitions sans bornes 
s'épuisaient à leur premier essai : on voulait jouir 
vite de tout pour marcher au néant. Il y avait joie 
et plaisir à porter la coupe à ses lèvres et à l'épui*- 
ser d'un seul trait. Le ver rongeur était partout^ au 
fond du cœur comme sous la fraîche couleur du 

ies feuilles publiques eu coosi- disloqués. Des lettres trouvées sur 

gnaient trois ou quatre. la tour ont fait connaître que Ta- 

« Aujourd'hui, vers une heure, mour était la cause de leur double 

un jeune bornme et une jeune fem- suicide. 

me ont demandé à monter sur les « Deux amans qui avaient quitté, 

tours de Notre-Dame. Arrivés au Tun le toit conjugal et l'autre la 

sommet, ils ont avalé l'un après maison paternelle, pour se réfugier 

l'autre le contenu d'une Goled'a- ensemble dans une maison de la 

cide prussique, et se sont donné rue des Récollets, à Versailles, 

quelques coups de couteau. Com- ont été trouvés asphyxiés à l'aide 

me ils étaient placés sur le para- du charbon. Ils ont été inhumés 

pet de la tour, bientôt ils sont dansie même cercueil. » 

tombés sur le parvis complètement Ces suicides furent si nombreux, 
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1^ beau fruit de fe terse; les imaginationg frappétos 



de tous ces tableaux du vice épuisé » des sombpes i 
teuces, d'asphyxies, de poisoui d'assassinats, s'éuîeût 
>£aimiliarisées avec la lon^e, pour qoelf ues-uns'la fin 
de tous les maux. La jeunesse a ^besoin de croire pour 
ôtre préservée ; si en commeoçani la vie eite a'a 
plus d'illusion, que lui reste*Ul ? le triste dégoût; 91 
alors elle cherche à pénétrer l'énigme des sépulcres. 
Les annales judiciaires de ce temps offrent un 4a^ 
bleau curieux qu'il faut^mettre en regard de t»a litté- 
rature. C'est d'abord le procès d'un jeune officier, 
M. de La Roncière, né d'une famille honorable , illus- 
trée par ses services : qu'est-ce que ia scène qui va se 
passer dans une ville de garnison, si ce n'edt un 
drame tout entier conçu , dirait^n , sous la plume 
de la nouvelle école littéraire? Un officier vif^ en- 
treprenant, aime la Aile d'un vieux général qu'on 
idit riche et puissant : était-il aimé? est-ce dépit, ou 
a-t-il employé la violence? Tant il y a que sur le refus 
d'une union légitime, il escalade les murailles, sur^ 
prend la jeune fille , et ensuite il peut dire au père, 
«comme le héros de ces drames : ^ Maintenant nul ne 
peut plus me la disputer, elle est à moi. » Alors un 
procès commence avec cette publicité éclatante qui 
fait le désespoir des familles. M. de La Roncière sou- 
tient que tout a été volontaire; qu'il y a des inven^ 

queia médecine crut devoir 8*ea que, cependant la multiplicatîoa 

occuper; on lisait dans la Gazette de ces actes de désespoir est telle 

médicale : « Quoiqu'on ne puisse aujourd'hui qu'elle signale quel- 

guère prétendre que les suicides que changement gravedans ce que 

dont tes journaux contiennent cha- nouspouvoas appeler itt constitii- 

que jour le détail soient le résultat tioB morale de la société actuelle.» 
d'une aorte d'inflttence épidémi- 
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tteos (*), du roman dans la version de mademoiselle de 
MoreL On déimle les mystères de la famille, tous les ac- 
cidens'de k vie intime d*une jeune fille romanesque. 
C'est un drame entier, on Ta vu sur la scène, et 
peul*ètre le personnage de M. de La Roncière ne 
s'éloigne-t-il pas du rôle de ee d'Alvimar, dans An- 
gèk, qui exploite au profit de sa carrière les plus no- 
bles sentimens de Tàme. 

Voici plus encore!... un misérable du nom de La* 
oenaire, doué d'une éducation polie, aux formes pres- 
que élégantes, avec de la littérature (il a fait des articles 
de journaux et des vers) a commis toutes sortes d'hor- 
reurs ; le vol, l'assassinat, le meurtre calme, raisonné 
à coup de maillet ou de vrille ; son âme est isi stoïque, 
qu'après avoir donné la mort à deux pauvres créa- 
tures, il va prendre un bain de propreté, dîner avec 
appétit et rire follement au théâtre des Variétés! 
Traduit devant la cour d'assises, Laeenaire proclame 
ses théories philosophiques : 11 n'y a point de Dieu, 
les formes religieuses sont choses puériles ; la so- 
ciété est mal construite, déplorablement organisée; 
kà place de chacun n'étant pas faite il faut la prendre 
par la force. C'est absolument ce qu'on lit dans cer- 
taines théories sociales , ce qu'on écrit dans les ro- 
mans , dans les livres , dans les revues. C'est peut- 
être aussi ce qui explique Tintérêt qu'inspire ce 
misérable (*) : on vient le voir de tous les côtés , en 

('>Le procès deLa Roncière eut ^Ce futune honte, un scandale 
lieu devant la cour d'assises de la que cet empressement autour de 
Seine, du 29 juin au 4 juillet \ 835. Laœnaire ; des femmes élégantes 
L'accusé fut condamné à dix ans conservent encore de ses autogra- 
de réclusion* phes qu'elles montrent avec com- 
plaisance dans leur album. 
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gants jaunes, en riches dentelles; on aspire à la faveur 
d'une de ses paroles ; on sollicite un mot de lui, biea 
tendre, bien littéraire; il semble qu'un certain monde 
se reconnaît dans ce type, et qu'ilyadelalogique dans 
les horribles fanfaronnades de l'assassin (*). Lorsque 
la condamnation à mort arrive, lorsque Lacenaire va 
monter sur l'échafaud on l'entoure encore, non point 
pour voir jusqu'à quelleimpudenceiralecrimeéhonté, 
sans foi , sans religion , mais pour examiner s'il sou- 
tiendra jusqu'au bout ces théories qui ont leur jus- 
tification dans la société. Puis on examine son crâne, 
on fouille les différentes cases du cerveau et les bos- 
jses de la tête, pour expliquer que Lacenaire n'a été 
que l'instrument fatal de son organisation physique : 
« Son intelligence est vaste, développée, mais il a la 
bosse du crime : » tel est le jugement porté par la 
phrénologie. Dès-lors Lacenaire a été sans volonté , 
ses forfaits sont la conséquence de sa nature, de sa 
chair, de ses os. On peut juger des conséquences et des 
applications de cette théorie, qui n'est autre que celle 
de la fatalité. 

Ainsi était la société livrée aux sophistes , comme 
dans la profonde décadence de l'Empire romain. Ses 
joies, ses plaisirs, ses fêtes se ressentaient un peu de 
cette absence de moralité; le monde se remuait 
aux excès du sensualisme ; toute cette époque est 
marquée par des adultères publics , des attentats aux 

(*) Lacenaire GtOUOn lui prêta Et cependant je doule malgré moi... 

des vers pleins de doute qui de- P^^ionne-mo» »» <!««« i» créamre 

Vaient jeter sur lui de rintérôt : Mo" «il superbe a méconnu U main. 

* Dien, le ncant. Notre ame, la nature. 

Dieu que j'invoque, écoute ma prière! C'est un secret. — Je le saurai demain. 
Darde en mon l^me nn rayon delà foi. 

Car je roogis de n'èire que matière, Lu ConciergerUf 8 janvier 4 836. 
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mœurs, la vie bestiale des classes infimes ; peii de ma- 
riages, l'eiistence sous le même toit, l'inceste, le li- 
bertinage fatigué. D'après les véritables statistiques , 
le nombre des enfans naturels , à Paris , égale celui 
des enfans légitimes; le trop-plein du vice déborde 
partout et, comme compensation, la moitié des morts 
abritent leur dernière maladie à Thôpital. L'aris- 
tocratie élégante et sérieuse, peu répandue , vit à la 
campagne , et si elle reparait quelque temps à Paris, 
dans rhiver, elle se voit entre elle dans quelques 
réunions choisies , brillantes de formes , plus encore 
que de costumes et de richesses. Cette inimitable 
aristocratie se réunit quelquefois dans de solen- 
nelles fêtes pour une action de bienfaisance, ou 
une manifestation politique : tels furent à cette épo- 
que les bals si brillans au profit des pensionnaires de 
Tancienne liste civile , destinés à faire contraste avec 
les banquets cohues de la Révolution. Il y avait au 
fond de ces plaisirs une pensée^ un regret pour la légi- 
timité perdue; Taristocralie surtout voulait dénombrer 
ses forces , en admettant sur le terrain neutre de la 
bienfaisance, les gentilshommes dévoués au nouveau 
système, avec la familiarité de gens bien nés. Ces 
bals faisaient le désespoir des réunions vulgaires ou 
des salons de parvenus; la noble élégance ne se re- 
trouvait nulle part ; il fallait au moins laisser quel- 
que chose à cette vieille société à laquelle on avait 
tout arraché. 

La bourgeoisie, qui gardait les mœurs honorables de 
la famille, était alors malheureusement entraînée dans 
les voies extrêmes des spéculations ; si la moralité de 
la législation avait fait abolir les jeux de hasard et la 
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loterie, on n'avait passupiMrimé cet amour du gMi, 
cet attrait qui nous pousse aux bénéfices extraorâi- 
naÂres; on jouait partout, dans les tripots secrets, 
aux salons, à la Bourse. Gomme on voulait faire sa 
fortune vite^ on ne s'arrêtait pas dans les limites du 
vrai, du juste et du légal; les banquiers se jetaient 
dansila hausse et la baisse des fonds publics avecfré- 
nésie, et leurs rapports avec les kommes du goaver- 
nement leur ouvraient de larges voies aux succès de 
bourse; un signe du télégraphe était attendu, ex- 
ploité, hélas ! payé bien cher quelquefois. Desagens de 
change spéculaient pour eux«-mèmes, compromettant 
ainsi leur garantie sociale; des notaires se faisaient 
courtiers de maisons, entrepreneurs de teirains et de 
constructions, et au bout de compte la faillite; les 
avoués se livraient à des opérations hasardeuses en 
oubliant la légalité de leur profession. Le besoin de 
«dépenser exigeait la nécessité de bénéfices énor- 
mes, et alors commençait l'abus des indùsU'ies; 
toutes les crédulités étaient exploitées; on colportait 
les actions sur les mines, les bitumes, les fonds pu- 
blics, les emprunts étrangers; vaste circulation qui of- 
frait du bienetdumai, pèle-mèlede fortunes nouvelles 
et de misères profondes : le haut et le bas de l'é- 
ehelle {'). 

Pour le peuple, c'était un mélange de peines, die 
soucis, de i misères et de distractions bruyantes. Le 
gouvernement de Juillet , fait par lui et pour j»i, 
•n'avait d'autres vues que de le mettre le plus possi- 
lUe, par letravail et le bien-être, endehors4a mo«h 

C^endaat le ^rand charlata- qu'en 4838, Tépoque des mines de 
insme des bitumes ne coumeaça Saint-Bérm. 
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veménl politique, et ott avait raison. La sooveraineté 
des multitndes, si sonfent in>K>quée, était une de ces 
bratales tkéories, capables de pervertir les esprits et 
les 'CtBors. Itaisque le xviii* siècle arait arraché l'ou- 
vrier aoK pratiques de la religion et de la femille, il 
fallait à tout piiîx s'occuper de son existence, ré- 
gler sa force, diriger son instruction, le moraliser, 
labeur immense 'qumid la croyance profonde n'est 
plas am cœur de Thomme. Le peuple s'était retiré de 
l'émeute; si quelques ouvriers étaient liés encore aux 
assodations politiques, la masse revenait au travail, 
à des joies souvent immondes mais en dehors de la po- 
litique. La paii , en multipliant les relations au de- 
hors et le développement de la riches^ publique, 
jetait des trésors immenses de travail et d'abon- 
dance; la main d'œuvre ne manquait pas, et c'était 
un service rendu par le gouvernement nouveau que 
d'avoir multiplié les moyei^ d'existence pour les pro- 
létaires. 

La portion active, agissante sur la nouvelle société, 
c'était la banque, et à la tôte de ce pouvoir immense 
était la maison Rothschild. Le représentant de cette 
Vaste tribu, à Paris, n'avait certainement rien des fa- 
çons d'un gentilhomme : vulgarité de formes, de 
gestes, d'accent, de langage, et néanmoins il visait 
à une sorte 'de vie noble, dans ses grandes chasses à 
Ferrières ('); Ferrières, ancien' domaine de la maison 
de Pont-<Gacré, était tombé aux mains de Feuché, le 
eonventieiiitiel^ ministre de h police de fEmpire, et 
des maias de Foucbé , il était passé dans celles àe 

ODepuis 48a4, M. de Rothschild grandes chasses à Ferrières. 
â(»mait&Q'moJs de septembre deux 
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M. de Rothschild : c'était le plus beau bouquet de bois 
entre les deux canaux de Loing et d'Orléans, el la 
fortune du maître avait créé des rendez -vous de 
chasse et de riches pavillons. M. de Rothschild avide 
de s'entourer de tous les prestiges des grandes et 
antiques maisons aimait à réunir de pauvres ti- 
reurs de pièces y abatteurs d'un gibier fort tran- 
quille et fatigué dans ses parcs. On briguait beau- 
coup les invitations aux chasses de Ferrières. Que 
les temps étaient changés ! Au moyen âge on emprun- 
tait à un Juif sur l'escarboucle de la toque, sur les 
émeraudes de l'épée; on n'allait pas en sa compagnie: 
ainsi cela se voit encore en Allemagne, pays de juste 
distinction.' En France, ces nuances ne se connaissent 
plus: nulgentilhommene faisait attention qu'autourde 
Ferrières étaient les beaux noms de Courtenay et de 
Châtillon! Hélas! qu'était devenue cette grande cheva- 
lerie? Ils étaient tous morts pauvres, cultivant la terre 
de leurs mains calleuses, et un de ces enfans d'Israël, 
auxquelles barons refusaient une parole du maître à 
l'esclave, étaitseigneur delà vieille terre de Pont-Carré, 
nom illustre de magistrature, non loin du château de 
Malesherbes. On briguait donc l'honneur de chasser à 
Ferrières. Les formes de M. de Rothschild étaient sans 
distinction; au demeurantbon homme, serviable, avec 
de l'esprit; tout plein de lui, s'im posant à tout, et dans 
un siècle d'or, oa le disait roi, et cela lui plaisait. M. de 
Rothschild avait raison ; il traitait cavalièrement toute 
son époque : était-ce sa faute si elle se tournait vers 
lui , dans tous ies rangs , comme une grande men- 
diante? Il y a beaucoup de laquais grands et petits à 
la solde de leurs besoins , dans la société telle que 
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Ta faite le principe libéral , la révolution de 1789 ; 
l'esprit fier et honorable du gentilhomme avait dis- 
paru ; tous tendaient plus ou moins la main, et 
M. de Rothschild de temps à autre s'en souvenait pour 
distribuer ses aumônes; comme une sorte de Méphis- 
tophélès , il disait : « Vous avez besoin de moi , eh ! 
bien, un peu d*honneur, beaucoup d'éloges pour Israël, 
un cordon, une plaque, un article de journal; je suis 
roi, n'est-ce pas? » 

Cet esprit de peu de moralité se manifesta dans 
une fête célèbre, dont toutes les feuilles de l'Europe 
retentirent alors. Il fut dit que dans une maison de 
campagne , appartenant à un des heureux héritiers 
d'une immense fortune industrielle, une chasse avait 
été organisée, fête large et joyeuse ('). A la lueur des 
flambeaux, après de nombreuses libations, on se livra 
comme des écoliers échappés, à des dires, à des façons 
d'agir que les journaux rapportèrent , et c'est bien 
déplorable lorsqu'il s'agissait d'hommes publics dont 
la mission était de rétablir l'ordre moral dans la so- 
ciété. M. Thiers y fut très compromis , il y avait joué 
un rôle plus spirituel que convenable. Je ne me ferai 
pas l'écho de la presse ; elle s'en donna à cœur joie 
sur cette fête. Le pouvoir pouvait-il rester long-temps 
en de telles mains? Un prince qui avait des mœurs 
domestiques si admirables devait gémir sur cette dé- 
moralisation de l'autorité publique qu'un des minis- 
tres compromettait étrangement. Aune autre époque, 

n Les journaux s'occupèrent très aigres, des menaces de procès, 

fort longtemps de celte fête de Au demeurant, tout cek n'aboutit 

Grandveaux; il y euldesdémen- à rien quà montrer le mauvais 

tis, des explications, des plaintes côté de la société. 
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ce beau cbâteau q«ii voyait les esj^leiâes ée vieux 
garçons a^vait été la demeure eu surintendant. Fou^ 
quel, qui donnait des fêtes si spfeudîdes^i Louis XIV 
et à mademoiselle de La Vallière. Boileau, La Fontaine 
s'étaient abrités sous lesombrages du grandpane: re&- 
pect pources beaux noms derht$U>ire littéraire de notre 
vieille patrie; nos mœurs, notre esprit avaient depnis 
bien changé ! Nul culte pour les aieux y quels autels 
étaient respectés! On se croyait destiné à transformer les 
lois étemelles de rhumanité, par la philosophie, l'his- 
toire et la poésie. * 

Les annales littéraires de cette €f>oiq.ue pourtanftsont 
un peu stériles en grandes œuvres» Les travaux histo* 
riques sérieux sont rares, et néanmoins par l'ordre de 
M. GuijEot, des. recherches considérables sont-publiées 
sur les annales de France. Alorscommence la GfUeabm 
des pièces et docmiens destinée à compléter les travaux 
des bénédictins; le ministre, le matire si sérieux en 
histoire, réunit de jeunes érudits de l'école des 
Chartes, sous des protesaeurs émérites, et tous œn- 
courent à classer les pièœs, les actes^ qui toudient à 
nos annales. Il y a souvent de la eonfusion , du dé» 
cousu, rien de chronologique dans œ travail ^ et ce- 
pendant il en sort une propagation générale de fat 
science historique. L'amour s'en révèle partout dans 
des imaginations jeunes et fortes; c'est une pensée po**- 
litique que de la favoriser, car pour la gteàration qtti 
travaille, la France, ne comptera plus esdusivieai^ii 
de 1789 ; elle aura un illustre passé comme elle pourra 
avoir un grand avenir. Dans la pensée de M. Guizot, 
l'histoire de la patrie forme un grand tout , depuis la 
première race jusqu'aux temps .actuels; c'est une 
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chaîne qm^H faut renouer, oraiine la Oiarte de 
Louis X\IO Tavait essayé pour les uistitutioiis; les tra<- 
vaux mesquins de l'école révolutionnaire ont fait tout 
comm^oceraux Etats-Généraux de 1789, il faut pénétrer 
plu6 largement dana les époques reculées, et telle est la 
pensée du ministre éminent. Peu d'ouvrages nouveaux 
en histoire: M. Augustin Thierry continue, en journa- 
liste littéraire, l'œuvre qu'il a commencée dans le 
Cowrrier fnmçms sur l'histoire de France , travail de 
parti pour aider les idées démocratiques dans le 
passé, il ne voit que deux choses : la commune et 
les Etats-Géoéraux ; sous une monarchie, c'est Tapo- 
logie de la révolte (*); Térudit comme M. Dulaure 
n'a de faveur que pour l'émeute, avec une préoccu- 
pation anti-épiscopale, dans ces époques pourtant de 
la première race où les éiiéques sont les grands 
civilisateurs. M. Michelet marche aussi en histoire vers 
lepamjAlet religieux et politique : à chacun son esprit, 
sa tendance ; les fantaisies ont un but plus souisent 
qu'on ne croit, et nous avons tous nos desseins dont 
notre vie entière est l'expression. Au demeurant, nul 
progrès notable dans les sciences historiques; elles 
en sont restées^au point où la Restauration les avait 
laissées^ aux deux maîtres, MM. Guisot et de Barante. 
Parlerai-je maintenant de quelques essais de la 
vieille éruditionque je voulus alors mettre ^i honneur 
au milieu des émotions politiques? Après Philippe- Aw- 
guHe, Y Histoire du moyen âge^ puis la Eéformeet la Ligme^ 
où se révèle une seule vérité, l'action démocratique des 

(') Il n'a rien paru encore de jecrois, une idée départi impossi- 
VBiaoire des Btats-Généraux de- ble à éclaircir et à développer par 
puislong-teiopsannoDoée; c'était, les pièees et les chroniques. 
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masses daos le mouvement catholique, et cette action 
éclairée parles dôcumens des archives d'Espagne et de 
Flandre ; enfin V Histoire de la Restauration, justification 
sérieuse et calme des hommes de Técole élevée qui 
avaient tenté de donner à la branche aînée des Bour- 
bons une vie politique; travaux au reste lus avec 
bienveillance, fruits de quelques études d'érudition 
patiente (*). Je cherchais surtout à lutter parla repro- 
duction des pièces inédiles, des actes, des correspon- 
dances et du texte même des dôcumens, à la fausse 
tendance des esprits préoccupés de certaines idées qui 
appartenaient plus au temps qu'aux hommes. Chaque 
siècle a ses caprices de philosophie, d'histoire. Nous 
refaisons les anciens, et nos neveux nous referons à 
leur tour. 

Les œuvres d'imagination même prétendaient à une 
mission sociale par un mélange d'idées licencieuses 
et depédantisme dissertateur. L'éco e de M. de Balzac, 
à son apogée, allait arriver à ses jours de décadence ; 
elle avait eu sa mode comme Walter Scott; l'un dé- 
crivait minutieusement le cœur et la famille, l'autre 
les faits de l'histoire et les personnages des temps hé- 
roïques. M. de Balzac publiait alors le Lis dans la 
vallée (*), œuvre d'observation et de valeur avec des 
pages fortement écrites. Mais tout cela n'avait pas 
assez de portée sociale comme on le disait; Georges 
Sand se jetait à pleine imagination dans la voie philo- 
sophique; aux yeux de cette nouvelle école, la société, 



('} Ces livres historiques furent .d'abord dans la Chronique de Pa- 
publiés de 4832 à 4836. ris; c'était le premier pas vers le 

feuilleton-roman, qui a depuis en- 
(') Le hys dan^ la vallée parut vahi les journaux. 
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la famille étaient déplorablement organisées: Touvrier 
n'ayait passa place, et la femme une situation digne de 
son coeur , de son esprit : tel était le but d'une mul- 
titude d'écrits et d'articles de Revues, Dans André (*) , 
Georges Sand revient à son éternel plaidoyer contre le 
mariage; à côté d'un homme vieux, bonnète, usé par 
le malheur et les émotions, elle plaçait une jeune fille 
naïve, ardente, enthousiaste, le supplice de Maxence, 
un corps vivant uni à un corps mort. M. Frédéric 
Soulié, avec son imagination méridionale, hasardait 
toutes les situations dans le Conseiller d^Êtat; rien de 
plus étrange, de plus en dehors du monde et dessalons 
de haute compagnie que les caractères de son roman ; 
mais alors il était d'usage de rabaisser les classes su- 
périeures et de ne voir de vertu, de grandeur que 
parmi les prolétaires. Et d'ailleurs, à quoi bon les 
mœurs, les vertus sociales, puisque le méchant seul 
était heureux et que^ grand railleur, il assistait au mi- 
lieu de splendides festins, couronné de fleurs , enivré 
devins généreux, a la ruine et à la mort de ses victimes? 
Tel était le sens des œuvres de M. Eugène Sue qui 
alors faisait au reste une excursion dans un domaine 
plus grave en publiant l'histoire de la marine, lourd 
mélange de pièces d'archives et d'épisodes romanes- 
ques avec un grand luxe de gravures. Ce n'était ni 
de rérudilion, ni de l'histoire, ni du roman, le seul 
genre qui convenait à la juste célébrité de M. Eugène 
Sue. On remarquait un esprit vif, sautillant, souvent 
gracieux dans les romans de M. Alphonse Karr; un sen- 
timent très vif d'observations chastes et voilées dans 

(' j A ndré fut publié pou r la pre- M<mdes avant que l'auteu r s'ea fAt 
mière fois dans la Revue des Deua^ séparé. 

▼m. 18 



^Tà L*£l}BOPE DEPUm 1«M. 

ceux de M« Charles de Bernard, et un faire très facile 
dans ceux de M. Brucker, sous le pseudonyme, j^ 
erois, de Michel Raymond. Le feuilleton n'avait poiat 
encore atteint sa vogue ; les romans ne paraissaient 
pas pièce à pièce, pour pénétrer et dissoudre les mœui^ 
de la famille ; le danger n'était pas dans quelque ex- 
pression licencieuse ou même dans quelque situation 
hasardée, mais dans ce plaidoyer passionné pour ua 
bouleversement social. C'est ce qui rendait moiAScou- 
pables les romans de M. Paul de Kock : il y avait de la 
franchise, de la naïveté, de l'observation de mœurs, tout 
ce qui provaque l'épaschement d'un bon et gros rire et 
cela au moins est sans danger, M. de Kock était sans le 
vouloir tout<à-fait dans l'esprit gentilhomme, en se- 
mant la raillerie contre la classe moyeane, alor^mai- 
tnessedugouvernementetde la société. 

Dans la poésie et les lettres, M. Victor Hugo, tra- 
vailleur alors infatigable, publiait les Feuilles éCM- 
ionine^ retour sur lui«même, à cetteépoqueoùla vieo^sse 
4' être jeune et riante, mélancolique expression des 
douleurs intimes de l'âme ; de rares pensées religieu- 
ses se révèlent dans cette oeuvre poétique ; M. Victor 
Hugo caressait trop l'opinion pour sacrifier à ce tenps 
sur les autels voilés du catholicisme. Pourtant il d^ 
vait avoir la convicton profonde, que les vérités éter- 
nelles comme les seniimens ne meurent pas; les 
pensées religieuses vivent toujours au 'cœur de 
l'homme comme la loi de sa pensée. Le poète était 
mieux inspiré lorsque sous la Restauration il ^Uan- 
tait des choses ssintes du sacre et les vieilles céré- 
monies des cathédrales; à la fausse incrustation de 
iVaire-dame de Ptaris^ M. Hugo ajoutait le cri funè- 
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fore de son âme ; son recueil était comme nn cam- 
po-Minioprivé du sentiment catholique, semblable aux 
froids caveaux du Panthéon . Alors M • de Vigny publiait 
un livre spirituel et curieux sur la grandeur tt ie^Mn^i" 
iudes mUituireSj pour révéler les tristes devoirs del'ar- 
niée, obéissante et résignée. M. de Vigny exagérait 
sans doute les reproches contre TEropire, et les lortsée 
Napoléon; mais son talent avait compris toutee qu'ily 
avait de plat et de vieilli dans ces fastidieuses publica^ 
tionssur les miracles d'une époque où le mal avait été 
si largement mêlé au bien, et dont la principale gloire 
avait été le retour à l'ordre, et on peut le dire à la ci- 
vilisation. Les causes de la chute de l'Empire étaient 
connues de tous: les fautes de Napoléon, son despo* 
tisme, les malheurs des peuples, le fanatisme du sd^ 
dat , tout cela était détaillé avec un grand art par 
H. de Vigny , et ces choses4à, la vieille école ne les 
lui pardonnerait pas. Dans les Co^ukations du docteur 
Noir, M. de Vigny osait aussi révéler quelques-^uns 
des horribles épisodes de la Révolution française 
avec un mélange de vérité et de roman, et on ne le 
lui pardonna pas davantage : ne devait-il pas être ad- 
mis que la Révolution et l'Empire étaient comme 
deux arches saintes auxquelles nul mortel ne pouvait 
tondis I Adorez ! adorez ! telle était la Icm imposée 
pour tout ce qui venait de 17S9. 

Au théâtre, qodques essais {irfus ou moins bruyans. 
Voici d'abord Arigfefo, tyran de Padoue, conception plus 
étrange, plus excentrique encore que Lucrèce Borgkt. 
L'apogéede la renommée dramatique de M. Hugo avait 
éiéHemani, œuvre tout empreintedu noble espfrît cas- 
tillan le plus exdié. Puis le poète décline et tombe jus- 

18. 
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qu'à Angeloy taillédans les proportions d'un mélodrame. 
C'est en vain que le poète cherche des effets de scène 
dans la splendeur des décors et les coups de théâtre; 
ce qui manque à ces œuvres, c'est la vérité de situa- 
tions et des sentimens; le poète demande Taumônedes 
applaudissemens par des moyens vulgaires, les décla- 
mations contre les nobles, les prêtres, les rois ; on 
se dirait transporté dans une caverne hideuse, avec 
des courtisanes avinées, des gentilshommes avilis et 
sanguinaires. Orgueilleux de toutes les prétentions 
d'une érudition vaste , complète jusqu'à la biblio- 
graphie, le poète ne savait pas Thistoire: qui reconnaî- 
trait les annales d'Angleterre dans Marie Tudor^ et celle 
de l'Italie au moyen âge dans Angeb? Il semble voir par- 
tout dans ces drames historiques ces figures de cartes en- 
luminées qui ont la prétention de vous reproduire Char- 
lemagne ou Oger- le -Danois; la génération alors était 
un peu comme Charles VI le Fou qui s'amusait à ces 
enluminures et les prenait quelquefois au sérieux. 

M. Casimir Delavigne donnait au théâtre Don Juan 
d'Autriche, ce rude bâtard de Charles-Quint, le noble 
vainqueur de Lépante, dernier reflet de l'esprit des 
Croisades. Travailleur consciencieux, M. Casimir Dela- 
vigne portait à un haut degré l'instinct de l'opinion 
publique; il l'avait caressée depuis les Messéniennes^ 
véritable pamphlet politique, jusqu'à la Parisienne, si 
niaise et si puérile ; un des plus habiles et des plus 
remarquables défenseurs de la vieille école, il progres- 
sait malgré lui vers la nouvelle. A chaque drame, un 
pas de plus vers les innovations : dans les Enfam d'E- 
douard , il avait pris un tout petit côté du grand œuvre 
de Shakspeare; dans Don Juan d'Autriche^ il osa quelque 
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chose dans le genre da théâtre espagnol, en oubliant 
Tunité de lieu et de temps : tout cela timidement^ 
comme un essai. Il faut laisser à chacun le type qui 
lui est propre ; M. Delavigne avait compris, à la Façon 
historique de la vieille école, les caractères du duc de 
Glocester, de Louis XI et de Don Juan, il ne pouvait 
ni au-dessus ni au-delà. L'auteur qui avait fait sa for- 
tune avec quelques Messéniennes déclamatoires ne pou- 
vaitabdiquerson passé, les idées et les hommes qui l'a- 
vaient si puissamment servi dans sa première carrière 
si modeste, et qui servit de transition entre l'école im- 
périale et la littérature nouvelle. 

Cet instinct de l'opinion publique aidait aussi 
admirablement M. Scribe dans sa comédie de Bertrand 
et Raton; l'auteur avait très bien compris son temps, 
fatigué, désabusé de tout, revenu de ses illusions. 
La nouvelle comédie de M. Scribe n'était ni plus ni 
moins qu'une brochure politique lancée comme un 
enseignement à tous, l'éloge de l'égoïsme. C'était 
spirituel, bien observé, mais au demeurant une mau- 
vaise action au point de vue de la morale des gou- 
vernemens. Il n'appartenait pas à ceux qui avaient 
salué la Révolution de Juillet, et qui tous en avaient 
profité, de se railler ainsi du peuple et de lui dire: 
ff Les habiles, les égoïstes se sont servis de vous 
comme piédestal de leur fortune. » On fit une grande 
publicité à cette comédie, l'on eut peut-être tort, 
parce que les choses qui ne sont pas honnêtes il 
ne faut pas les montrer au public ; non, les révolutions 
ne sont pas seulement des duperies, elles sont des 
désordres^ des crimes; il ne faut pas dire au peuple : 
« on se joue de vous » parce que cela l'irrite, le blesse, 
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il s'en souvient ; il faut loi enseigner les devoirs de 
l'obéissance envers les pouvoirs établis et cela en vertu 
de la loi de Dieu et de la moralité des honames : tel 
est le langage qu'il faut tenir aux masses* Que si ces 
exploitateursde révolutions viennent leur dire au con- 
traire : « Nous nous sommes joués cb vous, vous êtes 
de pauvres niais que noujs avons trompés , » alors la 
colère peut revenir au cœur^ et ce n'est pas le moyen 
de clore une époque de désordres (*). 

Dans les arts peu de progrès sensibles : des exposi- 
tions de musées qui passaient sans laisser trace. Puis 
une grande pensée artistique dans l'esprit d'un prince 
amoureux, à la faconde Louis XIV, de tout ce qui tenait 
à la grandeur des palais et des monumens publics. La 
restauration de Fontainebleau venait de s'achever telle 
quel'avait conçue le roi, comme un mélange des arts de 
toutes les époques historiques qui se rattachaient à 
cette résidence royale depuis Philippe-Auguste. Cette 
année le roi Louis* Philippe porta toute son attention 
sur le palais de Versailles; les plans primitifs de 
Louis XIV et de Louis XV furent mis sous ses yeux, il 
examina tout, les devis, la dépense, et sans s'arrêter aux 
difficultés considérables, le prince résolut de marcher 



(') Voici îes titres de quelques- Norvart, leTestament, une Famille 

uayasdeBpiècesreprésentéesàcette au temps de Luther, un Procès 

époque sur les principaux thédi- criminel, Bertrand et Raton. 
irts. Opéra-Comique. — Le Porte- 

Opira. — La Jurvç, File des £aix, les Deux Reines, la Grande 

PirateSy les Huguenots, le Diable Duchesse, i'Ëclair, Âctéon, Sa- 

boiteux. rah. 

tUdien. *- La Norme, I Ptri«> Les TsndeviMea et les dranaa 

tanif Marine Faliero. joués sur 1^ s^utres scènes de Pch 

Théâtre-Français, — Jacques II, ris étaient beaucoup plus nom- 

Lavater, don Juan d*Anlriche, lord brenx» 
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droit au bot d'une restauration splendide, qui serait 
sa satisfocti^n et son orgueil. Deux fois par semaine 
le roi allait lui-même en carrosse visiter les travaux de* 
Versailles, les diriger de sa personne sans faste, au> 
milieu des ouvriers ; c'était un goût, un attrait (je di- 
rai presque de race), pour lui particulier, une distrac- 
tion aux soucis de son règne. Les jardins de Versailles 
étaient ce qu'il y avait de mieux conservé durant 
les tourmentes révolutionnaires; les bâtimens res 
taient dans un 'état de dévastation complète. Gomme 
le roi surveillait tout, les travaux avançaient vite, les 
salles s'emplissaient de tableaux; les dorures, les 
glaces de Venise étaient replacées sur les bases d'une 
ancienne restauration; la chapelle était ouverte avec 
son prie-dieu d'or et ses tableaux raphaéliques : déjà 
quelques étrangers de distinction étaientadmisdanscet 
examen des grandeurs futures du palais de Louis XIVl 
Lorsque le prince passait devant la statue du grand 
r<H, il pouvait reconnaître dans ses traits l'ineffaçable 
dignité d'une illustre race; il y avait une certaine 
ressemblance dans la figure de Louis XIV déjà avancé 
dans la vie avec celle de Louis-Philippe à 63 ans. C'est 
que Monsieur, le frère chéri de Louis XIV, ressem- 
blait à'son atné d'une manière frappante, et ces traits 
ne s'étaient point perdus à travers les temps. 

Au reste c*était une idée véritablement monarchi- 
que que la restauration de ce palais destiné à réunir 
le passé de la patrie, son blason et son drapeau. A 
côté des figures un peu vulgaires des temps de la 
Révolution et de l'Empire, même sous Fart de David, 
on allait placer cette longue série de portraits si distin- 
gués, si aristocratiques de traits et de fermes aux 
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^ vieux temps de la race des Bourbons, Louis XIV si 
majestueux, Louis XV si beau, si noble dephysiono* 
mie ; le vertueux roi Louis XVI distribuant des au- 
mônes aux pauvres , Louis XVIII promulguant la 
Charte, et Charles X sacré roi de France et attachant le 
cordon bleu sur de nobles poitrines. Partout des fleurs 
de lis sur les écussons, sur le faite des demeures 
royales; les fleurs de Us que la France historique 
pleure de voir absentes sur les armes de la patrie! 
Enfin la cornette blanche des mousquetaires et le dra- 
peau de la maison du roi si galante et si brave. 

Le seul des royaux projets qui n'avait point reçu 
son commencement d'exécution c'était la jonction des 
Tuileries et du Louvre ; au milieu de tous les embel- 
lissemens dont Paris était le centre, pouvait-on cou* 
oevoir une opposition assez médiocre pour ajourner 
indéfiniment le crédit de quelques millions destinés à 
faire disparaître le cloaque immonde qui salit les 
abords de la demeure royale? Les Tuileries vieillies 
avaient besoin chaque année de réparations coûteuses; 
en les unissant au Louvre il y aurait trois palais dans 
un seul. Au point de vue de la richesse publique on 
unissait les deux côtés de la rivière par un splendide 
monument; le Carrousel devait être coupé par une 
riche galerie d'hiver magnifiquement éclairée. Par 
ce moyen le Palais-Royal reprenait son éclat, le fau- 
bourg Saint-Germain sa vie. Mais pour être compris 
il fallait des pouvoirs plus calmes, plus en dehors des 
passions, moins tristement préoccupés des questions 
politiques : ceux qui prodiguaient des secours à la 
propagande, à tous les fugitifs étrangers, n'auraient 
pas fait un sacrifice pour une amélioration dans la 
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cafÂtale. Faut-il le dire^ tel était Fétat de Fopinion 
qo^aucun ministre n'aurait osé présenter à la Chambre 
un projet de crédit d'une utilité aussi éminente et con- 
statée que l'épuration du Carrousel. 

Dans le vaste devis des travaux de la ville on fit 
entrer cette année le prix de construction de quel- 
ques églises. Notre-Dame de Lorette était achevée, et 
l'on annonça que la Madeleine n'attendait plus que ses 
peintures et ses bas-reliefs* L'art dans les monumens 
religieux prend alors évidemment une fausse direction. 
Notre-Dame de Lorette était moins une église qu'un 
salon; tout y était coquet, parfumé, et ceux-là qui se 
disaient ennemis des jésuites adoptaient leurs formes 
d'oratoires dans la création des monumens religieux, 
car c'étaient les jésuites qui avaient placé un peu de 
sensualisme dans la prière et les délicieuses émo- 
tions dans les églises : gens du monde , ils voulaient 
des temples pour le monde. La vieille église de France 
plus sérieuse, plus austère avait son type dans Notre- 
Dame et les deux Saints -Germains. La Madeleine 
se ressentait des idées grecque, et romaine, de cette 
architecture de temple et de monument, la manie du 
XVII]* siècle et de TEmpire ('). Les études histori- 
ques avaient porté les intelligences vers les restau- 
rations des vieux monumens ; partout on blanchissait 
les murailles j les voûtes, et la chaux allait recrépir les 
nefsgothîques et les ogives élancées : n était-ce pas une 
espèce de sacrilège que ces doigts, ces mains, ces nez 
ajoutés aux antiques statues couchées depuis des siè- 

C) La Madeleine comme le Pan- dres deLouisXV, le roi des grands 
théon avait été commencée la monumens et dont le règne a été 
n>ème année, eo 4764, par les or- travesti par la petite histoire. 
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cle&dansla poussière? les ruines détiennent deai 
nuinens modernes ; on relève les tombeaux, les statues 
desabbés que le temps a respectées, on les restaure, ott 
lesréhâbille; elles paraissent aux yeux de tous, comme 
ces cadavres des caveaux de Palerme que Ton frise et 
que Ton recouvre de beaux habits, lorsque le glas du 
jour des morts retentit chaque année aux églises. 

Dans le désabusement de toutes choses morales, il 
s'était fait un retour vers les idées religieuses. Cette 
réaction ne venait pas des pouvoirs politiques restés 
ÎBdifférens au milieu de ce grand concours didées 
chrétiennes ; le sentiment religieux était né de im 
seul, spontanément, à T aspect de tous les écarts de 
la société révolutionnaire, phénomène qui se produit 
avec assez de certitude, car Texcès du m»l fait revenir 
au bien, et Fidée de Dieu, dune providence, d'un 
châtiment d'en haut et d'un culte, arrive au milieu des 
débordemens de la passion honteuse. Alors des prédi- 
cateurs célèbres parurent dans la chaire de vérité : ici 
Tabbé Lacordaire, si profondément érudit, remuant 
toutes les questions sociales et les plus profonds mys- 
tères du cœur humain, avec sa parole éloquente; la 
foule accourait déjà à ses conférences aussi suivies 
que celles de M. de Frayssinous sous l'Empire; là^ 
M. l'abbé de Ravignan, dont la parole pleine d'onction 
et de suavité offrait l'exemple d'un grand z^ uni 
au plus splendide talent oratoire. Les esprits venaient 
à M. de Lacwdaire, les ceeurs à M. de Ravignan. Les 
paroles douces- de l'abbé de Gueri^ n'avaient ni le^ 
proportions sérieuses de l'abbé Lacordaire ni les ac- 
cens mélodieux de M. Ravignan;^ c'était Texpressioa 
simple de la diarité chrélienne, dans ce qu'elle avait 
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de plus haut et de plus pieax. L'abbé Dupanloup , 
l'aiDÎ, le confident de M. de Talleyrand, celui qui devait 
présider ji son agonie, était le théologien le plus savant, 
le plus avancé dans la scieèce de Téglise. Le peuple 
avait son défaiseur dans l'abbé Gombalot , vérita- 
ble expression des missionnaires qui savaient remuer 
les masses par la parole. Les mis^onnaires, les capn- 
cins, les amis, lesconfidens du peuple n'étaient redou- 
tables qu'aux aristocrates et aux grands. 

Tout le clergé s'était conduit avec une résignation 
admirable depuis la Révolution de Juillet ; en se pla- 
çant tout«à-fait en dehors des affiiires il avait grandi 
par son abnégation même; il n'avait plus de place 
ni dans la pairie ni dans aucun des pouvoirs de 
l'Etat ; on l'avait attaqué même dans son misérable 
salaire; et voilà qu'il renaissait comme de lui-même 
par la seule puissance de la parole et de la destinée 
chrétienne. L'épiscopat si plein de dignité durant la 
guerre qu'on lui faisait dans les journaux et même à 
la tribune, garda peu de rancune; on recourut à lui 
enûn dans les jours funèbres pour demander des 
prières^ il les fit sans hésiter. M. de Quélen , arche- 
vêque de Paris, profondément blessé, mit beaucoup 
(te dignité même dans ses réticences; quelques paroles 
suffirent (lui si admirablement préoccupé des bonnes 
oeuvres, tout entier à ses orphelins du choléra, à ses 
pauvres) pour le ramener à la concordance du sacer- 
doce et de l'Empire. L'attentat du 2S juillet fut le 
point de ralliement entre le clergé et l'autorité nou- 
velle, et à celte occasion M. de Croi, archevêque de 
Rouen, fit un.mandement tout plei nd'expressions pieu- 
ses et admiratives pour cette destinée que la Provi* 
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dence avait préservée de l'assassinat et de la mort (*). 
Ce fut sous la protection de T archevêque de Paris que 
se forma la confrérie de Notre-Dame-des-Victoires, la 
pieuse armée des âmes eu face d'une génération qui 
s'abimait daiis le sensualisme. Oh! ne raillez pas ces 
associations pieuses qui gardent pur et saint le prin- 
cipe d'égalité entre le pauvre et le riche! 

Telle était la société que le gouvernement avait à 
régir en vertu des lois de septembre. Ces lois , je le 
répète, créaient pour lui une responsabilité large et 
profonde. Les journaux les premiers se ressentirent 
de Faction surveillante de la législation nouvelle, et 
dès le lendemain leur polémique se montra plus ré- 
fléchie, plus modérée; la Trifeiiii^ presque aussitôt dispa- 
rut de la presse; expression du parti républicain, écrite 
avec jeunesse, talent et colère, elle éclipsait et absor- 
bait le National. Avec les lois de septembre il n'y avait 
plus pour elle d'air, d'espace ni de vie; un moment 
on avait tenté de la réveiller sous le titre de Réforma- 
leur; cet essai fut infructueux , car la liberté dans le 
sens de la Tribune^ celle de tout dire, de tout discuter 
n'existait plus. Les journaux légitimistes se continrent 
dans les bornes d'une discussion personnelle contre 
les ministres ; on continua les allusions, mais d'une 
manière timide, détournée; chacun connaissait le texte 
de la loi ; placé sgus la menace d'amendes terribles, on 

C) Le cardinal archevêque de un horrible attentat vient de por- 

Rouen avait même prévenu les ter l'épouvante dans tous lescœurs. 

ordres du gouvernement; dès le 30 La divin« Providence a sauvé le 

juillet, il avait écrit à tous les curés roi, mais à sescôtés, sont tombés, 

de son diocèse : sous le- feu des assassins, et un 

« Monsieur le curé, vous avez guerrier illustre que cent batailles 

appris que les fêtes de Juillet ont avaient épargné, et des hommes 

été subitement couvertes de deuil , paisibles, des femmes, desenfans. 
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d^)60sait un esprit prodigieux pour dire ce qu'on avait 
sur le cœur sans avoir à redouter les poursuites de la 
justice. La censure sur les lithographies et emblè- 
mes fit également disparaître la caricature qui vivait 
du spirituel crayon de quelques artistes^ gens de cœur 
et de mérite. On se jeta sur la caricature de mœurs. 

Quant aux journaux qui restaient dans la ligne de la 
constitution, ils firent retomber leur verve sur les actes 
des ministres ; la querelle se transforma pour devenir 
monotone dans des limites tracées ; si elle alla moins 
hauty elle fut non moins aigre. Le gouvernement était 
décidé à faire exécuter la loi, parce qu il la croyait vi- 
tale dans rintérêt de Tordre public, et la révolution 
qui comprit la portée de la loi désormais inscrivit 
sur sa bannière : « Révocation du code de septem- 
bre, nul triomphe sans cela. » Presque aussitôt la loi 
rendue, la censure des théâtres fut organisée par 
M. Thiers; on iniima Tordre à tous les directeurs 
d'envoyer le manuscrit des pièces qu'ils devaient 
représenter. Ainsi fut modifié un état de choses qui 
auparavant n'élait pas soulenable ; une tribune pu- 
blique, telle qu un théâtre, ne devait appartenir de 
plein droit à personne; les théâtres ne peuvent exister 
que par la permission du gouvernement qui doit veil- 
ler sur eux dans Tintérèt du pouvoir et des mœurs. 
On avait dépassé toutes les bornes, on fut obligé d'y 

La religion seule a des larmes et 4835, et vous vous concerterez à 
des consolations dignes de si la- cet effet avec les autorités locales. 
. mentables évc^nemens. Vous aurez « Pour son Altesse Eminentts- 
dooc a célébrer, le mardi 4 août, sime, Monseigneur le cardinal, 
un service funèbre pour les vicli- prince archevêque, et par son or- 
mes de Tattentat commis dans la dre, 
capitale de la France, le 2S juillet « L*abbé Fatst. » 
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rentrer. De là des plaintes, des damears, ane op- 
position tnmultneuse qui neut qu'on temps, car la 
loi, puissance souveraine, impose l'obéissance volon- 
taire ou forcée. Désormais il y eut moins de licence 
et plus de sévérité dans la presse ; la société recom- 
mençait à exister dans les conditions ordinaires; de- 
puis cinq ans, livré à une situation ardente, on ne 
vii^ait pas. Chaque année était marquée par des 
attentats, par des combats offerts au pouvoir par les 
partis; les lois de septembre essayaient un retour 
vers Tordre habituel; sans être complètes elles étaient 
rassurantes. Depuis ces lois le temps devint plus 
calme ; les passions qui n'étaient plus alimentées par 
une presse scandaleuse furent plus susceptibles de 
compression, et les individus, de compromis et de 
traités. Le gouvernement dut offrir des carrières à 
ceux de ses ennemis qui pouvaient les remplir tel 
républicain rallié de?int inspecteur des forêts; tel 
saint -simonien reçut une mission de géométrie, 
de mines, de ponts-et-chaussées ; s'il ne rêva plus 
le partage des fortunes , la répartition à chacun se- 
lon sa capacité, il accepta un bon lot , des pensions, 
des places de conseiller d'État, des croix, et il fit 
bien; il ne rêva plus l'émancipation de la femme, il se 
maria et devint très bon père de famille, il fit encore 
mieux. Ce fut dans l'hiver qui suivit les lois de septem- 
bre que s'opérèrent beaucoup de ces transformations; 
chacun avait fait tant de folies de jeunesse! la société les 
avait passées et subies en si bonne mère de famille, qu'il 
fallait bien cesser toute déclamation contre ceux qui 
avaient pensé toujours comme ces messieurs pensaient 
aujourd'hui. J'ajoute qu'après les lois de septembre «m 
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aurait dû ouvrir la prison de Haiii pour en foire «ortir de ^ 
tristes capttfe, coupables seulemen tde maladresse, d' im- 
prévoyaoce, et désormais acquittés, par la législation 
Bouvelle, de tout crime d'illégalitéet de coup d' État, 

Cet hiver de 1835 à 1836 fut donc une époque de 
force, de gouvarnementet de conciliation ; fe pouvoir 
dut se montrer indulgent parce qu'il était armé de 
moyens extraordinaires et que la première condition 
de la force c'est le pardon aux ennemis : aussi le pro- 
cès des accusés d'avril, commencé avec tant de soucia, 
d'inquiétude et de bruit, s'acheva presque inaperçu. 
Les arrêts de la Cour des pairs, rendus plutôt comme 
mesure de gouvernement que comme jugement sé^- 
vère de justice, n'eurent d'autres prisées et d'autres 
résultats que de préserver la société des tentatives 
insensées de q«elqcies hommes contre sa sécurité et 
son repos. La Cour des pairs se montra cette fois en- 
core pleine de modération et de sagesse, parce que 
tel est le caractère des corps sérieux et permaoens 
de voir avec plus de calme que les assemblées élues 
et les majorités passagères. En même temps une 
ordonnance du roi compléta, par des choix pleins de 
dignité et de conciliation les vides que la mort avait 
faits dans le sein de la pairie. La promotion du mois 
de septembre 1835 fut peut-être la plus réfléchie ('), 



C) Voici la liste des pairs nom- Chabot, lemarquis de ChateauGt- 

més par ordonnances da ^^ sep- ron, le général Corbineau, le mar- 

teinbre4S35. quis de Cordoue, le général Dam- 

MM. Félix de Beaujour, de Bel- rémont , Feutrier , Freteau de 

lamare, le général Brun de Ville- Peny, le général Ledru des Essarta, 

ret, le doc de Cadore, de Camba- Lezai-Marnésia, Hector Mortier , 

cérW, de Camboa, le général Bigot de Morogues, le marquis de 

Campredon, le yicomte de Robao- La Moustaye ^ le général Per- 
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la moins vulgairede toutes celles qu'on avait faites depuis 
la Révolution de Juillet; elle comprenait des noms 
du centre droit modéré, légitimistes sous la Restau- 
ration, tels que les marquis de Bellamare, de Cor- 
doue, de Gambon, le comte de Serrant, quelques-uns 
des représentans des noms célèbres de TEmpire, 
MM. de Champagny, de Cambacères, les généraux 
Ricard, La Riboissière, des débris de Taristocratie, 
tels que les Rohan- Chabot, les Rochambeau. Cette 
promotion fut un essai de conciliation et une amnistie 
morale aux souvenirs et aux opinions antérieures. 

La mort dont les ravages étaient si rapides , avait 
enlevé cette année quelques hommes qui tous avaient 
marqué dans le mouvement des aflfaires : L'amiral de 
Rigny (*), jeune encore, dont la gloire navale brillait 
d'un noble éclat , avait touché la tombe par une de 
ces grandes leçons données aux heureux de la terre ; 
l'amiral riche, puissant , environné d'honneurs et de 
considération, récemment uni à une femme des plus 
splendidement douées par la fortune, était enlevé au 
milieu de toutes les prospérités, à la suite d'une ma- 
ladie douloureuse, implacable. Avec lui mourait aussi 
M. Laine ('), l'un des noms les plus purs, les plus 
honnêtes de la Restauration. Mais celui-là était sans for- 
tune ; la pension de ministre d'Etat, sa seule ressource, 
fruit de ses longs services, il Tavait perdue depuis la 
Révolution de Juillet ; austère et pauvre, il vivait dans 

nelty, de Prony, de Rambuteau, de (M M. de Rigny mourut le 7 no- 
Ricard, le marquis de Rocham- vembre 1835. 
beau, de La Riboissière, Aug. de 

Saint-Aignan, le comte de Serrant, (') M. Laine expira le 47 dé- 

le vicomte Siméon, le géni^ral Val- cemhre, à l'âge de soixantVneuf 

lée, Yoysin deGartempe. ans. 
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une retraite absolue, et il lui avait fallu renoncer dans 
un âge avancé déjà à toutes les douceurs de l'eiisten- 
ce. Ami du duc de Richelieu, il en avait gardé comme 
tradition ce caractère de probité et de désintéresse- 
ment si rare depuis parmi les hommes politiques. 
C'était un des beaux talens de tribune; sa parole fa- 
cile, élégante et solennelle s'était fait entendre dans 
toutes les circonstances graves, et les Chambres se 
rappelaient encore les derniers mots de son testa- 
ment politique : < Les rois s'en vont. » 

La Révolution perdait également deux de ses noms 
les plus célèbres, M. Rœderer (*) et Tabbé Siéyès, Il y 
avait long-temps que pour la première fois on avait 
parlé de Tun et de l'autre. M. Rœderer s'était jeté 
d'une façon moins fougueuse que raisonnée dans la 
Révolution française: c'était un sophiste rhéteur, 
un philosophe du xvin* siècle qui avait assisté 
comme chef du département de Paris aux premiers 
excès de 1792 sans trops'en inquiéter; il avait tout 
excusé, tout souflfert de la part du peuple souverain; 
puis se jetant dans le parti des fatigués, des' satisfaits, 
des heureux , il s'était rallié à l'Empire. Napoléon 
l'avait compris parmi les révolutionnaires qui se cou- 
vraient de blasons et des couronnes de comte : c'était 
au reste un beau diseur^ un faiseur de brochures, 
conseillant la création de pouvoirs extraordinaires et 
la dictature matérielle au besoin. Lorsqu'il a peur 
et qu'il espère en finir, le parti des fatigués devient 
le plus impétueux ; il veut qu'on brise, qu'on écrase 
pour protéger les positions acquises; quand le pou* 

• 

(') M. Rœderer succomba à une cembre. Il avait été fort lié avec 

attaque d'apoplexie, le 47 dé- TabbéSiéyèsen 4789. 

viu. ' 19 
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wîr est à lui, fl le garde par la violence militaire -et 
civile, peu lui importe pourvu qu il ie conserve. Tel fut 
M.Rœderer, vieUlardde quatre-vîftgt-deuxaiis,rétfi- 
geant encore des 'mémoires , des brochures (') peur 
coRStaier que la Révolution de Juillet ne pouvait finir 
que par la dictature, c'^st ce qu'il avait «cru et con- 
seîHé à Torigine de l'Empire, lorsque Bonaparte vi- 
sait à la grande couronne. Ces brochures avaient 
retenti plutôt par la hardiesse des ^conclusions que 
par le talent de l'écrivain. Une grande fraction del'é- 
cole révolutionnairesatisfaite,enrichie n'aspirait qu'au 
repos ; parce qu'elle était heureuse et puissante il 
semblait que le peuple n'avait plus à souffrir. E31e 
disait : ^ Maintenez la mullitude par le canon et les 
citadelles » ; l'école de la monarchie tempérée ne disait 
pas cela : elle proclamait l'obéissance morale, l'édu- 
cation religieuse, le respect des pouvoirs en vertu 
de la loi de Dieu. Avec une bonne administration de 
peuples on n'a pas besoin de tout ce luxe répressif. 
L'abbé Siéyès mourut quelque temps après M. Rm- 
derer, mais alors parvenu à un si triste état de déca- 
dencetnorale qu'il n'y avait plus ni force ni intelligence 
dans cet esprit. Singulier contraste de la Révolution 
française! On avait voulu, disait-on, détruire ia no- 
blesse et le clergé, et c'étaient les gentilshommes et 
les prêtres qui étaient constamment restés maîtres 
des affaires. L'abbé Siéyès s'était fait régicide lo- 
giquement, de sang-^froid, il avait voté la mort de 
Louis XVI sans sursis et sans phrase; poltron et 

(') M. Bœderer venait de pu- attribuait même des publications à 
blier une brochure tout-à-fait favo- Fétranger pour soute&ir la dicta- 
rable au système répressif; on lui tore 4e iaaouveUe royauté. 
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couard <$dus la Convention, il avait gagné qœlqne 
renommée sous la Constituante, et cela venait ded^ax 
causes : sa vieille brochure s«r le Tiers-Êtat «t son 
silence pédant et systématique tant raidie par Mira- 
beau (le gentilhomme se moquait de 'Son curé). 
Ouand <on lit aujourd'hui cette brochure écrite à Tas- 
rorede la Révolution, on ne peut s'empêcher de pren- 
dre en pitié tout ce temps; rien de vulgaire comme les 
axiomes de l'abbé Siéyés qui avait flatté les opinions 
du jour en proclamant la souveraineté du peuple. La 
Révolution faite, c<^»me M. Rœderer il s'était placé 
dans le parti des fatigués ; grand &iseur de consli- 
iutions snr le papier, tout son art avait con^slé à 
parfaitement annuler les principes démocratiques 
qu'il avait mis en avant : combien de gens passent à 
renier dans la dernière moitié de leur vie les prin- 
cipes de la première moitié ! Esprit au reste médiocre, 
que Bonaparte avait bien jugé et qui mourut ^obscur 
(Comme il aurait dû vivre. Néanmoins l'éloge de 
Sîéyés fut fait avec grande pompe, presque oiiicielle- 
ment par un corps académique et par «m fonctionnaire 
public('); on célébra sestalensetsa gloire convenlion- 
aelie. Quelle idée l'Europe devait-elle se faire de nous, 
de notre esprit d'ordre, de notre système monarchi- 
que? que devait-eUedire et penser de l'encens jeté a«ix 
régicides et delà systématique justification <de la con- 
duite de deux réw>lutionnaires émérites tels que 
MM. Rœderer et Siéyès, dans ;un gouvernement qui 
se proclamaèt ccmservateur ? 

Tel était au ireste l'esprit du temps ; nous avions 

n Cefnt à r Académie des scien- étaitmembre, querélogedeTabbé 
ces morales et politiques, dont il Siéyès fatie plus pompeux. 
19. 
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des déclamations, des discours d'apparat et de tribune 
jusqu'à satiété; tandis que les afiaiies qui tenaient aux. 
intérêts, aux gloires de la patrie, objets de petites dis- 
putes et d^étroites controverses, tombaient en déca- 
dence. J'ai à dire quelques tristes pages sur notre oc- 
cupation de l'Afrique pour compléter cette chronique 
des faits contemporains. Le gouvernement venait de 
recevoir de fatales nouvelles d'Oran; une belle divi- 
sion de nos troupes, sous le général Trézel, avait été 
surprise et brisée par les Arabes (*). Chaque année on 
discutait péniblement à la Chambre les destinées de 
l'Algérie : c'était à faire pitié; il y avait le parti de la 
colonisation, intelligent et large, et celui-là était 
en minorité ; puis le parti de l'occupation limitée et 
militaire. Enfm une notable portion de la Chambre 
penchait pQur l'évacuation absolue de l'Afrique, et 
si une sorte de pudeur publique ne l'avait retenue, 
elle aurait voté de sang-froid l'abandon de nos posses- 
sions. De cette incertitude, de ce décousu des pou- 
voirs politiques provenaient la plupart des fautes 
des généraux de l'armée d'Afrique. Nul ne savait à 
quoi s'en tenir sur le but définitif du gouvernement : 
garderait-on la colonie ou l'abandonnerait-on ? Dans 
cette incertitude, on se battait non point sans gloire, 
mais sans espérance, sans certitude d'un résultat. 
Chaque année, des milliers de soldats tombaient , et 
l'on ne savait pas si ce sang préjcieux produirait une 
stable et solide conquête. 

Les populations d'Afrique se composaient de quatre 
races différentes : les Turcs, dont l'influence et le pou- 

Ce fut du 26 au 28 juin 4 835 cette triste défaite, 
que la division d'Oran éprouva 
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voir avaient cessé avec la chute du dey , quelques-uns 
des chefs avaient pris du service dans nos armées, et la 
haine des Arabes nous assurait leur fidélité; les Mau- 
res qui formaient comme la caste nobiliaire et la plus 
éclairée de la régence; les Arabes qui campaient dans 
la plaine et le désert; les Juifs d'Afrique enfin, na- 
tion vile, commerçante, quivendait tout, même l'hon- 
neur et la sûreté des amis et des ennemis. 

Oran était sous le gouvernement du général Desmi- 
chels, officier capable, mais incertain , découragé; la 
plaine était couverte de tribus arabes, amies ou enne- 
mies, et dans les premiers tâtonnemens que fait naître 
Thésilation et le doute, le général avait cherché à se 
concilier les tribus nomades, comme Bonaparte l'avait 
essayé pour les Mamelucks: c'était le système du maré- 
chal Glauzel, souvenir derEgypte(que de fautes ce sou- 
venir nous fit commettre en Afrique!). Or sur les insi- 
nuations d'un juif le général Desmichels se mit en rap- 
port avec un jeune et déjà célèbre marabout (*) que les 
populations nomades environnaient de leur amour, de 
leur respect. Il était petit de taille, bien pris de corps, 
toujours à cheval, au combat ou à la prière, avec une 
parole ardente et inspirée; ses yeux étaient vifs, 

(') Voici les renseignemens entouré. Né à Mascara en 4807, 
qu'un rapport donnait alors sur ce Abd-elRader a maintenant vingt- 
chef arabe: « Abd-el-rRader-Beu- huit ans (4835). Cest un hom- 
Machic-el-Din est fils d'un marabout me simple dans ses manières, 
vénéré autrefois, et qui comme d'une activité prodigieuse et d*une 
chef de bande avait rendu quel- grande finesse. Sa taille est peu 
ques services aux Turcs. Ce mara- élevée, mais bien prise ; il y a dans 
bout passait pour un saint dans sa son attitude de Taisance et de la 
tribu et parmi les tribus environ- dignité. Ses yeux sont noirs et per- 
nantes. A sa mort, son fils hérita çans, son nez aquilin, une barbe . 
de l'autorité et en quelque sorte rousse et touffue lui couvre le bas 
du prestige religieux dont il était du visage. » 
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Tovâle de $a physionomie loag et parfait, smt menton 
orné d'une barbe Fousse eoupée en pointe;^ somtism^ 
et colère tour-à -tour, inspiré par la parole et sainl 
parmi les Arabes^ à ca«ise de sa' piété f son' nom était 
Abd-el^Kâder (le sennPmrdu puissant). Le juif, in- 
terprète et intermédiaire, fk entendre au général Des^ 
micbels que s'il parvenait à s'alHer avec Abd-el-Kader, 
à lui témoigner de là confiance, à luidbnnerenfin^les 
forces convenables pour dominer toutes les tribus ,. la 
pmx et f ordre seraient rétablis autour d'Oran; Abd- 
el-Kader combattrait poui? nous , eonme Mourac^ 
Bey avait à la fin combattu pour Bonaparte. Sé^ 
duit par cette offre, le général Desmichete ouvrit dès- 
négociations directes avec Abd^el-Kader ; d'entraî- 
nantes parotes complétèrent le prestige, et u» curieux 
traité fut signé à Oran par le général Besmichels et 
l'émir ('), qui prend déjà le titre de prince des fi- 
dèles. Par ce traité, Abd-el-Kader était pour ainsi 
dire créé chef des Arabes ; ses représentant devaient 
résider à Oran, à Rfostaganem) à Arxew, et les offi- 
ciers français à Mascara. On devait protéger la rdigii» 
et les usages musulmans ; les prisonniers étaient ren- 

(4) 7'raité de paix conclu entre le gé^ rien pouF faire régner TuDion et 

trérai VesmieAei* et l'émir Abd-d^ ramilié quî dDîvent exislOT entre 

^*''*''' deuxpeaples qae^Ilieu a destinésà 

« Le général commandant les vivre sons la même domination. A> 

troupes françaisesdans la province cet effet, des représentans de l'é- 

d'Oran et le prince des fidèle» mir résideront à Oran, à Mostagsh 

Abd-el^Kader ont arrêté les con- nem et Arzew, de même que pour 

dition^ suivantes : prévenir toute collision entre les 

« *** A dater de ce jour les^^ hos- Français et les Arabes, desoffîciers* 

tintés entre les Arabes et les Fran- français résidei^ont à Maseara. 

çais cesseront. Le généra! com- « 2* La religion et les usages 

mandant les troupes françaises et musulmaasseFûntTespeeté&etpnK 

Témir Abd-el-Kader ne négligeront tégés. 
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dos, la libetté de commerce pleine et eutière, les dé- 
sertenrs Uvréa de part et d* autre. Mais ce qu ily avait 
de plus curieux, c'est que, par des articles secrets, on 
doonaità Abd-el-Kader la tacuitod acheter des armes 
d de la poudre dans les villes françaises , on devait 
même lui en fournir au besoin*.. Singulière ckuse qui 
plaçait la force militaire dans la main de nos ennemis. 
C'était vulgairement donner des armes pour nous 
battre. 

Ce traité manquait de sens» de prévoyance et sur- 
tout de la connaissance la plus usuelle de Tesprit 
religieux des Arabes et de la destinée de rislamisme. 
Dans tous les Étals soumis à la loi de Mahomet, la 
première pensée c'est la haine des infidèles: il y a des 
trêves,, il n'y a pas de traité; ce qui précisément faisait 
la iorœ d'Àbd-d-Kader c'était son fanatisme, l'esprit 
énergique qui pouvait soulever les masses. Il nous 
{MTomettait aide et amiiié, il ne tiendrait pas cette pa- 
role, parce que c'éuit compromettre sa popularité,, 
sa domination. Le traité signé par le général Desmi- 
chels créa la puissance d' Abd-el^Kadier; il le constituait 
chef des Arabes; à la première occasion, quand il 
serait muni d'armes et de munitions, l'émir marche- 



3.<* Les prisonniers seront rendus cher un refuge auprès des Fran- 

immédiateinent de part et d autre, çais, seront immédiatement remis 

4» La liberté du commerce sera aux représentans de Témir rési- 

pleine et entière. dant dans les trois villes maritimes 

5<^ Les militaires de Tarrnée occupées par les Français, 
française qtii abandonneraient û"" Tout Européen qui serait dans 

leurs drapeaux seront ramenés par le cas de voyager dans l'intérieur 

les Arabes. De même, les malfai- sera muni d'un passeport visé par 

teufs arabesqui, pour sesouï^traire le représentant de l'émir à Oran. 
à un châtiment mérité, fuiraient « Oran» le 26 février 4 S34. 
leurs tribus et viendraient cher- a Signé Baron ûesiugh&ls. » 
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rait contre nous. Se fier à un traité avec les Arabes, 
c'était ne pas connaître l'esprit de ces populations 
nomades; se confier aux juifs, c'était ignorer qu'ils 
nous vendraient corpSet biens pour quelques bénéfices 
sur les laines ou pour quelques bourses d'or. Aussi 
dut-on facilement s'apercevoir qu'Abd-el-Kader ne 
tenait le traité que pour se procurer les armes et les 
ressources nécessaires (') ; on lui fournissait des fusils, 
des munitions, il en achetait partout, et lorsque le 
jour de la sédition fut arrivé, tous les Arabes prirent 
les armes à la voix du saint marabout. Ce fut, hélas! 
dans une expédition destinée à châtier Abd-el-Kader 
que la division Trézel, entraînée dans des défilés, subit 
une de ces défaites tristes et lamentables comme cela 
était arrivé quelquefois aux légions romaines sur les 
mêmes sables d'Afrique. Ici nouvelle cause de décou- 
ragement et d'abandon pour le gouvernement et les 
Chambres: combien les ennemis de la colonisation 
africaine ne durent-ils pas se fortifier à l'aspect de 
ces désastres? Que de déclamations furent jetées 
contre le système de colonisation ; on fit des discours, 
on publia des brochures par milliers : « que ferait-on 

C) « Âbd-el-Kader ayant eu un tinés. On conçoit qu'avec nos pré- 
démêlé avec le chef d'une autre sens et avec les facilités qu'il 
tribu, invoqua le casus fœderis du trouvait pour acheter des appro- 
dernier traité, c'est-à-dire qu'il ré- visionnemens de guerre , Abd-el- 
clamadenousdesarmes;onluien- Kader qui autrefois aurait eu 
Toya six cents fusils, de la poudre peine à réunir quatre mille bandits 
et du plomb pour faire des cartou- tant à pied qu'à cheval , ait en 
cbes. A la veille même du jour où il quelques mois rassemblé une nom- 
allait en venir aux mains avec nos breuse infanterie de douze à qua- 
troupes on arrêta à la douane d'Al- torze mille hommes et une cavale- 
ger une caisse de quarante mille rie de quatre à cinq mille combat- 
pierres à fusils et plusieurs quin- tans. » 
taux de poudre qui lui étaient des- {Extrait d'un rapport.) 
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de l'Algérie ; le temps n'étailil pas venu de délaisser 
une si coûteuse conquête? » On parla même du legs 
funeste que nous avait fait la Restauration. Telle 
x^'^tait pas la pensée d'un gouvernement sérieux ; loin 
de là'^ il désirait prendre sa revanche contre Abd- 
el-Kader et rétablir la renommée de nos armes en 
A^frique. Il se le devait à lui-même, il le devait à Tar- 
mée, à la France, et surtout à l'Europe attentive qui 
suivait alors les grandes questions politiques et mi- 
litaires, l'abaissement de nos drapeaux n'était pas 
possible dans l'État de nos relations avec les étrangers. 
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Heureux eifet produit en Europe par le vote des lois de septembre. — God- 
fiance eu la force du gouTemement. — Russie, — La question d'Orient. — Le 
camp de Kalisch.— Esprit des troupes russes et prussiennes. •— Grandes ma- 
nœuvres. — Les eaux de Tœplitz. — Affaires de Pologne. — Esprit d'insur- 
rection. — L'empereur à Varsovie. — Discours à la municipalité. — Renvoi 
de M. Durand. — Fin du grand duché. — Affaires de Cracovie. — Nomi- 
nation du comte de Fabien à l'ambassade de Paris. — De M. de Barante à 
celle de Saint-Pétersbourg. — Le prince de Lubecki. — M. de Modem. — 
Autriche» — Retour de M. de Saint- Aulaire à Vienne. — Première idée 
d'alliance et de mariage. — M. d^Appony. — Insistance pour l'évacuation 
d'Ancône. — Prusse, — Correspondance de M. Guizot et de M. AncilloQ. — 
Renouvellement de bons rapports.— Loyal concours pour un mariage du duc 
d'Orléans. — Angleterre, — Le ministère Melbourne. — Lord Palmerston. 
Politique à Tégardde la Turquie.— M. Pozzo di Borgo et le général Sébastian! 
à Londres. — Catastrophe du comte Pozzo. — Le système anglais et le système 
français sur la question d'Orient. —Mission de lord Durham. —Les tories. 
— Position prise par lord Wellington et M. Peel. — Espagne. — Progrès de 
la triste anarchie. — M. de Toreno. — Mendizabal. — Instructions de M. de 
Villiers et de M. de Rayueval. — Don Carlos danft les provinces du nord. — 
Projet de mariage.— Refus des carlistes. — La légion étrangère. — Anarchie 
des gouvememeus. — Affaires des États-Unis. — Nouveau message. — 
Médiation de l'Angleterre. — Mission de l'amiral de Mackau. 



Tout acte d'autorité et de force gouvernementale 
en France devait produire une heureuse sensation au 
milieu de l'Europe, Plusieurs cabinets s'étaient faits à 
Torigine de la Révolution de Juillet des opinions 
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préiFaMKS^ sur le peu àe stabilité cfe ta monarchie 
du 9 août; il9 craignaient que la Résolution n« 
remportât lét on tard sur ThaMe pensée qui do- 
minait les destinées de la France. MainCenant ils 
avaient vu se déployer les mesures de force, de 
prévoyance qui pouvaient assurer l'avenir du gpu- 
verneme»! et la paix du monde : d'abord les jour- 
nées de juin avaient montré le pouvoir vainqueur 
svr la place* publique; la loi sur les associations était 
une garantie contre la propagande; les procès devant 
la Cour des pairs sur les événemens- du i4 avril, et 
les lois de septembre allaient servir de complément 
à ce système régulier dont le but était de ramener 
la politique de France à des proportions de sagesse, 
d'équité et de respect surtout pour les gouvernemens 
légitimes en Europe (*). 

Il s'était mêlé même à ce principe de sécurité, un 
sentiment de sympathie personnelle pour le prioee, 
à Toccasion du funèbre attentat du 28 juillet; il fal- 



(') DeS' lettre^ de félicitations gane aux sentimeDspersonnelsdes 
épient arrivées de tous les cabi- souversnns que nous avons Thon- 
nets sans exception , et le corps neur de représenter auprès de 
diplomatique, à l'occasion du 4«' Votre Majesté. L'année qui vient 
janvier, adressa au roi par Tor* de s'écoulermontre la France dans 
gane de M. d'Appony une haran- un état de paix, de bien-être et de 
gue plus- lon^e et en termes plus prospérité, et dans des rapports de 
explicites que les années précé- parfaite intelligence avec tous les 
dentés : cabinets. Si elle a marqué par un 

« Le Gorps: diplomatique saisit horrible attentatcontre la personne 
toujours avec empressement ToCf de Votre Majesté, la Providence , 
casioodu renouvellement de l'an- en. veillant sur des jours si pré- 
née pour o&ir à Votre Majesté cieux, a voulu sans doute nous 
ses hommages et ses vœux. Bien donner un gage de leur durée, et 
de plus ûatteiur pour moi, sire, que* une garantie de la continuation 
d'être appelé à voua les exprimer d'un état de paix, d'ordre et de 
et de servir en. même temps d'or- tranquillité. Cet avenir est l'objet 
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lait que ce monarque auquel les factions s'attachaient 
avec tant d'acharnement eût rendu bien des services 
à la paix et à Tordre , pour que les partis pussent 
concevoir contre lui ces épouvantables moyens d'en 
finir avec cette vie rattachée à la sécurité des intérêts 
du pays et au repos du monde. Toutes les cours 
sans exception écrivirent des lettres autographes pour 
féh'citer le prince d'avoir miraculeusement échappé 
à cet effroyable attentat. C'était donc le moment de 
compléter ce système et de rentrer d'une manière 
absolue tlans le concert européen , car désormais les 
gouvernemens restaient pleins de confiance dans les 
moyens qu'employait la sagesse souveraine pour ré- 
primer les factions; ils n'avaient plus d'objection â 
faire ; le gouvernement français, par sa propre force 
et Tappui de l'opinion, était arrivé presque au même 
point où Charles X avait essayé de se placer par des 
coups d'État maladroits et impuissans. 
Telle était la pensée générale des gouvernemens. 



des vœux du corps diplomatique , 
et il en forme d'également sincères 
pour le bonheur constant de Votre 
Majesté et pour celui de son au- 
guste famille. Dai;^nez^ sire ^ en 
agréer le trèà respectueux hom- 
mage. » 

Le roi répondit à ce di&cours ;* 
« Je remercie le corps d i pi oma ti- 
que des vœux qu'il vient de m'ex- 
primer par votre organe ^ ^lu uDm 
des souverains que vous regf] 
tez auprès de moi. J'a 
touché des senti mens 
manifestés dan^ 
douloureuBo où la. 
couvert mes fils et i 




tutélaire ; et il m'est bien doux 

d'avoir à vous témoigner de Ji^t^- 

veau combien je m'enorguc 

du prix que vous attacher 

conservalion de mes puîi* 

savez qu'ils sont consiiori^ ^ 

jouir la France des W^"' *■''' 

préciables de l'op^ 

et j'éprouve ur 

lorsque jo pu' 

succès de me 

et augmeuf 

prospérité 

nouvelle 

Tordra - 

conspi* 

ymrr 
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Mais il restait des intérêts particuliers, des questions 
spéciales qui pouvaient amener de sérieuses compli* 
cations, etcelles-ci^régulièresettout-à-fait en dehors 
de la propagande révolutionnaire. Jamais à aucune 
époque Faction de la Russie n'avait été plus puissante, 
sa diplomatie plus active; le dernier refus que la 
Porte Ottomane avait fait de laisser entrer dans le 
Bosphore deux navires armés en guerre sous les 
pavillons de France et d'Angleterre, avait parfaitement 
établi que Tinlention du cabinet de Pétersbourg était 
de maintenir dans toute son étendue et d'appliquer 
dans son texte le plus précis le traité d'Unkiar-Skelessi. 
Cette résolution paraissait d'autant plus sérieuse que 
la France et l'Angleterre avaient déclaré à leur tour 
qu'elles considéraient ce traité comme non existant, 
et qu'ainsi à la première occasion où cela leur pa- 
raitraitnécessaire, elles n'en tiendraient aucun compte. 
De cette déclaration résultait l'engagement possible 
de forcer les Dardanelles au cas de besoin ('). Main- 
tenant il fallait agir comme on avait parlé et ici la 

ces heureux résultats, et je chéris mes de la France ont pour objet 
l'espérance que les années futures de tenir la Russie en échec, et le 
continueront, comme celles qui département des affaires étrange- 
viennent de s*écouler, à consolider res est tout aussi actif que le mi- 
ces grands avantages, et à fortifier nistère de la marine. Indépendam- 
de plus en plus la sécurité de TEu- ment des griefs particuliers de la 
ropeparlemaintien de cette bonne nouvelle dynastie française, nous 
intelligence qui subsiste si heureu- avons lieu de croire que la France 
sèment aujourd'hui entre tous les est alarmée des agrandissemens 
gouvernemens. » continuels de la Russie et des in- 
trigues au moyen desquelles elle 
(') Le Courier anglais se livrait entrelient les troubles en Espagne 
à toutes sortes de conjectures sur et dans d'autres pays, en même 
les projets de la Russie et à des temps qu'elle cherche à amener 
invectives centre cette puissance : les petits Etats qui Tavoisinent à 
a Les grands préparatifs mariti- servir ses vues ambitieuses. L'Au- 
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difficulté oommençsil : la Franœ et TAiigleterre 
allaient-belles s'unîr dans une expédition simiiitanée 
po»r forcer le passage des Dardanelles à ceops de 
boulet par leurs flottes ? Telle était la dif&coité réelle ; 
selon les têtes habiles (M. de Talleyrand, le paginée 
de Metternîch) les choses n -étaient poûit arrivées à ce 
point que Ton put oser un ad;e amsi yiolent, saQ6<l'a- 
bord essayer la voie rationnelle des négociadons. 

Dans les circonstance^ si délicates d'une grande 
guerre possible, Tempereur Nicolas voulait voir et ju- 
ger Jusqu'à quel point il pourrait conter 6«ir le con< 
cours de la Prusse et de rAllemagne, au cas où un 
conflit européen serait engagé ; et c'est dans le but 
d'une démonstration militaire que fut essayé le canap 
de Kalisch. La plus vive amitié unissait les deux sou- 
verains de Prusse et de Russie, malgré la dispropor- 
tion d'âge et les goûts dilférens : le czar belliqueux 
ne se plaisait qu au milieu des grasidtes revues et de 
l'activité des longs voyages ; le roi de Prusse, demcefurs 
paisibles, vivait avec la douce intimité de la princesse 
de Liegnitz , le charme de ses longues soirées. Les 
deux cabinets étaient dans les meilleurs termes, à ce 
point que, dans toutes les questions du midi de TEu- 



triche a évidemment les mêmes ap- serait pas très difficile d'amener la 

préhensions, quoique des raisons Prusse aussi bien que l'Autriche, 

tirées de sa position en Italie, et la à entrer en accord avec l'Angle- 

frayeur que lui inspirentcertaines terre et la France pour mettre un 

doctrines politiques , la ^sseot frein à l'ambition décsordennée du 

hésiter à manifester ouvertement czar. Toutefois, l'Autriche étant 

son mécontentement de la con- généralement lente à prendre ses 

duite de la Russie. D'autres Etats résolutions, il ne faudrait pas ]a 

de l'Allemagne ne doivent pas lais- presser , et sur toutes chaees, ne 

ser de concevoir de vives inquié- point l'alarmer s«f lasécucité de 

tudes. Aaissi pensons-nous qu'il ne ses possessions enitalie. » 
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i«pe, hi PmsBes'élak considérée eonmeT^fnt-garde 
Ae b Russie, mais f avami-garde 4e la paix comme de 
la gnerre, pour pacifier ottpomr conquérir. GecitaMiit 
'Bcm-seulemeiit à la différence des goto et des senti- 
mens entre les deux princes, mais encore à l'esprit de 
jalousie, d'orgueil qui existât de fait entre les deux 
mations russe et allemande ; Tantipathie profonde se 
manifestait de toutes les manières, et oe qui était si 
^f chez le peuple, derenait un orgueil hautain diez 
les aflSciers, les soldats russes et prussiens. Le camp 
de KaKsch était pourtant destiné à réunir les deux ar- 
iBées, à se voir, à manœuvrer ^ensemble en se don- 
nant des témoignages mutu^ d'abandon ot de con- 
ftemee. 

Aux limites de f ancienne Pologne, maintenant réu- 
nie à la Prusse par le grand duché de Posen, est la 
riante vide de Kalisch, si bien placée comme extrême 
frandère des trois Polognes russe, prussienne, autri- 
chienne (^). C'était cette ville que l'empwreur Nicolas 
avait choisie pour établir ses tentes : des dépenses 
énormes avaient été faites pour les grandes manoeu- 
vres ; toute la garde impériale avait envoyé des déta- 
chemens d'hommes de dioix, cosaques, hulans, hus- 
sards circassiens, asiatiques; des tentes étaient dis- 
posées pour soixante mille hommes, l'élite des deux 
armées russe et prussienne. Le roi Frédéric-Guil- 
laume n'était point venu à Kalisch, mais le prince 
royal le représentait parce qu'il était mieux dans Tes- 

(*) J'étais du très petit nombre dier parmoi-même la véritable si, 

des Français présens an camp de tuation : lecaiitactdeshominespoH^ 

Kalisch ; j'allai ensuite à Tœplitz tiques vous éclaire sur les grande^ 

où se tenaient les conférences^ di- aflFaires. 
plomatiques afin de voir etd'étu- 
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prit militaire de Fempereur. Presque toute la noblesse 
russe s'était mise en mouvement pour figurer avec di- 
gnité dans ces fêtes militaires qui commencèrent au 
mois d'août. Kalisch n'avait jamais vu de telles pom- 
pes ('), l'argent circulait à pleines mains; au dehors des 
murs, lecamp. Il étaitbién difficile d'imaginer quelque 
chose de plus beau que ce camp ; non-seulement le ter- 
rain choisi était déjà extrêmement favorable, maison y 
avait tout préparé avec une rare habileté. La vue dont 
on jouissait du belvédère construit pour S. M. l'em- 
pereur de Russie, était incomparable ; Thorizon entier 
était couvert par un immense réseau de tentes ; du 
sein de cet océan de toiles blanches s'élevait dans le 
calme du soir une symphonie exécutée par six cents 
musiciens, qui remplissait fàme des auditeurs de sen- 
timens profondément religieux. Des fusées étaient 
ensuite lancées vers un ciel déjà sombre , mais sans 
nuages, et les étoiles qu'elles répandaient à flots, des- 
cendaient lentement vers les tentes. Un coup de canon 
donnait enfm à soixante mille hommes le signal de la 
prière. Le service divin terminé, on entendait souvent 
près du belvédère des chansons nationales russes, ac- 
compagnées de fifres et de tambourins. 



(') On peut se faire une idée du d'uniformes et de couleurs qui 

luxe déployé par Tarmée russeà Ka- chatoient à l 'œi i offre déjà un spec- 

lisch^en lisant les détails sui va tis : tacle admirable. Les officiers sont 

« La division des gardes impéria- habillés comme pour paraître à la 

les russes qui se trouve à Kalisch se cour, et quoiqu'il n'y ait dans c^ 

compose des chevaliers gardes,des corpsque dessubalternes,à Texcep- 

Cosaques, des Tscherkesses, des tion du cotonel qui le commande , 

hulans, deshussards, des artilleurs, chaque ofiQcier est suivi de trois à 

tous hommes de choix, de sorte neuf beaux chevaux de main , 

que les divers corps de la garde d'une voiture ou calèche à quatre 

sont représentés. Cette variété chevaux et d'un fourgon.» 
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Néanmoins, malgré ces démonstrations simultanées 
^ntre les armées russe et prussienne, il paraissait 
évident aux yeux de tous que les deux nations ne 
s'aimaient pas, que les armées étaient jalouses et 
leurs officiers superbes et dédaigneux les uns pour les 
autres. Ce symptôme avait apparu en plusieurs cir- 
constances, et à tout prix par sa correspondance , le 
prince de Metternich avait cherché à éviter que ce sen- 
timent fûtaussi bien constaté, parce qu'il ôtait quelque 
puissance morale à la coalition. C'est pourquoi le chan- 
celier d'Etat avait été fort opposé au camp de Kalisch; 
mais l'empereur Nicolas ne faisait jamais que sa vo* 
lonté, volonté ardente, impérieuse, qui se manifestait 
par des voyages soudainement résolus ; il vint alors 
à Vienne, presque sans y être attendu, afin de voir le 
vieil empereur et de s'aboucher avec le prince de 
Metternich. Le chancelier d'Etat apporta sa prudence 
habituelle, sa politesse respectueuse dans ses rapports 
avec l'empereur , s' efforçant surtout de faire pro- 
duire un résultat diplomatique aux démonstrations 
armées ; c'est pourquoi le chancelier insista pour re- 
prendre des conférences sérieuses à Tœplitz sur la 
situation générale de l'Europe, spécialement sur l'état 
de la Pologne et de l'Allemagne qui devaient faire l'ob* 
jet de longues délibérations. 

Tous les cabinets depuis la Révolution de Juillet s'é- 
taient préoccupés de la double plaie des associations 
secrètes et de la propagande, objet spécial des notes 
diplomatiques et de la police européenne ('). Cette 

(') La terreur même exagérée siiésie,30 juillet 1835. 

qu'inspirait la propagande se ré- a II a été envoyé à toutes nos 

vêle dans la note qu'on va lire : autorités de police les signalemens 

VIII. 20 
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poittee papftileaieiit'argafméée échangeait s«s bulletins 
mutuels, et on la voit agir avec un grand ensemble 
en Allemagne^ en Suisse, enHalie. Depuis^un^nsur» 
tout la Pologne fermentait d'une ftiçonaetÎTe, mena»* 
çante. SîlWnepeut tttmver coupable une nation glo* 
rieuse^ qui Teut retrouver* sa liberté et son nom de 
peuple 9 en ne peut pas, reprocher non plu& à un 
gouyernement' de prendre des préoaiition& politiques 
et militaires pour assurer^ s» domination dana Ite 
provinces soumises à' sonisoeptre : ainsi*, l'Â^triche^ 
la Aruese, la Rtissie avaient les yeux fix)és sur lés 
provinces du* partage, et surtout^ sur la république 
indépendante de Graoovie, sorte d'oasis qui restait? là 
au milieu das débris de Tanoienne nationalité. 

D-après lé congrès devienne^ Graoov<ie> villèd'uni- 
versilé soîentiûque , restée libre sous la protectien 
des trois* puissances, a¥ait son séiiat, ses magistrate> 
son président; Cette liberté était entière pour le gou- 
vernement intérieur, mais en» aucune bypothèse lès 
trois puissances ne pouvaient admettre^ que lé terri»- 
toire de Craoovîe dévic«d**ait leeentre et le foyer d*in»- 
trigues et de conspirations pour ftiîre triompher la 
vieille Pologne* Cfe que les ambassadeurs waient de- 
mandé à là Suisse* à Fégard dès réftigiés^ d'ffalîe, 
d'Allemagne, les trois puissances* protectrices pou^ 
vaient, devaient lé démander à. la république dé Cra- 
de cinquante-quatre émissaires de nation est générale; et' les per- 
la propagande parisienne. Ge«o«t soBfies mêmes qui avaieni qnri- 
^'S>iinçai^ <te9.Poiaiwi& eiàm qiue. peaobaïkt (MMir lefilibéravK 
Piémontais, qui voyagent avec di- ouvrent le» yeux maintenant et 
vers passeports et qui ne sepropo- sont épouvantés des moyens cri- 
sent rien moins que d'assassiner mineldqae certaines gens roulent 
l*eaiperetir Mfcola» pendant les employerponrdoBner au peuple 
revues de K&Hôch. La oeneler'' une nouvelle organisatien. » 
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fsome et en ea» de refifs le éroit d'oeeopmion parais^ 
sftkf une censéquenee natUFeUe, une mesure de sûretév 
€fl (fesi àqfuoi le congrès deTœplitz s'était arrêté dans 
FftypothésedfiffierésîstaDca dasénat de Cracovie ('). 

Ce B^élatt pas seulement dans h petite républîqfoe 
qee se trouvait ragitation , mai^ encore dans la Po^ 
Ibgifê entière;' les nobles, les prapriétaires, le der^ 
gê tout était en fermen^Mion. Il s'était tramé des 
oomplots eentre la vie de l-estperenr , et le gouf- 
vernement russe en avait conçut hîi juste ressenti^- 
ment qu'il ne veulait pa9 dbsimuler; Pourtant Tem^ 
pereur ayant annoneé un voyage à Tarsevie, tout f 
prft un babit de fête ; l'a^ Pôfogne vowillait eaeher pâfr 
des dSmonstratkms de joie' ses pfaies profendes^^ ses 
griefs, ses haines mètne. L'empereur le savait bien ;* 
puisqu'il» ne pouvait être aimé, ri dbvairt être craint; 
quand rt aurait une pensée il la dissât bmt ; à eeux 
qur cachafient leur â«ne H voulait feiire coniraftre lJsi< 
sienwe. En AHenmgne^ e» Rfumie ii* y a peu de dln^'' 
eouFS solennels et officiels^ en€re le prinee et Ub sn-*^ 
jets> ; ht nranicipaMté de Varsovie ét^it venue présenter 
se» hommages à son* souverain; elle désirait M Cre 
une adresse df un' ton respacmeux', seumisy aveedes^esr-^ 



(') Cette situation agitée des les dernières instructions de nos 

esprits aTait donné lieu à une noter cours, faire a» président du sétmt 

dès commissaireai d'Autriche , de del'État libre dé Cracovielés cora* 

Russie , et de Prusse adt^sée au municattons suivantes- : 

président du aénal cfe^ VZVàt é& «r^e'gDuvemenient'deCraeotie, 

Gracovie. dkns I-exéention dé» mesuivs que 

« N<nmsou9signés, commissaires les puissancns protectrice»^ ont^ été 

résîden» de LL. MM. Tempereor dans là nécessité* d'exiger pour 

dé Russie, du roi de Prusse et lé> Tintérèt même de cet État et pour 

chargé d'affaires de S^. BF. T. et R^ la sécurité des protinces voisine», 

d'Autriche, nous devons, suivant n'ayant employé que dés moyens 

20. 
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pressions d'amour et de dévoûment ; tout-à-coup Tem- 
pereur Tinterrompant, s'écria: « Je sais, messieurs^ 
que vous avez voulu me parler, je connais même le 
contenu de votre discours (*), et c'est pour vous épar- 
gner un mensonge que je ne désire pas qu'il me soit 
prononcé. Oui , messieurs, c'est pour vous épargner 
un mensonge, car je sais que vos sentimens ne sont 
pas tels que vous voulez me le faire croire.. Et com- 
ment y pourraisje ajouter foi , quand vous m'avez 
tenu ce même langage la veille de la révolution ? 
N'est-ce pas vous-mêmes qui, il y a cinq ans, il y a huit 
ans, me faisiez les plus belles protestations de fidélité, 
de dévoûment? Quelques jours après, vous avez violé 
vos sermens, vous avez commis des actions horribles. 
L'empereur Alexandre , qui avait fait pour vous plus 
qu'un empereur de Russie n'aurait dû faire^ qui vous 
a comblés de bienfaits, qui vous a favorisés plus que 
ses propres sujets, et vous a rendus la nation la plus 
florissante et la plus heureuse, l'empereur Alexandre 
a été payé de la plus noire ingratitude. Vous n'avez 
pu vous contenter de la position la plus avantageuse, 
et vous avez fini par briser vous-mêmes votre bon- 
heur. Je vous dis la vérité pour que vous sachiez à 
quoi vous en tenir, car je vous vois et vous parle 

illusoires et ayant laissé arriver le sonnes contrevenant aux lois, mais 

terme fîxé,sans faire usage des res- que même il n'a pas la volonté de 

sourcesquiluiavaientétémagnani- les remplir, 

metbentoffertespour arriver aubut « St^'ne Hartmanx , baron d'UN- 

proposé, ce gouvernement fournit gern-Sternberg, Liehmann. 9 

ainsi la preuve que non-seulement (') Il y eut plusieurs versions de 

il n'a pas le pouvoir de remplir cette allocution de l'empereur ; 

les conditions que Tart. 6 du traité je choisis le texte qui vient d'une 

du 3 mai 4 84 5 lui impose, concer- source officielle, 
nant les réfugiés ou autres per- 
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pour la première fois depuis les troubles. Messieurs, 
il faut des actions et non pas des paroles ; il faut que 
le repentir vienne du cœur. Je vous parle sans m'é- 
chaufTer, vous voyez je suis calme ; je n'ai pas de ran- 
cune et je vous ferai du bien malgré vous Vous 

avez^ messieurs, à choisir entre deux partis : ou 
persister dans vos illusions de Pologne indépendante, 
ou vivre tranquillement en sujets fidèles sous mon 
gouvernement. Si vous vous obstinez à conserver vos 
rêves de nationalité distincte, de Pologne indépen- 
dante et de toutes ces chimères , vous ne pouvez at* 
tirer sur vous que de grands malheurs. J'ai fait 
élever ici la citadelle et je vous déclare qu'à la 
moindre émeute, je ferai foudroyer la ville, je dé- 
truirai Varsovie, et certes ce ne sera pas moi qui la 
rebâtirai. Il m'est bien pénible de vous parler ainsi, 
il est bien pénible à un souverain de traiter ainsi ses 
sujets, mais je vous le dis pour votre propre bien. 
C'est à vous, messieurs, de mériter l'oubli du passé; 
ce n'est que par votre conduite et votre dévoûment à 
mon gouvernement que vous pourrez y parvenir.. •• 
Croyez-moi, c'est un vrai bonheur d'appartenir à la 
Russie et de jouir de sa protection. Si vous vous con- 
duisez bien, si vous remplissez tous vos devoirs, ma 
sollicitude paternelle s'étendra sur vous tous, et mal- 
gré tout ce qui s'est passé, mon gouvernement pensera 
toujours à votre bien-être.... Rappelez-vous bien ce 
que je vous ai dit.... (') » 



(*) Déjà les projets de l'empereur blir en Pologne une aristocratie d« 

se manifestaient d'une manière Busses professant la religion grec* 

complète : « Un document daté du que. Un certain nombre de domai* 

!20 octobre 4 835, a pour objet d'éta- nés polonais sont partagés entra 



c'était un peu la loanière liirusque ^et saccadée 4e 
Napoléon, lorsqu'une députation de ville pebelfe 
wnait lui présenter ses hommages^ .ou même lors^ 
qu'un corps politique lui offrait un respect meosoii- 
ger, comme le^orps législatif en 1814. Si la parole 
de l'empereur Nicolas était cruelle, elle restait franche 
et sincère; non, les Polonais ne l'aimaient pas ; «a 
¥ain disaient^ik le contraire, pouvait .on leur faire ua 
crime de leurs sentimens hostiles ? ils voyaient, dans 
Tem^pereur, le prince qui avait brisé leur nalîonalilé^ 
travail long, successif et qu'il fallait un peu attribum^ 
à la faute des Polonais eux-mêmes. La destruclian 
die la Pologne était moins le fait des empereui?6 
que le résultat d'une réaction russe; Tantique que- 
relle n'était pas finie ; le cxar ici n'était que le bras 
et la main de la vieille Russie soulevée à son tour con- 
tre la Pologne qui, à d'autres époques, l'avait refoulée 
jusqu'à Smolensk. Cette fière réponse fut suivie d'une 
mesure qui témoignait de la résolution toujours plu» 
formelle de l'Empereur d'en finir avec les derniers ves- 
tiges de la nationalité polonaise. Depuis le congrès de 
Vienne en 1814, un consul français résidait à Var- 
sovie comme agent politique auprès du royaume de 
Pologne ; l'empereur lui retira ïexequatur en décla- 
rant que la présence d'un agent français n'était plus 
nécessaire dans la Pologne (') désormais confondue 
avec la nationalité russe. C'était un changement no- 

seize généraux russes, à la condi- l'Eglise grecque sur les ruines de 

tion expresse que Théritage ne la religion catholique. » 

pourra passer qu'à des personaea (i, voici conïOMaaice (retour fut 

professant la religion grecque, œ annoncé. 

qu'on peut regarder comme une Paris, 22 décembre '4«âau 

tfiBjtative jMur établir en Pologne « Il était queslioa depitâ qusAr 
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table dans t'^fganisalîon poUt«}iie «te TEurof^; mais 
il se fakeil deooneent ^nrec la tPiuiase et TÂiutrîebe 
par sttite de&coi)£iranees deTœplitz etinuileipuî^saiiee 
ne poavait s'y opposer .par le déploiement ^de forces 
militaires. 

Itons €66 0(N»férences >de TKXfpIitz fut aussi décidé 
le sort de rAlleoiagiie alom en ferfa^otatîon , car 
L'espuit de révolte se touohatty se comiminiquait. 
Les imnistnes des diverses cours ^roiam^ues réso* 
lurettt un système de filus ferme unité pour le^u- 
vdrnement :général de la patrie commune* On te 
plaignait «de la propagande française, de ses agens 
quipurcouraient Ja ^Prusse, la Pologne allemande; il 
fottdooc établi que les mesures réptessives sepaient 
toujours considérées comme desacles de la diète ('), 
que Tarmée de chaque Etat ne pourrait être Jamais 
qu'une fraction de la grande armée allemande; 
qu'ainsi le droit de faire la paix «ou la, guerre était um 
acte coiiKmun, et enfin comme conséquence néces- 
saire et politique que le budget militaire de chaque 

ques jours, du rappel définitif de il en est une capitale qui va de- 

M. Durand de son poste de con- venir obligatoire pour tous les 

sul générale Varsovie, fondé sur Etats de la Confédération germa- 

ce que le royaume de Pologne nique. Il «i d'abord été établi en 

n!existant.plut^ dans la pensée du prinotpe que la force armée de 

ciar, ce .prince aurait demaudé rÂllettiagne e^t une, c'eBt-à-*dire 

loi-môme^ qu'il n'y eût plus dans qu'elle n'appartient pas à quelque 

cette capitale de représentant du Etat isolément, mais à la commu- 

gouvernement français* En effet sauté de tous, et comme, selon 

M^iDurandesteri-ivé cesoir àPa^ Faciedela Confédération, il iie 

ris, et son retour a précédé son or- peu t jamaisy avoir de guerre entre, 

dre de nappel, saas dout&Bur l'in- le» divers Etats qui en font pat^, 

vitation de l'empereur ibiicoias. » leurs troupes ne devront anvmr 

d autre destination que de servir 

(!) <i Parmi les mesuteis arré- la fédération ^nérale. Par suite 

tées AUX' conférences 'de Xcaplitz^ de ce principe, toutes les diètes oq 
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État serait fixe y invariable et ne pourrait être soumis à 
discussion. On devait apercevoir ici toute la portée de 
cette résolution qui changeait le droit primitif et con- 
stitutionnel de chaque État ; la discussion du budget 
avait jeté de grandes discordes politiques; il était né 
des oppositions, des résistances qui troublaient Thar- 
raonie générale de la Confédération germanique, et se 
liaient aux desseins de la propagande. La conférence de 
Tœplitz régla deux articles pour comprimer ces trou- 
bles : i*" le principe d'une armée commune et répres- 
sive; 2"" le contingent militaire hors de la discussion du 
budget. Quant aux mesures sur les associations et la 
presse elles avaient été concertées dans les précédentes 
conférences. Ainsi la propagande par des efforts dé- 
sordonnés amenait comme réaction la perte ou l'affai- 
blissement des libertés en Europe (*). 

Le retrait de Vexequatur d'un consul à Varsovie 
n'avait point rompu les relations de la Russie et de la 
France : depuis le départ du comte Pozzo di Borgo, 
l'intérim de l'ambassade de Paris avait été rempli 
par le comte deMedem à la satisfaction des deux cours. 
Mais le cercle des affaires s'agrandissant d'une façon 

assemblées d'ËtatS-GénérauX re- (*) Francfort,!» décembre I835. 

noDceront au droit de voter un c Âlademande de la haute diète 

budget spécial pour le ministère fédérale, tous les Etats delà Conré- 

de la guerre dans leur pays res- dération germanique ont pris suo-< 

peclif ; mais il y aura une somme cessivement des mesures préven- 

fixée d'après un terme moyen deg tives contre les écrits intitulés la 

dépensesfaitespourTétatmilitaire Jeune Allemagne, la Revue aile- 

depuis Tannée 4815, somme qui mande et la Jeune littérature. La 

sera annuellement placée en tète publication en est défendue; les 

du budget des finances de chaque exemplaires déjà imprimés sont 

Etat, sans délibération préalable et saisis, ettouslesécritsqueMM.Hei- 

sans pouvoir par conséquent subir ne, Gutzkow, Wienbarg, Laube 

de diminution. » et Mundt parviendraient par la 
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considérable par Ie$ questions d'Orient et de Pologne, 
le cabinet de Pétersbourg fit la première démarche en 
désignant pour l'ambassade officielle de Plaris le comte 
de Palhen avec le titre d'ambassadeur extraordinaire. 
C'était le caractère le plus loyal, le plus franc; et avec 
cela d'une timidité incomparable qu'on pouvait pren- 
dre pour de la fierté et du dédain ; le comte de Palhen, 
bon soldat, n'avait aucune aptitude aux affaires (') ; 
le but de l'empereur était d'en faire peu et d'en em- 
pêcher beaucoup. La véritable ambassade restait aux 
mains du cDmtedeMedem, actif, observateur spirituel, 
tandis que le prince Lubecki, sous prétexte de la né- 
gociation des créances polonaises, observait , exami- 
nait les faits, les hommes, pour en rendre compte à 
l'empereur; telle était l'habitude russe de multi- 
plier les agens d'observation sur toutes les branches 
♦ des affaires publiques à l'étranger. Le séjour de Paris, 
si admirable pour la haute compagnie, attirait égale- 
ment une femme d'esprit et d'élégance , la princesse 
de Lieven ; tandis que le prince, nommé curateur du 
czarewitz, allait le suivre dans un voyage d'Italie, la 
princesse de Lieven très liée avec M. de Tayllerandet 
la duchesse de Dino fixait son séjour à Paris, attirant 
autour d'elle les gens d'esprit et d'affaires. Par le mou- 
vement naturel qui vient à tout ce qui est bien élevé, 
un grand cercle se formait autour de la princesse de 
Lieven : elle devait prendre nécessairement une in- 
fluence dans cette active société politique que le jeu 



suite à faire imprimer sont pro- Fabien allaitparfaitement à l'esprit 
scrits d'avance. » de ses instructions , car on ne le 

voyait nulle part, et aux Tuileries 
C) Le caractère du comte de moins encore qu'ailleurs. 
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des insiitutions.groiipe sans cesse par les pouvoirs et 
la Chambre. 

A PélerslMiurg , .la France était sams ambassadeur 
depuis le rappel du maréchal Maison, nommé ministre 
delà guerre. Il était urgent de pourvoir à cettetgrande 
ambassade et Ton fut încerlain sur.le(ohoix;Jusqu'ici 
(depuis 1814)onsVélaitâfrâté.à un ambassadeur mili*- 
taire; sous la Restauration^ au comte La Ferronnays 
avait succédé le duc de Mortemart, etdepuisJuillet.les 
deux maréchaux Mortier et Maison avaient rempli l'am- 
bassade. Il y avait, à un certain point de vue, un 1res 
notableavantage d'avoirun ambassadeur militaire dans 
un gouveruement tout soldat : où voyait*on Tempe- 
peur le plus familièrement? à cheval dans les grandes 
revues ; c'était là qu'il vous invitait à le suivre, qu'il 
vous adressait de.gracieuse$<et.amicales paroles et vous 
faisait Thonneur d'une conversation. Mais je Y ai déjà 
dit, de graves inconvéniens se mêbient à ces avan- 
tages; je ne parle pas seulement de la diiiiculté de 
trouver un officier d'armée capable de hautes négo- 
ciations, mais encore du maintien de la dignité person- 
nelle de l'ambassadeur et du pays qu'ilavaitThonneur 
de représenteras! l'empereur dans une ne vue, pouvait 
jeter de bienveillantes paroles à l'ambassadeur , il 
pouvait aussi d'une manièi e affeclée négliger de lui 
parler ; on pouvait trop voir le degré d'amiiié, ou de 
méfiance des deux cours, et cela publiquement en pré- 
sence du corps diplomatique. Ceci dtwenait sérieux 
surtout depuis que l'empereur se tenait très froid, 
très prévenu à Tégard du gouvernement français et il 
|K)u.vait «e passer des scènes difficiles à subir. 41. n'en 
serait pas ainsi d'un ambassadeur civil : pour lui les 



(^ilESTiOKS (DE C^BIHCT. «5 

«Sures fseraient teul;; -si Tempereiir le litakait a^ec 
bienveillamoe, il .iiattassidvmen.t faire sa cour jOuimk 
<IaÎ6 ; si sa ifibce ne 4ui était pas ^Ugneneat fsnte, al 
restepaijt dans son hdÉel, se bornant à femp^îrr ses fone- 
tioits«Ici donc RÎen de «pubtie, rien'd'dSBoîel; poônJtde 
maiûlbstatîfin an-^deluMrs.; tout BGthk digne et main- 
tena. Ces inoti& détermroèreni le ^^naeil à chobir 
un .ambB8Badeur dams Tordre (âvil «et de choix se fixa 
sur M. le baron de tarante ('). 

Aepuis lia Bé^ution de Ï830 M. de Baranle, esprit 
d'usne ba«le<difirtiinctîo&, était demearé â Turin, am- 
bassade importante dans la hiérarcibie, et qu'il ayak 
élevée au ^nemier xang par sa ^apacsité spéciale; les 
négociatiDOB les plus délicalies s'étaient faites à Tu- 
rin au «uîet de ladiuehessede Benri, et M. de Barante 
était resté dansles conditions sérieuses et calmes d'^n 
bomme pdlitiiqueiqui voit les événemens sans enthou- 
siasme et sans préventions. Pétersbourg était aans 
doute une plus vaste scène et néanmoins M. de Sa- 
cafite n'y serait pas déplacé; la société d'élite en Russie 
a un goût littéraire très prononcé , la xenommée des 
hooMines de talent y «stigrande, et les livras Mstoriques 

(') L'ordonnance qui nommait M.le comte CharleadeMorn«y, envoyé 

M.deBàranteiut suivie de plu- •*^«'^ainaire «t mm^tre plénipoten- 

. .,x^^ «^.â« tiaure a Stookhalm, ea.templaceinent de 

m\m autres contenant iles muta- ^ ^^ Montébeiio. 

liDHS suivantes riaOB ie corps dl- M.a« Bacanrt. «ccrétoi« d^ambatsade 

plomaticjue : à Londres sonsM. deTalUyrand, ministze 

M. le baron de Baranle, ambassadeur à »é«iaaiit à'Oarkmhe. wi xemplacemont de 

8éiiil-i»A«r«bwfg, en lentfUeament dn M..deMDM,y. 
maréchal Maison. •'**• ^^ baron Hector "Mortier, envoyé 

M. le âtavibe iderKimigny, ioiibaisadoiir •aKtnordiiuiire et viinûlre piènipotOQ- 

à Torin, .en remplacement de M. de Ba- tiaire à La IIaye,en remplacement de M. le 

nate. .nar^oûide Dalmaiie,tdénfcT«9ionnaire. 

M.le dnc de MontébeUo, amrbaasadenr M. Je comte .de Saint-Priest, ministre 

■ Berne, en remplacement de M. de Ru- plénipotentiaire à "Lisbonne, en rempla- 

migpy. '«nmtdaM.'iéorlteT. 
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de M. de Barante y étaient des plus répandus. Inde- 
pendamment de ces titres purement de littérature^ 
M. de Barante avait grandi sa renommée par^son 
attitude politique à la Chambre des pairs. A Tu* 
rin il s'était montré ferme , conciliant, fort dévoué 
aux idées européennes et néanmoins profondément 
français, ami des influences légitimes des gouver- 
nemens et surtout hostile à la propagande. A la 
Chambre des pairs il avait été rapporteur de la loi 
sur la presse, et la dignité du langage ne lui avait 
rien fait perdre de sa fermeté gouvernementale. D'un 
caractère doux, inoffensif, avec le sentiment de notre 
grandeur de patrie, M. de Barante réunissait à ces 
qualités toutes les conditions d'un homme d'aifuires; Or 
à Pétersbourg tout cela était indispensable pour pa- 
raître dignement : le poste n'était pas sans difliculté 
personnelle; la route était glissante et difficile, on 
allait avoir en face toute une société militaire qui met- 
tait son honneur dans la vie des camps; il y avait de 
très fausses idées répandues sur la France et son gou- 
vernement; de grandes préventions existaient, il fal- 
lait les combattre sans trop heurter des prétentions 
orgueilleuses ; on subirait peut-être des paroles mal 
réfléchies, et on devait les renvoyer avec convenance, 
sorte de guerre dans laquelle un homme d'esprit et de 
tenuegarderaitses avantages: opposer de la colère à la 
colère , c'est souvent perpétuer les aigreurs et les faire 
aboutir à des hostilités; mieux vaut par une parole habile 
ramener les esprits à la vérité et aux convenances. 

Au reste pour un ambassadeur qui avait mission de 
s'occuper sérieusement des intérêts de son pays il al- 
lait surgir de grandes affaires à Pétersbourg : l"" Que 
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ponvait-on faire pour assurer à la Pologne quelques 
débris de sa nationalité; 2'' quel sens, la Russie allait- 
elle donner au traité d'Unkiar-Skelessi? Il était fort 
difficile d'aborder la question polonaise avec Tempe- 
reur Nicolas. 11 était avéré que pour lui la nationa- 
lité polonaise était une question jugée sur laquelle 
il ne \oulait rien entendre ; il parlait en maître à des 
rebelles. Ceci n'était pas seulement une question 
russe, mais encore une résolution des trois cours 
d'Autriche, de Prusse et de Russie si particulièrement 
rapprochées qu'elles avaient décidé l'occupa lion de 
Gracovie, au cas où le sénat n'accéderait pas à leurs 
demandes impératives : que pouvait* on faire pour 
détourner l'orage ? Invoquer les stipulations du con- 
grès devienne? mais les Polonais eux-mêmes les 
avaient brisées en appelant à leur aide l'esprit de ré- 
volte. Si l'on insistait c'était la menace d'une guerre 
contre les trois puissances partageantes; l'oserait-on? 
Sur le traité d'Unkiar-Skelessi les inbtruclions étaient 
plus précises parce qu'il s'agissait d'un intérêt positif 
et qu'on devait agir de concert avec l'Angleterre. Le 
point de départ de M. de Barante était ainsi fixé : 
tenir à Pétersbourg une situation de dignité, rectifier 
autant que possible les fausses idées que l'empereur 
s'était faites sur le nouveau gouvernement de la France; 
insister pour quelques mesures de clémence et de 
pardon à l'égard de la Pologne', et enfin se concerter 
avec l'ambassadeur anglais sur les résolutions à pren- 
dre à l'égard du traité qui fermait les Dardanelles au 
pavillon de France et d'Angleterre. 

La position de M. de Barante devait s'aggraver en- 
core par ufi article publié récemment dans le Journal 
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édSiDébam sor la réponse déebÎYe qoft VcnBqMcearairail 
Élite à la^ municipi^ilé de YarsoTié ('); soît légèreté^dè 
rédaction au liesoin êe popolàriléy s«it par une oppo^ 
sitâoB réfléchie, le jownal avait cnannenlé dJunemah 
Bière très aigre, très malteillante;, le9 paroles, de 
l^ëmpereur, chaïque année profondément blessé déjà 
par le paragraphe de l'adresse des dépvtéssur laPo^ 
logne. Quesignifiaituxitel langage^etTOulaît-on la^paÎK 
ou la guarre? Un> organe du go«vernei»ent aussi 
aocrédilé que le Jourwd diei Bébats y^mki #in9Rller 
Tempereuv : était^e le moyea d'arriver à la paeiâoa- 
tion de» esprits. Cette fois le gouvernement rosve mît 
une sortie d'ostattation à braver TaFtittle du. jmsnak 
français répété par les Gazettes de tout FBmpîro* On 
se perdrait en feusses conjectures sur le but de cette 
publicité toute simple : ]a< querelle qae^ sou^^nit 
l'empereur contre la Pologne ne lui^ était pas persen- 
nelle; il n'était que lamain delaRua5ie|: à qui Ame 
s'adressaientles invectives éaJoumaldesBétatiS'? Moins 
au souverain qu'au peuple russe; te publier c'était 
semer de la haine, des mécontentemens eontre nous. 



(*) L'insertion de cet; arlKlearatt rait pabliëé avyoïwd^hui psr le 

été l'oficasiûD da plusieurs bruits Journal dès) Uébais^ G^[)6iidant il 

que je rapporte seulement pour ne contenait pas ce matin Tarticle 

mémoire : annoncé; Onrapporte au eontraire 

« Mb. rambassadeur de Russie que da»& upe expLioation' assez 

ayant fait d'énergiques représen- vive entre M. de Broglie etM. Ber- 

tations au ministt^ des affaires tin de Vaux, eelta^-ci aurait ré^ 

étniBgàres à l'oGcasioD de» atta^ pondu, à soB.ÎBtadosutair que le 

ques dirigéescontre son souverain Journal de&DébaU ayantété désa^- 

par Torgane avoué du cabinet des voué ofScielt'ement au sujet de 

Tuileries, une déclaration d'indé- L^spagne^ cooime l'oDganedir.ca- 

pendance a été exigée du journal binet^il était inutile de reproduire 

ministériel' par le ministère. On officielleinentle même désaveu au 

croyait que* ceUe dédnattoD se^ sujet deéa Ausâie^ » 
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Toutefois il' ftij. demandé dfe* expRcatibns aa dte dte 
Broghe parla fégation russe, IWclèda. journal (te 
désavoué^: . Le gouvernement n'avait d'atitre organe 

?T 'l^r"*"''' " "^ P«"^"t «^pondre- de toul lés 
feits de ïa presse ministérielle. . On pensa de ces 
explications ce qu'on voulut à Pétersbourg-: il tkm 
donc reconnaître que Tambassade de Mi de Bawnte 
e^it mal préparée partons ces incidens: quel terram 
<*oisirpo«rnne position soHdfe-et ferme? dompterlès 
préventions de. l'empereur était un immense ftrdeau. 
Au prenwer-incidënt, à te première faute, Toeavre né- 
mble pouvait sebriser. M; de Nessetrode si bien int4. 
lionne ma,» «timide .«raituilleooiirage nécessaire 

pour soutewir la véritéteilé qulilbsavaitet que là lé- 
gatton française pouvait la luiftire connaître?' 

Ba cour de Vienne; quoique entièrement associée 
au système de répression arrêtée Tœplitz, avait vu 
a^ee quelque inquiétude le cawpde Kaliseh, dévelop- 
pemem- étrange et solennel delà puissance miKtaire 
<le la Russie. Si- H. de Metternich conservait dans sa 
«opresponéânce avec l'empereur Nicolas des expres- 
*iw» admirativesi »« désir de vivement l'impression* 
ner par les idées généreuses (•), il dissimulait à peine 
sa satiisftction de voir tes répugnances innées dèspo- 
ÏMriaUflaik altemando» pour les russes; il voyait dôji 
trop d'extension à cette puissance gigantesque.» Cet 
«»p»6ui?„,b»ul. de tant de coudées, fallait-il l'élevée 
«omtne une grande pyramide au. milieu du monde ci- 
*«U8Ô ?, Dans la. question d'Orient,, les intérêts de TAxl- 

Oik d» Hctternidi.n'a jantàs raspandame privée- et fort iotian 
o«w*«B,ujBtan»uL'a«ttr na» car. aywl'eapKeBrI«Qaikts, 
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triche (à moins de Thypothose d'un partage) étaient op- 
posés à ceux de la Russie, et quoique par sa faible 
marine militaire elle ne fût que très peu intéressée au 
traité d'Unkiar-Skelessi, elle dut voir avec répugnance 
cet article qui interdisait à tous les pavillons l'entrée 
des Dardanelles. 

Cette situation avait rapproché le prince de Metter- 
nich des intérêts de la France qui, d'après lui au reste, 
entrait dans de meilleures voies depuis la nouvelle 
législation de septembre (*). M.d'Àppony reçut Tordre 
d'en féliciter le gouvernement comme d'un service 
rendu à la paix européenne : « désormais on pouvait né- 
gocier sur des bases rationnelles, sérieuses, définitives, 
puisque l'ordre et la politique générale ne pouvaient 
plus être compromis par la presse et la propagande, 
les deux ennemies des gouvernemens établis. » Dans 
cette circonstance, M. de Saint-Aulaire reçut mission 
de son gouvernement de retournera Vienne; l'ambas- 
sadeur était venu à Paris pour assister au procès d'a- 
vril où toutes les forces de la Chambre des pairs 
étaient convoquées. Peut-être aussi était-on aise de le 
voir, de le consulter sur une [question qui devenait 

(') Cette satisfaction était mani- nier lieu par le gouvernement fran' 
festée parles articles de la Gaze((e çais prouvent aussi évidemment 
d'Augsbourg ; on y lisait : a II a qu'il ne peut plus marcher selon 
donc fallu cinq années de crise les principes consacrés par la Ré- 
pour prouvera Tuniversquelapré- volution de Juillet, et que parcon- 
tenduesouveraineté du peuple est séquent il était impossible que 
une chimère, et que Charles X n'a Charles X en suivît de pareils. La 
pointcommis de trahison envers la défense de se cotiser en faveurd'un 
nation française en profitant de journal, de former des associations 
l'article U de la Charte, pour pour lever de l'argent et braver 
combattre l'esprit de parti qui avait ainsi les mesures légales du pou- 
su s'emparer de l'opinion publique, voir, rappelle à la mémoire de 
Les projetsdeloi présentés en der- tous les plaintes des ministres 
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capitale pour la dynastie; j'entends parler da mariage 
de M. le duc d'Orléans qui devait consolider le prin- 
cipe de Thérédité dans la branche cadette. Tel avait 
été le but, disait-on, du premier voyage du prince en 
Suisse : des préventions existaient encore: on avait 
parcouru avec soin la liste des princesses de TEurope, 
et la maison d'Autriche en offrait plusieurs à marier, 
et parmi toutes celles-ci, Marie-Thérése-Is^belle, fille 
de Tarcbiduc Charles (*). Le nom de Tarchiduc Charles 
se mêlait aux gloires de l'Empire. Dans ces sortes de 
négociations, rien ne se fait directement, mais par des 
mots jetés soit au moyen des ambassadeurs , soit au 
moyen des intermédiaires. M. de Saint- Aulaire devait 
donc pressentir la cour de Vienne préliminairement 
sur deux questions : comment seraient accueillis le 
duc d'Orléans et son frère le duc de Nemours s'ils 
voulaient faire un voyage d'Allemagne? n'y ver rit-on 
aucun inconvénient actuel? Et au cas où il y aurait 
possibilité d'un mariage allemand, l'Autriche y serait- 
elle favorable? Tout cela devait être dit et fait avec 
beaucoup de précaution ('). M. Appony, parfaitement 
disposé, ne voyait aucun obstacle à ce que ces ouver- 
tures fussent tentées, et à côté de cette question de 
mariage, le cabinet de Vienne, avec habileté, en po- 

de Charles X qui réprouvaient (') Cette princesse était née le 

aussi ces moyens vraiment anar- 31 juillet 4816, et par conséquent 

chiques d*entraver la marche du elle n'avait pas encore vingt ans. 
gouvernement. Il nous faudra voir 

maintenant si Louis-Philippe sera (^) M. Thiers, devenu ministre 

plus heureux que Charles X. Il a des affaires étrangères , s^engagea 

déjà beaucoup fait et Ton doit lui ensuite dans cette question avec 

savoir gré de s'être enfin ouverte - un empressement étourdi ; il y 

ment prononcé contre la révolu- échoua. 
tioQ. » 
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sak fmDéâiaAemeat ime autre, ceUo de Véuaieu^tkm 
d'Ancdne, objet de sa plœ. active pojiiiqoeyfsousiii^ 
teste des demandes répétées que fanait ^la cour de 
Rome; à ses yeux roccupalion française s'avait plitt 
ni liens ai but; rAniricbe offrait eUe^^méfiie d'éwcuer 
les LégatioDs, sauf iesponits iixéspar ielraitié^ cpid 
gbjet désarmais pouvait* on se proposer , ipoisique 
l'Ualie était tranquille ^et que le pape demandaii à 
reprendre le gouvernement et la pdliœ de ia ville 
d'Ancène? M. Appony faisait pressentir qu'une telle 
eonoession toute de justice de la part de la France la 
f^aitentrer plus imœédiai^nent enooredaos le oott- 
ceri européen, et que le mariage de II. le duc td'On- 
kans eerait nécessairement faaliié par cette mesitne 
d'équité qui montrerait le bon vouloir de la jRranoe 
pour le oniniien de la paix et le respect des .droite 
de tous. 

Cette question de mariage du duc d'Orléans qjaà 
devenait presque dominante, donna lieu enoone à 
une correspondance particulière avec :1a Prusse, ^ 
résidait M. Bresson, un des esprits les plus considé- 
rables du corps diplomatique. Le cabinet de Berlin 
était parfaitement disposé pour la nouvelle dynastie 
qisi lai offrait des gages de stabilité; le prince coyal 
lui-même n'avait plus ni les colères ni les mauvais 
propos d'une autre époque. L'influence de M. Ancil- 
lon (*) grandissait avec celle de la princesse de Lie- 
gnitz^ si puissante sur l'esprit du roi; la seule question 
qui avait divisé les deux cours de Berlin et de Paris 



0) Pour l'origine de M. AAdi- sur est homme d'Ëtst dans JieslH- 
loD, voyez la notice que j'ai publiée plomates européens. 



(les rapports de la Belgique et de la Hollande) étinitft- 
peurprés résolue. Il ne restait en suspens ai à régler qu^ 
de simples détails dont Tarrangement fierait bientât 
achevé à Taide môme de la diplomatie secondaire. Ue 
roi Léopold était .reconnunon^seulement par T Angle- 
terre et laiFranca, janais encore par la Prusse et r Au- 
triche; les intérêts delà Gonfédération.sur leLuxem- 
bourg étaient satis&its. iia Prusse qui s'était plainte 
dans l'origine des menées propagandistes en Allemagne, 
avait depuis reconnu et salué la force gouvernemen- 
tale qui avait proposé et obtenu des lois contre les as- 
sociations et la licence de la presse. M. de Werther à 
Paris un moment en froideur avec M. de firoglie, s'é- 
tait rattaché complètement à ce nouveau système , et 
les ordres de son. gouvernement étaient précis pour en 
féliciter la pensée et le chef; on parlait même à Ber- 
lin d'appeler M. de Werther au déparlement .des af- 
faires étrangères. 

Il s'était engagé à cette époque une correspon- 
dance curieuse et importante entre M. Ancillon et 
H. Guizot , deux esprits d'élite faits pour se com- 
prendre ; avec quelque différence de temps,, d'âge et 
d'éducation il y avait une ressemblance marquéeentre 
ces deux hommes d'Etat; tous deux esprits calmes, 
réfléchis, ayant commencé leur carrière par de graves 
travaux d'histoire, et tous deux tempérant la fougue 
militaire de deix% nations qui devaient s'aimer ets' es- 
timer. Cette correspondance embrassait les intérêts 
généraux des deux gouvernemens et les que«stions 
spéciales de famille qui s'y rattachaient; je crois qu'il 
fut demandé dans la plus grande confidence si la 
Prusse verrait avec plaisir MM. les ducs d'Orléans et 

21. 
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de Nemours visiter TÂlIemâgne et Berlin; et au cas 
où un mariage serait proposé le cabinet de Berlin 
serait-il disposé à soutenir les négociations de la 
France? La réponse loyale et sincère fut une complète 
adhésion; M. Bressonfut aidé, facilité dans toutes ses 
démarches; M. Ancillon,la princesse de Liegnitz, se 
montrèrent très disposés à seconder tous les projets 
d'alliance, de mariage, et la coterie opposante fut ainsi 
paralysée. Ce serait donc en Allemagne qu'on essaie- 
rait une négociation difficile qu'entravaient Tesprit de 
parti, les préjugés, les railleries dédaigneuses; dans 
ces temps de trouble, à l'égard d'un peuple qui avait 
fait monter sa reine sur l'échafaud et s'amusait à 
proscrire ses dynasties, il n'y avait pas un vif em- 
pressement même pour accepter une couronne. 

Dans les affaires de grande politique rien ne pou- 
vait s'accomplir sans l'intervention de l'Angleterre qui 
venait alors de subir encore une nouvelle révolution 
ministérielle. Le cabinet ultra-whig s'était formé sous 
la présidence de lord Melbourne et sous la direction 
absolue de lord Durham , de sir John Russell avec 
l'appui des radicaux. Indépendamment de l'opinion 
du roi et de la reine très hostiles à ce système (ce 
qui était une cause de faiblesse), il y avait encore de 
graves élémens de décadence. Les whigs avaient en 
face une opposition tory considérable, dont les rangs 
étaient si pressés qu'il était impossible d'en détacher 
un seul membre, et chaque jour les tories recrutaient 
des hommes de conviction. En face de cette opposi- 
tion , et dans les élémens du parti whig, il y avait 
des esprits sincèrement libéraux (ceux-là en petit 
nombre), et à côté d'eux, en force, le parti irlandais 
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d'O'Gonnell et les radicaux les plus avancés ; c'é- 
tait donc sous cette étrange et impérative protec- 
tion que le ministère whig existait : pourrait -il 
satisfaire longtemps des amis et des protecteurs si 
exigeans? Quel était le but définitif du parti irlan- 
dais ? Non-seulement Témancipalion absolue des ca- 
tholiques, mais encore la séparation de Tlrlande, la 
destruction du grand œuvre de Pitt, un parlement 
irlandais à côté du parlement anglais, et nul ministre 
ne pouvait y consentir. Quel était aussi le but des 
radicaux? La réforme de Féglise comme celle de 
l'État, le parlement triennal ou annuel, un change- 
ment absolu dans les taxes , dans les rapports de la 
propriété; et la classe moyenne des électeurs en Angle- 
terre ne pouvait aller jusque-là; de sorte queleswhigs, 
quoique au gouvernement, étaient menacés par leurs 
propres auxiliaires encore plus que par leursennemis ; 
tandis que les tories, invoquant les intérêts antiques de 
l'Angleterre, les lois conservatrices et traditionnelles 
du pays gagnaient chaque jour en importance. Il de- 
vait résulter de là que peu-à-peu M. Peel conquerrait 
des voix une à une dans le Parlement, parmi la bour- 
geoisie {*) et les membres de l'église établie: la po- 
sition du ministère w^hig n'était donc pas bonne, car 
un cabinet protégé par des opinions extrêmes est tou- 
jours dans une situation mauvaise. 

Le ministère des affaires étrangères était resté aux 
mains de lord Palmerston : si le noble lord ne parta- 
geait pas toutes les opinions des whigs extrêmes , il 

(') C'était un long et difficile c'est là où il se montra véritable 
travail de M. Peel que cette con- ment habile et d'une admirable 
quête de voix dans le Parlement, et persévérance. 
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en avait au moins la suffisance, iô vanité orgueilleuse; 
lord Melbourne , è\v John Russell , lord Durham 
élment par leurs^ habitudes plus aristocrates (fue )êé^ 
tories les plus avancés^ I)ans les afibires* étrangères, 
lord Palmerston était aussi inconsistant que Ibrd 
Brougham pour la judioature; il avait' des colères-, des 
caprices, des* préjugés sur certaines questions et 
08 qui est une cause de fkibtesse en Angleterre il 
était sans clientèle, la ibree au contraire de ldrd< 
Grey. bord Paltnerston nourrissait toutes lë^ antipa^ 
llries de Ganning pour la grandeur et la pro^érité 
de la France , et M. de Talleyrand s^était souvent 
trouvé fbrt dépité avec lui; en vain le général Sébas* 
tianî fit de nombreuses avances pour prend^€f une 
situation meilleure auprès de lord Palmerston; il' 
ne put réussir d'une façon complète: L'arwbassa*- 
deur, organe fidèle d?une pensée de pat^ et d'ordre 
européen , ne pouvait ni aocepter ni' subir ce tem- 
pérament emporté, qui marchait aveuglément atixi 
partis* extrêmes sans en eomprendi^* toutes les cotf« 
séquences^ le général Sébastiani^ de retour de soiif 
ambassade de Naples, était encore* maladif $ te repo» 
luf était recommandé , il n'avait point recouvré* lai 
plénitude des fbcultés intellectuelles rudement ai^ 
teintes, et il arrivait qu'C^ parun <te cescouips de foucbe 
que Dieu lance çà et là poni* prouver* la^ fragilité 
de la créature, le comte Poza^o* éprouvait un terrible 
et feial aœidënt, plus grave enoore' (fue* celui qfaî 
âvait!s«speiidu les AicultéS'de lu vtechez^ te généralisé"* 
bastiani. 

. On doit se rappeler qjiie le comte Pozzo di Borgp 
avait été enlevé à« se» vieille» habitude^ de Paris p»p 
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«M ordre ëe son smweram qui Tâppelah à Londnea. 
G^étsdtaii monietit eà se formait le cabinet tory., avee 
ledaedêliVeUînglon et H. Peel pour chefs. LesliaisoMi 
intimes au comDe Poszo amc le Ane de Wellingten 
fiaÎMeiit pressentir cfoe l-ambassadevr rosseexereevaib 
une certaine inftuence sur tontce qui allail^ se passerai 
et celte iftflnence ^voit sartont consister à détacher 
TAnglelerre de son intime alliance avec la monarchie 
do 9 aoét. Après les premiers momens de tris- 
IMse, de véritable douleur, le comte Poszo com^ 
mença les< affaires de son gouvernement avec cette 
ssipériofité qui le distinguait; il reprit sa vie d'inttf- 
mile auprès du duc de Wellington, tout enprévoyanti 
la chiite inévitable de son cabinet; et dés4ors sa fausse 
po^isîon à Londres comme à Parris Tabsorba dan» une 
sorte de tristesse maladive dont il ne sortait que par 
te vif instinct dos plaisirs diez lui demeuré jeune 
dt fort; cette sitrexciUition hâta les^ coups impkcablea 
d}uiie;af)taque d'stfjopletie Ibudroyatntè ; accoudé près 
d't»iie eheminée, il to«»ba dams le feu et fut retenu à) 
peine par iin<de ses conseillers* d'ambassade; les pre** 
mknrs smnsh]i< furent prodâ^nés avec a4etivité ^ la vie 
revint^ mais rintelligence était, hélas! perdue. Ce 
n*écait plu* cet esprit vif, pittoresque, animé ; cen'é^ 
tait plus même le souvenir, Tombre de Thomme po- 
lètiqi!». Dès*lors, il ne resta plus à Londres que quel- 
que temps, reçut un congé provisoire, et la résidence 
odiirâeileet dôuoe de Florence (');, puis eafm sa re- 



(■) L'empereur NicoraaMiec.e8nb «> Le& services que vous avez, 

du ténoigner effieielt«ineiil sa rendus en remplissant les fonctions 

bienveillance au comte PmsKO ; il dont nous vous avons chargé, avea 

lui éerivailtiaitettre suivante : uae eoHâance toute particulière « 



m L*£UROP£ DEPUIS 1830. 

traite définitive que fempereur lui donna avec quelque 
regret. C'était un homme considérable que le comte 
Pozzo, un de ces diplomates de l'école de la Restau- 
ration donton trouve à peine trace aujourd'hui ; depuis 
trente-cinq ans, il était dans les affaires decabinet, peti- 
tes et grandes, et plus souvent encore grandes quepeti* 
tes. Nul esprit aussi prodigieux, aussifécond, d'une rec- 
titude inimaginable, réfléchi et patient, et avec cela 
irritable, colère; en un mot, le caractère corse dans 
son type le plus élevé. Sa mort morale frappa vivement 
ses amis, parce que indépendamment de l'intérêt per- 
sonnel qu'il inspirait, la catastrophe du comte Pozzo 
montrait le néant de l'intelligence; ce passage rapide 
d'une supériorité d'esprit si éminente à une déca- 
dence si profonde était un des plus tristes exemples 
de l'abaissement de notre orgueil. 

Le ministère Melbourne avait plus d'une question sur 
laquelle il se trouvait en discord avec la France. Lord 
Palmerston naturellement hardi, entreprenant, tenait 
très peu de compte des circonstances et des personnes, 
et on pouvait s'en apercevoir surtout dans la question 
d'Orient, où déjà le ministre penchait pour les partis 



et que vous avez complètement raie, à laquelle pendant ces der- 

justiûée, vous ont acquis de légi- nières vingt années vous avez 

times droits à notre reconnais- voué vos soins , nous vous en- 

sance. Dans les circonstances les voyons avec la présente Tordrede 

plus difficiles, nou9 vous avons vu Saint-André en diamans, comme 

constamment occupé avec un zèle un témoignage de notre estime 

sans bornes de la gloire et des in> particulière et de la continuation 

térôtsde la Russie. Désirant vous de notre bienveillance. Au surplus, 

prouver de nouveau que nous sa- nous vous restons constamment 

vous apprécier Timportance de ces affectionné, 
services, que nous espérons vous «c Saint-Pétersbourg, 26 mars (7 

voir consacrer encore long-temps avril) 4836. 
à la consolidation de la paix gêné- « Nicolas. » 
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tout-à-fait tranchés, tandis que le cabinet de Paris 
voulait agir avec plus de modération et sans blesser 
d'une manière abû^olue la politique continentale. Les 
whigs eux-mêmes sentaient qu'une rupture absolue 
entre la Russie et T Angleterre était impossible, parce 
que trop d'intérêts commerciaux étaient engagés entre 
les deux pays; je l'ai dit plusieurs fois, l'Angleterre 
et la Russie sont unies par le commerce de la Baltique 
et en désaccord pour le commerce de la mer Noire. 
Une rupture était donc impossible, et ce fut dans le 
but de tempérer ces irritations momentanées que lord 
Durham, si rapproché de lord Melbourne, et whig lui- 
même si avancé, reçut une mission de la plus haute 
importance. Ambassadeur extraordinaire, il devait se 
rendre à Pétersbourg, mais en passant par les Dar- 
danelles et Constantinople et ce n'était pas sans but 
qu'il prenait ce long détour. Ses instructions lui com- 
mandaient d'abord de solliciter un firman pour le 
passage d'une frégate de guerre (celle qui le transpor- 
tait) à travers les Dardanelles; cette concession par 
le fait serait une dérogation formelle au traité d'Un- 
kiarSkelessi, et les whigs désiraient donner ce témoi- 
gnage au Parlement. Lord Durham devait solliciter une 
audience du sultan, lui offrir la protection de TAn- 
gleterre dans ses différends avec le pacha d'Egypte ; 
enfin c'était en traversant toute la Russie méridionale 
que l'ambassadeur devait se rendre à Pétersbourg pour 
obtenir son audience du czar. 

Ce fut vers le milieu du mois d'août que lord Dur- 
ham {*) quitta Londres pour accomplir sa mission di- 

(') Une dépêche secrète s'exprL- mait ainsi sur le prvichain voyage 



9» vmmon Mpun C8s«i 

pfomati^eç sa frégate Tog^ ters lef Dardanelles et 
sur sa demande un: finmn de ta Porte \m fèt accordé 
pour le passage;! Ainsit le tlraslè dfUûfcièir-Sket^si 
était par ee: £ièt conaîdéré comme flmv awii«peiMrl€; 
gonvevnemenM angtais^ immédiatement l'aaAasGiadeur 
demanda une atodienee au suitafi qm \tà fbt aecer^ 
dée sans difficulté. Hoçir ar?ec des honneurs^ exlraordi^ 
nairea et tui éclat inaceautumé, lord Durham; ne dit pas 
un miot du tiiaifé (je répète que l'Aiigleteme it^en 
tisiait aueuH: compte ) ; il se borna par dos ptafrotëg 
d^îfDtiffiité et dehaute déférem^e^ â rappder le&aneieiis 
liens q<ai'ut>issaieiit songiim^ènienient à<teluide'la- Pbrto 
Ottx^xnane, eti e^ vertu de cesliena^ il offrit sa médSaH 
tien pour obtenir Keieécationi de^ fouco^ tes clauoeo 
fauofablësi à. sB: force de nalÂoa, Vévmvfiâkmde Sills- 
tcîs parle» Hufise», rindépendanoe^dte la* Moldavie oi 
de la TalachijE) ; par ce moyen F Angleiejrra* tendait m 
reprendre sa position à Ceostantmople. La réponse 
du. sultan tréa affectueuse évita toute qiuegtvoa de 
détail; sa Hautesse parla de ^identité des intérêts qfû 
depnÏM longues aniiées rattachaient^ les deux goimer- 



dêr lord Bferhatti : et L'ordre a été d*Ârmangperg, au sujer du etiois 

donné de reeovoip lord-Durham desfonctionnaires étfangem pote 

avec les plus grands honneurs, et toutes les^ branches de Tadminis- 

oepend&Dt lacotir de Russie dési- tiration. Hé comte de Nesselrode a 

reraibtoiiti autant c^'il f&t resté à témoigné son >mécx)titoirtemaat: do 

Londres ; on n'aime pas ici les ca- ce que de telles repi^ésentations 

ractères libéraux; peu-à-peu les avaient été faites sans que Ton 

honneurs qu'on lui destine se rare*- eiût «onsuUé préalalilemenl le esh 

fieroBi jpsqufà ce qu!il se dégoûte binet de. Saiat-Pétersbonrg. Le 

d$ Saint-Pétersbourg. On croitque comte StrogonofiF que Ton attend 

le^ pnamier stj^et de» cdDfércmNSes d'Athènes' apporfera^ saos/ dOote 

sera la question grecque ; on dit des renseignemens à cet égard. On 

que déjà lord Durham s'est expli- dit«que lord Durham doit être pré- 

qiiéca(égOM«ttteme&tm'eelëeointe sefltéàl'ëmperecrràKiew. 9 
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n^meng et an éésir qu'elle avait de Vôir se renoifve- 
ier un lien d?iivtitiiîté : tout feit pcirfeiteiifient am^ 
dial (;*). Ui était curieux à» voir toutes les offres de 
servicetqtstv^naient ainm à la Porte Ottoman)8 depuis 
qu^eiteôtaitmeiiaoée; efaacutise proposait pour latpré^ 
serve» d^ttoe tropgrundis iutimitéa^dclaf ft^ns^r ainsi 
la Franise eontpribuait à réprômer les troubla de Vkv- 
chipeiy rA>utriohe dénonçait les agitations dbs Alba^ 
nais' eti^aecusaut la propagande française,, et T Angle- 
terre enâ<i sefeisaitfbrtd^'prépat'er* Hévsreuatioa de 
Silistrià par les Russes. C'était moins iei par intérêt 
enva^S'la Porte Ottomane' que par eesenlfrnient com-» 
mun de la nécessité absolue d* empêcher les progrès 
de rinfluenxse* rosse à 6onstantinopie. Ceci' arrive 
souventiduio États^en: décadence; on les protège moins 
pour eux-mêmes qu)e pour éviter l^agrandissement 
des Étû0S. rivaux qvi porteraient de leurs dépouilles. 
Bès qu^à Pétersbourg on' ftit informé de lu mission 
de lord Durbam , Tempereur ordonnai qu'il fût ac* 
cueilli avec les plus grands honneurs^ Les notes con* 
fidentielles venues de Londres donnaient avec le 
plus iiitims' détuil' les- moindres nuanees' dui canac- 

C) Voîdl lte)iarol68qaet6 suiian ^ous tnvitamt^à^ faireun ^ grand 

adreiM» à lord Dûrtf&m. déloar, sur voire route à Saint-* 

« Je suis eliarmé des'sentlmend Fétersbotirg. Voueétes vous-même 

quevoasveDe2<feX|yrimerauifofii témoki des effriite qne j'ai faits 

de Sa Majesté Brit«iini4oe> mnu pour améliorer la condition ^ de 

que de votre prédsno» dans^la^ca^ mon empire, et pour y introduire 

pitaledemott efKypireiC'âst^ à met aussi rapidement que possible les 

yeitS) une iioufetle^^eove dd* r»* avantages de la civilisation. Je 

mitié du gouvernement de 3a Ma^ connaissaidi votra nom arvsat' de 

jfSté'Britantnitifiie pour la^l^btime vou8> avoir va^ et! votre briilanie 

Porte, et j'apprécie dans^totftS' son répotatlon voQi«aVBtifrédôdé niè<- 

étèndue le- témoignage- d'ésttme oMf idt. Je^gaisque vous jouisses 

que m^a donné totmsottf eroin en aussi dèUeniiifei^tfAOD allié lîem- 
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tère de lord Durham, qui bien que whig, avait 
tout l'orgueil de la plus haute aristocratie, et Tempe- 
reur mit une extrême coquetterie à le conquérir à sa 
personne et à son système. Il n'attendit même pas que 
lordDurham vint jusqu'à Pétersbourg; il alla presque 
au devant lui et il l'admit à son audience dans la ville de 
Kiew. L'empereur lui prodigua toutes sortes de cares- 
ses ; les honneurs furent désormais pour lord Durham ; 
tout ce qu'il demandait fut accordé presque sans hési- 
tation. A Pétersbourg la pensée fixe était de séparer 
l'Angleterre de son alliance trop intime avec la France; 
tant que cette alliance subsisterait l'Europe continen- 
tale savait bien qu'aucune grande affaire ne pourrait 
se résoudre et s'accomplir sans le concours simultané 
des deux cabinets, et qu'ainsi la paix du monde était 
assurée. Lord Durham qui était parti de Londres avec 
des préventions contre la politique de la Russie se 
modifia sensiblement sous cette action prestigieuse : 
non-seulement la paix ne serait pas compromise, mais 
l'intimité ne fut jamais plus grande ; Tempereur recon- 
nut et grandit le privilège des commerçans anglais ('); 
il fit toutes sortes de concessions à lord Durham 



pereur de Russie, auquel je vous eu lieu constamment entre le gou- 
prie de porter mes complimens. vernementde Sa Majesté Impériale 
J'espère que vous serez toujours et moi ; il a été fait droit siir-le- 
un médiateur zélé entre lui et champ à toutes mes représenta- 
moi. » lions en faveur des sujets anglais; 
{\) hfttredeiordVurham, àM.Gh^ dos onquètes Ont été Ordonnées 
home, eon$ui d'ÂngUterre à Sainte lorsqu'il y a OU nécessitédei*ecou- 
Pétenhourg. nr à Cette mesure, et le gouver- 
« Depuis mon arrivée, il ne s'est nement s'est empressé de recon- 
rien passé qui puisse indiquer la naître toutes les réclamations re- 
chance la plus éloignée d'une rup- connues justes, 
ture entre les deux pays. Les com- « En ce qui concerne l'aspect 
munications les plus amicales ont des affaires politiques en général, 
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dont la correspondance fut dès ce moment acquise à 
l'empereur. Pendant le séjour de l'envoyé anglais à 
Pétersbourg il n'y eut d'honneurs, de prévenances 
et de fêtes que pour lui seul. On espérait jeter delà 
froideur dans les rapports de la France et de l'Angle- 
terre et il se trouvait en effet plusieurs questions dans 
lesquelles l'intérêt des deux gouvernemens n'était plus 
aussi parfaitement identique. 

C'était vers l'Espagne maintenant que se portaient 
tous les regards , parce que les deux principes en 
lutte depuis juillet 1830 s'y étaient reproduits dans 
leur nature forte et vigoureuse comme dans une terre 
vierge : M. de Zea avait en vain voulu garder un juste 
milieu parmi les opinions ardentes , il était bientôt 
tombé pour céder la place à M. Marlinez de la Rosa ; 
après le poète on était descendu à M. de Toreno, le 
financier, sorte d'esprit à banqueroute qui remuait 
les fonds publics de droite et de gauche dans de scan- 
daleuses opérations de bourse. Puis M. Mendizabal, 
singulier empirique qui promettait de tout payer sans 
avoir aucune ressource (la révolution d'Espagne s'é- 
tait faite surtout agioteuse) ('). Déjà on commençait à 

je vous citerai des faits qui parlent assuré. Je puis donc sans hésiter 

plus haut que les déclaralions et déclarer aux personnes qui se sont 

les opinions de gouvernemens ou adressées à vous qu'elles peuvent, 

d*iudividus.Le dernier traité conclu sans craindre aucune interruption 

avec la Porte Ottomane et Téva- exploiter la branche du commerce 

cuation deSilislria sont des événe- qui est le lien naturel entre l'An- 

mensîmportans qui dénotent bien gleterre et la Russie, et dont les 

l'intention du gouvernement russe gouvernemens des deux pays doi- 

de se joindre spontanément et cor- vent s'attacher à favoriser Texten- 

dialement à nous pour le maintien sion. 

de la paix générale de l'Europe. « St^n^DuRHAM. » 
J'ai la ferme conviction que cet 

objet si désirable est maintenant (') Ce qu'il y avait de plus clair 



remuer Je!8ol des iEftpagnes par les)prioGipA8*empra&- 
ié».k récode^de T Assemblée nationale et de latConfiti- 
.tuante : on allait droit à Ja sécularisation des .ardfes 
monastiques», force et |;raadeur de la naftio(nalité 
espagnole. Plagiat de l'idée de 89 , Je mouYement à 
Madrid marchait vers la confiscation des biens du clergé 
ei la ventedetout oe sol, pour la création d'un ipapier- 
monnaie. M. Mendizabalétait juif, je crois, d'origine et 
rien de plus naturel qu'il portât Jes mains sur les vases 
sacrés, sur les trésors des églises, triste retour vers le 
moyen âge { mais l'Espagne cathodique le souffrirait- 
elle long-temps.? lelle qui avait chassé les Maures et 
flétri à la face les juifs qui l'avaient trahie et vendue! 
Ce qui faisait la difficulté de da situation de M. de 
Rayneval à Madrid, c'est que dans cette questio^n mi- 
nistérielle il était complètement séparé de M. de 
Villiers^, l'ambassadeur d'Angleterre, avec lequel pour- 
tant il devait marcher d'accord. Les instructions dœ 
whigs radicaux étaient larges, élastiques en matière 
de révolution; lord Palmerston soutenait M. Men- 
dizabal et toutes les conséquances de son systàmre, 
même la oonvocation des Certes dans les formes de 
1812. M. de Rayneval ne pouvait aller jusque-là; la 
dernière limite de son adhésion ne s'étendait pas beau^ 
coup en dehors de M. Martinez de la Rosa. On avait 

dans le système de Mendizftbal, ment d'un système complet de ré- 

c'était un traité de commerce avec ciprooité d'avantages ealne les 

r Angleterre. « M. Mendizabal a deux pays. C'était là le hi^t eoo- 

recu plusieurs fois M. de VilUers, 6taut des efiorts de JA- de Villier» 

ambassadeur d'Angleterre, en con^ sous tous les autres ministères, 

férence, pour arrêter les articles mais il avait toujours jusqu'ici 

d'un traité commercial entre l'Es- rencontré des obstacles iosuriaoB- 

pagne et la Grande-Bretagne. La tables. » 
base principale sera l'établisse- 
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»dim8 iQèaie difficilement M. de Torano ; mais 
M. Mendizabal et les Cojftès c'était une réifioluiMNOi 
naittveUe, et dès -lors Madrid deviendrait le centre 
des intrigues réspublicaines contre la monarchie du 
9 août; la propagande avait besoin d'une capitale. 
Lord Balmerfiton qui n'avait pas en face les mômes 
dangers pour son pays voyait dans les Certes un 
moyen de graiàdir l'influence anglaise, et M. de Vîliiers 
agissait dans ce sens ; tandis que M. de Rayneval s'op- 
posait à toutes ses démarches par ce seul sentiment 
que les Certes c'était la république^ et que le gou- 
vernement français ne pouvait.la souffrir sur >les fron- 
tières des Pyrénées. 

La reine Marie-Christine, femme d'un esprit £erme 
et distingué , ne partageait aucune de ces violences; 
si elle était fort attachée à son titre de régente et à la 
succession réglée par Ferdinand VII, elle restait hos- 
tile à cet esprit de révolution qui procédait par le 
piHdge des églises et cherchait à lui enlever ses droitset 
ceux de sa liUe^ la jeune infante alors à cinq ans à peine, 
gracieuse et royale princesse, telle que les tableaux de 
Velasquez nous représentent les héritiers du trône de 
Gastilïe. Dès que le système de M. Martinez de la Rosa 
fut dépassé, on put dire que la volonté de la régente 
ne fut plus libre ni spontanée ; l'esprit révolutionnaire 
domina ; on devait d'abord ordonner la convocation 
des vieilles Cortès conformément aux lois de 1812, 
c'était un avenir tout-à-fait inconnu, un horizon sans 
bornes. « Dona Isabelle II, etc., et en son nom royal, 
dona Maria-Christina de Bourbon, reine régente pen-- 
dant la minorité de mon auguste fille, était-il dit dans 
ce décret, voulant resserrer les liens qui unissent les 
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libertés de cette noble, loyale et magnaDime nation 
au trône de ma fille bien-aimée; j'ai résolu, le conseil 
de régence et celui des ministres entendus, de la con- 
sulter dans son organe le plus certain et le plus légi- 
time, savoir : les Certes du royaume, convoquées sui- 
vant un système électoral, représentant les intérêts 
sociaux d'une manière plus large que celle qui est 
actuellement en vigueur. Ces Cortès qui se réuniront 
le plus promptement possible , réviseront , d'accord 
avec l'autorité de la couronne, le statut royal pour 
assurer d*une manière stable et permanente l'entière 
exécution des lois fondamentales de la monarchie et 
constitueront définitivement la grande société espa- 
gnole.... J'ordbnne en conséîi'uence que le 16 novem- 
bre de cette année, les proceres et les procuradores se 
réunissent en Cortès dans la capitale du royaume. » 
Avec ce décret qui ne laissait plus rien deboutétaient 
promulguées les nominations des capitaines généraux 
pris dans la pensée la plus ardente des Cortès : c'était le 
glorieux Palafox, saint et grand nom de Sarragosse ('), 
Mina ce héros de la Catalogne, Quiroga et Ëspinosa; 
certes l'Espagne pouvait s'honorer de ces illustrations 
des grands jours de la guerre d'indépendance; mais en 
ce moment ils exprimaient l'idée des Cortès de 1812, 
de la révolution militaire de l'Ile de Léon, sou- 
venir si menaçant pour les royautés européennes. 
Aussi pouvait-on prévoir que comme complément 



('; Le décret de la convocation généraux : Palafox, duc de Sar- 
des Cortès est du 28 septembre ragosse, de l'Aragon; — Mina, de 
4 835. la Catalogne; — Quiroga, de Gre- 

Par un autre décret de la reine nade, — et Espinosa, de TÂnda- 

régente étaient nommés capitaines lousie. 
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à ces mesures, lesCorlès une fois réunies il serait tenté 
un mouvement contre la régence de la reine Christine, 
et c'est dans la crainte prévue d'une telle révolution que 
M. de Ray neval avait reçu Tordre de quitter Madrid, si 
le parti des Certes essayait de dépouiller la régente de 
son autorité légitime et la jeune reinedesacouronne(*). 
Plus le mouvement révolutionnaire bouleversait les 
intérêts, plus aussi grandissait la cause de don Carlos, 
représentant de la vieille Espagne. Il s'était révélé dans 
les provinces insurgés un chef d'un ordre supérieur , 
Zumalacarreguy , et l'armée carliste avait des succès 
éclatans : don Carlosinvoquaitprécisément les idées re- 
ligieuses ardentes , catholiques que blessaient profon- 
dément les révolutionnaires de Madrid, et l'on se railla 
beaucoup alors de ce que don Carlos mettait son ar- 
mée sous la protection d'un étendard consacré à la 
Vierge (*). Chaque peuple a son sentiment national et 
sait-on bien ce que c'est que la Vierge en Espagne ? Il 
n'est pas de jeunes filles dont le nom ne se lie à celui 
d'un des attributs de Marie, et dans les situa tiens les plus 
mondaines du théâtre on trouve les noms de Dolores^ 
Marie (fe/ Carmen^ ou de la Concepcion; le salut du peu- 



('}Monsieurlecomte,vousaurPzà dû, par des motifs de vén(fration 

suspendre vos relations diplomati- et de piété religieuse, distinguer 

ques avec le cabinet espagnol,dans par le titre de généralissime , l'é- 

lecasoùlareineCbristine serait dé- tendard royal qui a pour devise 

clarée déchue de la régence qu'elle cette auguste image, et en consé- 

exerce en vertu des dispositions quence, j'ordonne que cet auguste 

testamentairesde Ferdinand VIL» et royal étendard ne soit incliné 

(D^pec/ie du duc de Broglie.) devant personne, pas même de- 
vant moi, et qu'on lui rende les 

(2) Décret royal, mémes honueurs et les mêmes sa- 

« La très sainte Vierge des dou- luis qu'au Saint-Sacrement. 

leurs ayant été déclarée par moi « Estella, 2 août 4 835. '^ 

généralissime de mes troupes, j'ai L^^.^. . «Moi, le roi,» 

Tiii, 22 



ple#sltmi4»^ ilfoKa, lai réponse (gnoèâfiem; «a -md 
àeTÂTêfélui l0uleia)^opiilation s'agenoQiHe. Rien «de 
plus «imional en Espagne que le «écrite tîafthaiîqQe; 
pluB a» HessMt .les àntëpèts relîgîein 'à Hadrîfl, pkis 
te canrse de don Caries devait treni^er des anxXiaireB. 
ËQ Europe les eabinets i«n témotgniaieiit mie grande 
sympathie; rinfawt trouvait des subsides i Bélers- 
«bourg, À Naples qui avait protesté au non de la fti- 
mille des Bourbons contre le diangement dans Tardre 
.sucœssorial ; an lui pnomettait des recours pliss effi- 
caces enoone à Turki oà des armemens «naritiises 
eonsidérabtes se préparaient €ivec ^ssez de puMiehé 
poôr que ia Franoe demandé! de^ explicati(ms «Mr 
4€»r but el ^leur destination ('^On opplrquait de toiftes 
pai<ls le principe de rintervenii on dans sa plus grancfe 
(étendue : l'Angleterre envoyait une escadrille sur la 
côte septentrionale d'Gspagne avec ordre de soutenir 
les généranx de 3a reine dans les eB4;reprises canftre 
don Carlos. XJne flotte de France avait déjà «trans- 
porté la 'légion étrangère sur le territoire espagnol. 
C'est fiinsi qu'on espérait comprimer le double moQ- 
veneaDt^i éolalait'dans ia Péninsule (*). 

Toute l'Europe avait les yeux fixés sur l'armée de 

(^ « Des esqf^lieations oiït été der les prétendms par vies envois 

debtandëes sur te but «des arm^ d*armes et d^argent ; maïs que 

in«iis sardes, et il a été répondu jamais son go«ivernetnent n'tenga- 

qo*^ lie s^agisfiait qtie d'une me- gérait le pavnioii sarde dans mie 

euro ^ polheeipour comprimer <}cs -expédition qui pourrait lecompro- 

troid^es de Sardaigne, et 'que mettre av«c tes goaveroemens de 

t^sGfldre ne 'quitterait point oes France et d'Ângteterre. » 

parages. Le roi Charles-Albert a (^) ^" générai f. de CorJo»a , com- 

fait protester fermement qu'il ne p^^ndant en^chefdel'nrmée du Nat^ 
«»»»:«^»u ...: A^ A^^ /^» -lJ • .a- ^ """^ **" vaisseau .de Sa MmmIi^ Bri- 

8 agissait m de don Cartes m dé ,,„„jq„, ,, ^^^^. snnta«?er , le » 

dom Miguel ; quHl iw pouvait «em- mafs #836. 

pêrtie^rittiérêl privé de secon- t Excellence, jeiri*empresse âa 



> Am GsrlM, Mr «es :actes , 9bs >parciles, fas ifr^nieBS 
siaïuEBSteB palttiques t « Au fmilîett de ia orisfe iffrante 
^^i agHe TBapagne, avaél éîÊ fe fmoce, il asi tm^eot 
jqvelousifs Espagnols lignes île le» aom se réumaseot 
^aatovrtde leur roi ; la otémenoe sera tua dertsv, eiceplé 
toutefois! l'égard de œuK qui, diefs ou iastigartewrs, 
ontétéla'eauaeidétersiimaiiljeide semblafeles horrefons. 
Mes eimeMS «alMsiiieot toujours mes îni^ations pa- 
terndHes; ils «ubUenl cooibieai l'expérieBce des omai- 
keon âe mm jours doit now pnoifittr k tous pcwr 
l'awnir« Que les péaottons ae raiilenneot dans ies 
fimîifs des Ms; qoa les passionset farUlraipeâis^- 
raisseot derant la justice; ifne la boA»ft foi nègoe 
4aM4es velatioifts avec nos aHiés, sans mnloir aoco- 
Bement iniuenoer la poKtîque iqlérâeucevdes qutvqi, 
ti€n ^'avQÂr le droit de pécteflier Mrtre ândéf^endaiioe 
par récîpo»eilé; «que les<droilis ^i les pri?îiéges flégiti- 
nea 4le ioos scnei^t respeotos , ^de 'fiiâme que je iGsuai 
Mppeeter^i mwt toqr sua prérogative ùnyppesori^dAde; 
que l'éoonofBÎe la ^los 'sévqre dans t'administcaiion 
fvoeure uoi 'soulagetpent iomnédiat el; positif à mgm 
peufde, paroonpeiisatîoa.aux ^Gatemités qu'il éprouve 

imm nQDOSoer que le i^ouver^ «que a été^nsidérablement ren- 
dement de Sa Majesté Britannique forcée de vaisseaux et de troupes 
vient de donner Tordre de prêter à arrivés d'Angleterre, dans le but 
Votae Eiieellence e( aux tioufes d*appl>yer^t(lle protéger toutes «tes 
qu'elle commande l'appui le plus opérations que Son Excellence croi- 
efficacepour empêcher les troupes rait devoir entreprendre sur cette 
du prétendanl des'emfparer 4es partie jduJktoral. J'aiwoiioe aussi 
points fortifiés do littoral «qw por- à ¥o|re Exoeileiiee ^oe tous les 
tent encore le pavillon de la reine Taèsseaus de mon gouvernemeat 
feabelle II , et pour arracher aux wt reçu des instru^ions qui leur 
refeefies œnx de ces potat&Cortifîés enjoignent de recevoir à leur bord 
dont % se seraimt d^à enparés. destinofipesée S- M. la reine et de 
L'escadre de Sa IfctjeBté firitanni- tes transporter sur td point de la 
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en ce moment. Surtout point de dilapidations; que 
chacun observe désormais avec scrupule les lois, les 
décrets et les promesses de la couronne: voilà ma 
politique. » Ce langage du prince' qui signait mot le 
roi j convenait à cette nation vive , impressionnable ; 
don Carlos aurait réuni autour de lui tous les inté- 
rêts, toutes les âmes ardentes s'il y avait eu un prin- 
cipe d*unité dans Tarmée carliste et un esprit de 
nationalité en Espagne; mais chaque province avait son 
caractère, ses répugnances, ses droits, ses prétentions : 
on s'y détestait par jalousie ; il suffisait que don Car- 
los fût entouré de Basques, de Biscayens pour que les 
Castillans fussent prévenus contre lui. Delà cette diffi- 
culté que trouve Tinsurrection à s'étendre au-delà de 
quelques provinces; elle ne se propage que lentement: 
on n'a pas d'argent, pas de moyens d'organiser les 
populalions; en Espagne où les formes administratives 
sont partout dispersées, où il n'y a aucun lien de 
cohésion, un 20 mars n'est pas possible. C'était par 
le temps et la patience que don Carlos pouvait renver- 
ser le gouvernement établi, et pour cela il fallait une 
persévérance, une ténacité, des moyens d'argent qui 
n'étaient pas au pouvoir de l'infant. 

Dans le but de mettre un terme à cette inévitable 
anarchie, les tories avaient, dans leur passage au pou- 
voir, rêvé un projet de conciliation auquel le gouverne- 



côte qui serait indiqué. Votre Ex- désirs que Votre Excellence pour- 

cellence peut être assurée que les rait me manifester. 

forces qui composent mon escadre 

coopéreront activement aux mou- « Signé Hat, capitaine de vais- 

vemens de l'armée espagnole, et seau, commandant de l'escadre 

que je me ferai personnellement stationnée sur la côte septen- 

un véritable plaisir de remplir les trionale d'Espagne. » 
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ment français était tenté d'adhérer lorsqu'il vit Tim- 
mense danger d*un triomphe de la démocratie en Es- 
pagne. Ce projet consistait à fiancer la jeu ne Isabelle II 
avec le fils aîné de don Carlos, Charles-Marie Isidore 
de Bourbon. Après avoir timidement essayé le projet 
d'une union de la jeune reine avec un prince de la 
maison d'Orléans (ce qui aurait été repoussé par 
FÂngleterre), le meilleur parti à prendre n était-ce 
pas les fiançailles des deux branches d'Espagne pour 
mettre fin au mouvement démocratique? Toutes les 
guerres civiles finissent par des transactions ; il ne 
faut jamais prétendre à l'absolu dans les principes ; 
les causes se perdent par cette erreur. 

Ces fiançailles furent donc discutées comme une 
éventualité, et à cette époque le refus vint moins de 
la France et de l'Angleterre que des carlistes eux- 
mêmes. On n'en était pas encore à ces époques de 
fatigue où l'on se fait des concessions mutuelles ; par 
cela seul que les carlistes croyaient à la victoire ils ne 
voulaient pas traiter; ils s'arrêtèrent à la question dé- 
licate de la légitimité absolue. En Espagne ce point 
était discutable et tenait à l'interprétation de la loi 
salique : existait-elle comme un droit public et na- 
tional, ou bien comme un droit spécial à la maison 
de Bourbon que Ferdinand VII avait pu modifier ou 
révoquer? Les tories et la partie considérable du ca- 
binet français tenaient d'autant plus à cet arrange- 
ment que les uns et les autres voyaient avec effroi la 
tendance démocratique que prenaient les affaires d'Es- 
pagne ; l'anarchie menaçait de tout dévorer ; le parti 
des Cortés se remuait par tous les points afin d'ob- 
tenir la constitution de 1812, espérance du parti repu- 



bUcain . Espéiraîl-OB le eôtilenir pair la légiontétraligàfeâ 
Celle ci n'élaît pa« aases; forte poiir^Mitcisr ttoeniflue»» 
sup les événcB^ena el qu'ariwepait-il àoneî Quelques 
tumulies populaires, des arêtes de vi(»kaoe d'aïutattft 
plus multipliés que le danger étatt pkie pressant. Gfesi 
lorsqu'un parti est poussé à sa dernière evkrémtté 
qu'il éelaie par des cou^ ds désespoir ; à chaque sus^ 
ces de doa Carlos Madrid répondait par une émcMlee^ 
UA coup de yioWnce^ seène» immondes du sanglaatesM 
Résoluedansdes liflûteisiiiidîquée&déjà^par te ooQseiJr 
des dninistres en Franeeet les whîgs en Angleterre^ la 
question de Tiiuertentioii en Espace n'élait pas finie; 
elle était de la nature de ces sortes d'aiSnires qui ae se 
terminant pas d'un seul coup se continuent et se^ dé- 
veloppent à mesure qu'un fait nouveau s'offre^ auflL 
passions de partis; ainsi chaqiue foisque la cause desi 
Certes était trop exposée à Madrid, its hommes de la 
révolution de 4830 insistaient pottr l'interveAlion iÊSt^ 
média te, absolue; ils la voulaient parce que. c'était «ne^ 
caese sympathique comme celle de dom Pedrf^eaPoff^ 
tugal. Le gouvernement français cherebait en vain ia 
garder une certaine mesure entre ces idée» : a^y ao- 
raie- il pas un MEkoment où il serait nécessairemeiiifc 
débordé ? serait-il toujours parfaitement aiaitre de lài 
situation et n'y aurait-it pas certains cas ou la Cbam^ 
bre et la. fraction révolutionnaire Ax. coAseM dea mâ- 
nistres même se prononcerait pour une campagnecii 
Espagne au profit du gouvearnement des Certes ébvanf 
lées? Ce n'était pas une simple hypothèse^ ea^ hail« 
mois plus tard la question d'intervenibn en Espagne 
aaseaa la disBolutiott du conseil. En^ peliûqMs, ks afi^ 
Éiirea se préparaient de bîft^ et telle question. ancH* 



denl^Ue auj^oovd'hui de:«i6iil plus tardiint point eapîlal 
de fè^Uiquet extérieure. 

IL senaUaitattssî que le vote de la Chambre sur Tin- 
demBitéaccovâéeauxÉtats-lInis eut entièrem€i«.t9aU$* 
fak tes. exigeaces impéraiives des Âméricainsi. Ce^ea^ 
danâ des difficultés nouTelless'élaieni élevées à L'ocoar- 
sîon de l'article additiajaaiel au projet dagouverDâmeat 
dottt. }'ai parlé ; la ChaBQibr& pour sa prepre dôgAÎté 
et ceUe du pajs awiit consigné dans soa Yote cette 
clause impéraiive. 9 à savoir: «que rindemnité ae> 
serait payée qu'après que le présidenX du congrès au- 
rait doju^ des expli/eatione suffisantes sur son étrange 
message. » Cette clause priseau sérieux par le ministre 
des finances avait donné lieu à un nouveau refus, 
d'acquitter les traites.. M. Huiaann ne s'y élitit pa.s eru 
suffisamment autorisé. De là nouvelles négociations ; la 
France disait : «Je suis insultée âuns ma loyauté, avant 
de vous payer, je demande une explication sur votre 
message. » Le président Jaickson avec son insolence 
habituelle répondait « qu'il n'avait insulté personne 
pour avoir insisté sur le paiement d'une dette » et 
cette réponse avait £ait même le sujet d'un nouveau 
message au congrès. < Le peuple des États Unis , disait 
laprésidenty estattaché à un système paciiique danssesi 
relatioas avec les nations étrangères ; il est conve- 
nable .qu'il sache û son gpuverni^ment y a été fidèle^* 
Bfiii]^ la circonstance actuelle , il a été poussé jus^ 
qu'aux dernièrea limites coon^patibles avec un juste 
respect de soi même.. Trouvant qu'on a\ait Tinten- 
tion. de rendre le paiement d'une juste dette dépen** 
dhnt de l'accomplissement d'une condition que 
M. Liwingston savait ne pouvoir jamais être exécutée, 
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il jugea de son devoir de faire une tentative pour con- 
vaincre le gouvernement français, que « si le respect 
de nous-mêmes et nos égards pour la dignité des au- 
tres nations nous empêcheraient toujours de nous 
servir d'un langage qui pourrait offenser, cependant 
nous ne reconnaîtrions jamais à un gouvernement 
étranger le droit de demander des explications sur les 
communications faites par une branche de nos con- 
seils publics à rautre('), ou de s'y immiscer en aucune 
manière ; que dans le cas actuel , aucun langage de 
ce genre n'avait été employé, et que ce fait avait été 
pleinement et spontanément énoncé dans une note 
précédente, avant que l'on eût eu l'idée de faire de 
cette explication une condition. » Pour prévenir tout 
malentendu, notre ministre à Paris rappela les ter- 
mes employés dans cette note, et annonça officielle- 
ment l'approbation donnée par le président, ajou- 
tant que, < par conséquent, toute explication qui 
pouvait raisonnablement être demandée ou honorable- 
ment donnée avait déjà été fournie, que la mesure 
projetée avait été devancée par une déclaration sponta- 
née et amicale, et était par conséquent non*seulement 
inutile, mais pourrait même être jugée offensante, et 
ne serait certainement pas accomplie (*), si elle était 
annexée à la loi comme condition... Le gouvernement 
français ayant reçu toutes les explications que l'hon- 
neur et les principes permettaient et qui pouvaient 
raisonnablement être demandées , on espérait qu'il 

(') C'était une singulière prélen- étaient ainsi absolus. C'était un 

tion que de soutenir qu'une of- esprit sans ménagement qui avait 

fense faite p bliquemeut oe de- au reste un grand parti contre lui 

mandcfit pas une réparation. dans les Chambres. 

Les refus du général Jackson 
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n'hésiterait pas plus long-temps à payer les termes 
échus.» L'agent; autorisé à recevoir Fargent fut invité 
à informer lé gouvernement français qu'il était prêt 
à le toucher. En réponse à cet avis, il fut prévenu que 
l'argent ne pouvait alors être payé, parce que les for- 
malités requises par l'acte des Chambres n'avaient 
point été accomplies (').... « J'ai fait donner à notre 
chargé d'affaires à Paris Tinstruction de s'enquérir de 
la détermination finale du gouvernement français, et 
dans le cas où il refuserait les termes échus , sans 
autres explications, de retourner aux Etats-Unis... 
Une fois le traité exécuté par laFrance, il restera peu 
de causes de désaccord entre les deux pays ; rien au 
fond qui ne puisse céder aux conseils d'une politique 
pacifique et éclairée, et à l'influence de cette bienveil- 
lance mutuelle et de ces généreux souvenirs qui, nous 
devons l'espérer, se ranimeront alors dans toute leur 
force première. Dans tous les cas cependant, la ques- 
tion de principe soulevée par la nouvelle face qu'a 
prise la discussion est d'une importance tellement vi- 
tale à l'action indépendante du gouvernement qu'elle 
ne peut être de notre part l'objet d'un abandon ou 
d'une transaction sans déshonneur pour la nation. Je 
n'ai pas besoin de dire, je l'espère, que ce ne sera 
jamais par mon organe que se fera un pareil sacrifice. 
Je ne souillerai jamais l'honneur de mon pays en 
m'excusant d'avoir dit la vérité et d'avoir accompli 
mon devoir ; et je ne puis donner d'autres explica- 
tions de mes actes officiels que celles que comman- 
dent l'honneur et la justice. » 

(*) Tel fut I^ sens d*unc note ex* l'agent américain, et M. de Broglie 
presse adressée par M. Humann, à partageait cette opinion. 



Ce langage du présidenA pouvait, donc se traduite 
par UD veîiu&d*ex|ilicalioay.refusqui entraînait Ta^ur* 
neaieBt indéfini du paiement de rindemmté, Dès*lors 
le résultat logique c'était la guerre^ et aux yeux des. 
patriotes en France^ ds& h«stilités< a^ec rAmériqiie 
devenaient conune un sacrilège ; les Américains,, le 
peuple le plus»' intéressé ^ le plus dâseuteur^ étaient 
sans cesse présentés comme, la nation modéfe sous un 
gouvernement modèle.. Le cabinet n'était donc, pas 
toujours libre d'agiv, de se mouvoir contre le peuple 
protégé par M. de Lafayette et eélébré dans des li¥i>e& 
qui obtenaient le suffrage de^ l'kistitiil. Néanmoins» 
dans ces circonstances il sentit la nécessité d'une 
double mesui^e : i°lesarmemen6 maEiûmes dans des 
proportions considérables j, S"* le recours à la média- 
tion de l'An^teterce. Ces armemeos de leur natuce 
devaient être tous de précaution et d'éventualité : 
deux petites escadres étaient mises sois le commande- 
ment du baron de Mackau,. nommé en même temps^gou* 
verneur de la Martinique (*)^ c'était toujours à œt 
officier de haute distinction que L'on confiait les expé^ 
ditions difficiles dan& tesquelles se mêlaient, les négor 
dations diplomatiques. Il j axait ici un triple rôle : 



C) De is ordannancea du roi dn de l^escadre dfoèsemration qiaàdoit 

2a novembre 4 835 étaient ainsi se réunir aux AntiUcs. — A son. 

conçue* : arrivée au fort Royar, cet officier 

« M. le conlpaHMiuiral baroa de- gcûérai aura le eomraandaneKteQ 

Mackau est noouné gouverneur de chef de tgutes les forces navales 

la Martinique, en remplacement du dans les Antilles et le golfe du 

viee-amiral Halgan, qui a demandé Mexique. -« En sa qualité d&gou^ 

son rappel. verneur, i commandera en chef 

« M. le contre-amiral baron de les troupes des colonies de Fa Mar- 

Mackau, gouverneur de la Marti- tinique, la Guadeloupe et ses dé~ 

nique, prendra le commandement pendances. » 
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lef^ûummeur dewitadnkiîfilreïï la eokmîey ramûral 
diriger Ik flotte au cas de beaaia nèott dans b guerre;: 
le diplbiDate devait se oamraîncre que la guêtre était, 
«ne Miffémité de le attiiatioo qu'ils ne fallak alteinére 
(|tte lora^iie Mu» les airtrea naoyena scnie»! épuisés. 
Tel était leseasdeaiiisâractioiis queramiral Duperrè 
destîaftità M. de liaekaru. « Monsieur le eootre-amirâl 
imis oonaaisaea l'uHerTQplkiB de uea felatioiis ami- 
cales avec les États-Unis de T Amérique du nord et le 
dîfféirend sorventi' entre les deux gouyerneneDs ^ le 
roi ai Tespoir que la boune intettigence se réfiaUira 
eMreks dent paySr U ^ ^s>^^ ^ but accepté la mé- 
dtaiion ol&rtepar Sa Majesté Iteitannique; il a pensé 
néanmoins qu'en attendant llieureuae issue de la né- 
gociationel pour la rendrerphis efficaee,. il devait, se 
tenant {nrôt à tout événement, augmenter ses farces 
navales dans les* Antilles ('). lUdonc ordonné la forma-^ 
tion d'une escadre d'observation qui devra se joindre 
à fat Martiniqne aux bàtîmens composant déjà la sta- 
tiofO (*). Se Majesté qui a placé cette escadire sous vos 
otdnss a voofci égalnment qu'à votre arrivée à la Mar- 
tinique, voua prissiez, le eottimandemeat eni chef de 
toutes les ibfces nafvalea dans' les Antillesi^ tout ea 
abençani les hautes et. importantes foA€tK>Bs de gou- 
verneur de la célonae^ La présence et l'emploi actif 
de ces forces dans les«n)^s d'AméariquCy dans* an but 
unique de siirveillanee et de protection, doivtent pré* 

('). Instructions de l'amiral Du- seaux suivans: 4'* division. Le 
perrê, 20 janvier 1836. Aipitety VAlgésiras, les tré^Aies 

ta TerpisÊekoreeiVArtmnis9. ^e dh 

C) L'escadr» d'observation sous vision. L'Jéna, le SanU-Pietri ek 
le commandement de f amiral de la frégate fffërmtnte. 
Mackauy ^tait composée des vais- 
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venir toute insulte à notre pavillon et à notre com- 
merce, toute collision et, au besoin, toute atteinte à la 
sûreté du pays. » Ces instructions, comme on le voit 
fort courtes, laissaient une large part à la prudence 
et à la direction personnelle du baron de Mackau qui 
arbora son pavillon sur le Jupiier le 5 février 1836 
et cingla vers la Martinique devenue le point central 
où se réuniraient toutes les forces de mer au cas pos- 
sible d'hostilité. 

A ce moment les offres de médiation entre les 
États-Unis et la France étaient acceptées par TAngle- 
terre ; personne ne voulait la guerre. C'était une af- 
faire de formes plutôt qu'une question d'honneur et de 
pavillon; l'irritable président Jackson arrivait au 
terme de son mandat souverain, serait-il réélu? Le 
parti de la guerre en petite minorité le poussait en- 
core à la présidence, tandis que le parti pacifique se 
groupait autour de M. Yan Buren. Il y avait bien 
l'opinion mixte du général llarrison, mais tout faisait 
croire à une présidence dans le sens de la paix, et très 
disposée à donner les satisfactions exigées par la 
France dont les termes d ailleurs seraient réglés par 
une puissance mixte, l'Angleterre intéresséeà ménager 
également les deux cabinets! Tout faisait donc croire 
que les droits de chacun seraient pleinement satis- 
faits: l'époque était aux idées pacifiques. Depuis six 
ans combien de questions auraient poussé les peuples 
avec av harnement les uns contre les autres, s'il n'y 
avait eu au fond de la situation un besoin immense 
de la paix et des esprits éminens qui mettaient leur 
honneur et leur gloire à éviter la guerre ! 
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CHAPITRE VIII. 

PREMIÈRE PHASE DE LA SESSION DE 1836. 
DISLOCATION DU MINISTÈRE. 

( DiCBMBEK 1835 — 22 FÉVEIBR 1836. ) 



Situation parlementaire à l'ouverture de la session. — Les événemens qui la 
précèdent. — L'expédition de Mascara. — Le différend avec les Elals-Unis» 

— L'Espagne. — Altitude de la majorité. — Les dominateurs dans la Cham- 
bre. — MM. Sauzet , Passy, Pelet ( de la Lozère ). — Leurs conférences se- 
crètes avec M. Thiers. — Le ministère. — Ses diverses nuances. — L'adresse. 
Caractère du débat. — Le vote sur la Pologne. — Projets de la session. — Ex- 
posé des motifs de M. Hiimann sur le budget. — La conversion de la rente, 

— Opposition qu'elle trouve dans le conseil. — Retraite de M. Humann. -^ 
M* d'Argout ministre des finances. — Situation spéciale du duc de Bro<;lie, 
de M. Guizot et de M. Ducliâtel. — Néce-^sité d'une démission. — Question 
posée par M. de Broglle à la Chambre Nur l'ajournement motivé. ~ Majorité 
d'une voix. — Démissions acceptées. — Négociations. — Présidence du conseil 

de M. Thiers. — Le cabinet du 22 février. 



Tous les pouvoirs qui viennent de frapper un 
coup de force éprouvent ensuite le besoin de rétablir 
leur popularité affaiblie. Il est rare surtout qu'une 
Chambre élue qui a flni sa session par des mesu- 
res exceptionnelles ne cherche pas dans la période 
suivante à faire quelque chose pour se rattacher les 
électeurs ; d'où il arrive assez communément qu'après 
les mesures les plus vives, les plus marquées dans le 
sens répressif, il vient un temps de mollesse^ une 



réaction de paroles libérales, de votes insubordon* 
nés; la majorité a besoin de prendre une meilleure 
position dans la partie vulgaire du pays. Ainsi était 
la Chambre à Touverture de la session de 1836 , sa 
majorité cherchait à reconquérir quelques applau- 
dissemens des journaux; si elle n'avait ni peur ni re- 
gret de ses derniers actes , elle était très empressée de 
faire certaines concessions de personnes qui pourraient 
faire oublier son attitude politique lors du vote des lois 
sur la presse et le jury. A la session suivante elle devait 
préparer un cott|» de j&anvaise husMiir contre le cabi- 
net ou au moins contre la fraction la plus élevée, les doc- 
trinaires; car il faut se rappeler que la, majorité qui avait 
appuyé les lois répressives, composée id'i^déoienfi4iisef^, 
ne marchait pas (^ vertu des mêmes doctrines et sous 
Tinfluence de principes idantlques* Sa le parti oaa- 
«ervalear pur et compacte avait voté ces lois par ewi- 
viction autant que par devoir, une fraction du ûers 
parti, la nuance de MM. Sauzel, Passy et Diq^n, d'é- 
tait associée au vote avec Tespérance d'une combinaison 
iministérieUe ^prochaine dans lai|aeUe ils auraiefitleiir 
place légitime (' ) , et qui changerait les élémens du 
pouvoir en leur faveur. 

Ce voteoomittuo a¥eyc tes oonseriKattmivs oVaît point 
^effacé les préventions du tiers parti ccintce fe.fRactiofi 
considérable du <idiAnet qu'ils appelaient doctrinaire. 
Avec rio6tinct .das i^hoses vu^aires œ tî^» parti 
jsavait biem %u'il pouvait conquérir un pm de popit- 
larité en rejetant du conseil «cet éMmeiMi'de fwoe mo 

C) Seulemaot la préoccupatkm ^eUedunuoistèrc du mois de ao^ 
du tiers parti était de se préser- vembre qui dura cinq jours sous 
var d'ine sMoade ÉHite «OMome M. Mar«t. 
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raie, ^ (]foe ftàv^se «oyen an pcKnm^ se poser Aaos 
une siUiatiim meffleure ^-à-TÎs i'opniien de jmllet. 
Désormais oe fut la pensée &%e dTwie grande înlri- 
gue; il ne «s'agissait pas de la didocation complète du 
caibinet , le^enttre ganche entourait même M. Thîers , 
tsA ferme po^rr la répression matérielle de la société^ 
«Dais forttndiff^ent à sa -vie monarchique ; très dévoué 
an sysrtèmeée goiiTernement'a<?ee la petite éducation 
politique et parlemeurtaire du i:¥in* éièele, M. Tbiers 
étaîft le président dn conseil naturel dans la pensée 
•d'avenir du eentne gaucihe ^on savait qu41 soubaitait le 
ministère des affaires étrangères , parce qu'il iMrâlftît 
d'une vive ardeur pour rewnuer les ^questions de î' Eu- 
rope , et ^u*apréB avoir essayé d^ïHMlter Foudié il Bm- 
bkionnait le râle de M. de TaHeyrand f ). Le «narédiisa 
Maison ne répugnait pas non plus aux «âmes opi- 
nions , licmime de mœurs faciles »vec les souvenirs €t 
les amitiés de Moreau , il était «parlear, décousu , sans 
i^espect pemr sa position , et faeilemeot mené par ses 
entourages qui n'étaient pas toujours ni très hauts ni 
très purs. L'amiral IVu^perré , dans sa spécialité de la 
marine j n'était pas gênant pour le âers parti; on 
était parvenu à dominer un peu M. Htimann à faîAe 
4e<quâques idées anciennes qu^H avait partagées avec 
M. de fîHéle sur 4a conversion des rentes (*). Le 
projet <fixe d'une portion influente de la Chambre fut 
^ttc d'exclure trois des ministres, MM. de Brogtie, 

(<} J*ai dit qaeU. de Xalleycand C) M. fHumann s*étaH fûxtlié^en 

dans k vue de renverser M. de 4824 avecM. deyillèle,âcepoint 

A»glie«t d'éviter H. Mdé, B*j&talt quelorequ'en^SSO, fil. de VJllèle 

^s éloi^é de cette combinaigoa vint.à Paris pour {renverser M. <de 

de M. Thiers. Il aimait en général Polignac, M. Humann devait eoirer 

*ic«>4abalfeenie6. dans-le ministère'avee lui. ' 
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Guizot etDuchâteI,et de les remplacer par les chefs de 
ce tiers parti qui tout en votant les lois de septembre 
gardait néanmoins une certaine mauvaise humeur de 
vote, se plaçait derrière M. Dupin et acceptait M. Thiers. 
Telle était la situation réelle des rapports de la ma- 
jorité et du cabinet à l'ouverture de la session de 1836. 
Les événemens n'étaient point de nature à seconder 
l'opposition mécontente ; l'application sévère et juste 
des lois de septembre avait ramené un peu d'ordre 
dans le pays ; la censure exercée sur les théâtres et 
les gravures ne permettait plus d'ignobles allusions. 
Si elle n'existait pas sur la presse, la crainte des 16is 
retenait encore les journaux dans une certaine me- 
sure et il en était résulté plus de quiétude dans les 
intérêts ; l'ardeur des esprits s'était portée sur les en- 
treprises industrielles, sur le commerce, et il en ré- 
sultait une prospérité générale , à ce point qu'on pou- 
vait songer à la conversion de la rente. L'orgueil na- 
tional avait même une très large satisfaction , et une 
dépèche télégraphique précédant l'ouverture de la 
session annonça le succès d'une expédition en Afrique 
sous le duc d'Orléans, et la prise ou plutôt la des- 
truction de Mascara. 

La dernière période de notre situation en Afrique 
avait été marquée par la fatale déroutedela Macta sous 
le général Trézel. S'il y avait eu de la gloire pour 
nos soldats le malheur avait laissé des traces pro- 
fondes et lamentables. L'émir Abd-el-Kader que nous 
avions fait et grandi nous-mêmes se disposait à pren- 
dre l'initiative contre Mostaganem et Oran même. 
Quel que fût le mauvais vouloir d'une partie de la 
Chambre sur nos colonies d'Afrique, il était impos- 
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sible de laisser notre drapeau abaissé et la colonie en 
péril : une expédition fut donc arrêtée pour venger sur 
Témir la surprise de la Macta. Cette expédition dut 
être confiée au maréchal Clauzel (*), nommé de nou^ 
veau gouverneur de T Algérie, et pour lui donner plus 
d'éclat , le duc d'Orléans prit un commandement dans 
l'armée; un autre fut confié au général Oudinot, brave 
et noble souvenir de la garde royale. Tout ce qu'il 
y avait de sang généreux, d'officiers distingués bri- 
gua l'honneur de suivre cette razzia dont le but 
était de poursuivre l'émir et d'infliger un châtiment 
à son audace. Le point de départ fut Moslaganem , 
et une carte dressée par les officiers du génie avait 
marqué la petite ville de Mascara comme le point ex- 
trême que devait atteindre l'expédition. Pour arriver 
là il y avait de grands périls à courir , des travaux 
longs et pénibles : on devait traverser le long défilé 
du Zig où une armée pouvait être arrêtée par quel- 
ques hommes ; on devait franchir une partie c?e l'Atlas 
pour atteindre enfin Mascara ('); et là, qu'allait-on 
trouver comme ressource , comme point de campe- 
ment et de séjour? Mascara, ville ouverte, non sou- 

{') Le corps d'expédition de Mas- 3. brigade. Génémi d'ArUngei. — 
cara était ainsi composé : *'' b-uiiiou de ch..seur. 4 pi.d d'Afri- 



Ira brigade (avant-garde). Général 



que, 41e de ligne, Sobusîers de monta» 



gne. 

Ondiriol.- Tes Dou.iers, les Smelas. ^, j^^^rf^. Colonel Combes. - 47a de 
lea Tnrca d Ibrahim-Bey, Se régiment H^e. 8 obusiers de monlagne. 
de cbaaaears à cheral d'Afrique. 4 corn- JH^^rPe. Lir ulenanl-colonal de Beau- 
pagnies da bataillon de lonarei^ 2» ré- f^^. - %•' bataillon du 66* de ligne, nne 
gimenl d'infanterie légère, nne compagnie eumpagniede sapears, 4 obasicr. de mon- 
de mineurs, une ron.pagnie de sapeurs, S ^^^^^ „„^ |,.lj„iç j^ campagne, 
obnsiers do montagne. 

*• *"5'"îr:,^*°*'*'x'^""'7T ~ ' C) n y «vall toujours chez le ma- 

compagnies d élite des rèirimens delà jrar- # i i Vu ■ j <• * 

nison d'Alger (10. léger.ia. et 63. .le U- ^^}^\ ^lauzel un peu de forfao- 

gfr), 17e légiment d'infanterie légère. 9 *©"«. ""© manière d'imiter le Style 

ob«9ier« de montagne. dcs bulletinsdc l'Efflpereur,commo 

nix. 88 
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tenue ni appuyée; c'était donc plutôt uae tek^^Mie 
de nos armes qu'une campagne à résukat miUl^Mne 
ei stable dans un pays désert: c'était une guerre à b 
manière des Arabes. 

Le 25 novembre l'armée s'ébranla pleine d'ar- 
deur et de courage ; à l'avant-gardei sous le géaéi^ 
Oudinot (poste héréditaire)^ étaient les oovq^aies 
dés zouaves intrépides sous leur uniforme piUores- 
que; les chasseurs d'Afrique, les troupes turques 
d'Ibrahim-Bey, les braves régimens de ligne , la cava- 
lerie légère. Ce fut ainsi qu'on s'avança vers le défilé 
du Zig , terrible passage naguère arrosé du sang de 
nos soldats : qu'on s'imagine une lieue resserrée 
entre deux montagnes à travers la forêt de Muley Is- 
maël. Nul obstacle ne s'opposa pourtant à ce passa^, 
et l'armée vint poser son camp retranché dans ritu-^ 
mense plaine arrosée par le Zig ; le soleil d'Afrique 
était radieux; ces uniformes, ces étendards bariolés^ 
l'éclat des armes jetaient au loin mille feux^ Au- 
ddà de ces plaines , au pied de l'Atlas l'armée décou- 
vrit pour la pi'emière fois les forces d' Abd-el-Kader : 
six mille cavaliers arabes couverts de leurs burnous 



on peut le voir par la proclamation juger de la position et du nombre 

suivante : des troupes qu'il pouvait eonte- 

Mascara, 7 décembre. nir. 

« Soldats, VOUS avez pleinement « Le 3 vous avez enlevé celui 

justifié maconfiance et dépassé en de l'émir, quia fui devant vous, 

peu de jours le but que je vous et qui malgré sa valeur person- 

avais proposé. nelle, n'a pu empêcher les troupes 

« Le 1er décembre vous avez de se disperser dans les montagnes, 

vaillamment combattu à la recon- Le même jour à Stdi-Emburok , 

naissance des gorges du Zig, et lorsque vous fûtes entourée par 

dans voli^ ardeur vous avez en- une nombreuse cavalerie, lorsque 

levé le camp ennemi, lorsque nous vous étiez exposés au feu de Tar- 

ne nous en approchions que pour tillerie d'Âbd-el~Kader, vous avez 
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blaac$, armés de leurs loiig^ies escopetOes^ au centre 
riofaiiterie régulière; Tartillerie sur ks ailes. Les 
voir^ les attwquer ne fut qu'un môme cou|^ pour les 
soldats d'avant-garde; une charge à fond refeula les 
Ârabesd' Abd el-Kader ; la résistance de Tinfanterite fut 
plus persévérante; le maréchal 4Mrdonna de former eha-^ 
q«e brigade en i^olonnes par pelotons et de traverser le 
Zig sur deuK ponts construits par le génie, et Ton se 
mit en marche vers la petite ville de Mascara» 

La route fut longue^ glorieuse et pénible : ici les 
cavaliers arabes cachés dans les bois de laurier^rose 
ou les broussailles odorantes fondent sur nos ba^ 
taillons de marche , là c'est Abd-el^-Kader en pm*soniiie 
qui tente de nous arrêter : au-devant de nous des dé* 
filés, des rideaux de terrains derrière lesquels se dé** 
robem de longues lignes d'infanterie; l'état^major, 
M. le duc d'Orléans lui-môme sont obligés de fnetl«ie 
le sabre à la main ; le général Oudinot reçoit une balle 
à la cuisse , le prince une forte contusÂon ; on se 
bat derrière les cyprès d'un cimetière ou les mil^ 
railles d'un marabout.: ainsi se continue lamafrche 
militaire jusqu'à Mascara. La ville est déserte, aban- 

vu fiir encore les (roupeg embuB^- cupée par un asse^ g^and nombre 
quées derrière un obstacle naturel d'ennemis, auxq,uel9 vous avez fait 
qae v«us aviez à peine #u le temps éprouver une perte notable» 
d'apercevoir; emportée par un u Enfm le 6, vous êtes en très en 
noble élan, lesoir même vous vous vainqueurs dans Mascara que rép- 
ètes établis sur THabrus. mir abandonné, insulté par les 

« Le 4 vous «ver aiiaqué^ à Ou* siens, n'a pas osé défendre. 
)ed«Sidi**lbrahim, sur let contre- a Ainsi en quelq^ies jours s'est 

forlàderAtlaS) l'in'fBnterie de Té- évanouie devant vous cette puis- 

mir; il a suffi de votre approche sonce qu'on représentait oomme 

pour la mettre en fuile^ formidable et dont votre vaeur a 

« Le S vous avez enlevé en quel- montré toute la faiblesse. Soldats, 

qnes instans une fople position oo^ vous avez combatte» sous !es yeux 
23. 



356 L'EUROPE DEPUIS 1830. 

donnée; Abd-el-Kader en la quittant a pillé les mar- 
chands et les juifs : que faire de cette conquête sté- 
rile? Est-il possible de la garder , de la défendre? niil 
ne veut plus y rester, les juifs même l'abandonnent. 
Ce fut alors que le maréchal Clauzel ordonna de brû- 
ler les maisons , d'incendier les mosquées ; on voulait 
imprimer la terreur, laisser trace du passage des 
troupes par une guerre d'extermination. La courte 
expédition du maréchal Clauzel dura douze jours; 
véritable campagne à la manière des Arabes , qui eut 
sa gloire, ses périls, elle releva le moral de l'armée 
en imprimant aux populations la pensée de notre su- 
périorité. Quant aux résultats matériels, aucun; l'ar- 
mée ne put tenir à Mascara ; elle revint à sa première 
position , tiandis que le duc d'Orléans , atteint des 
symptômes graves de la dysenterie sous l'influence 
du climat, fut obligé de quitter l'Afrique ('). 

Le bulletin de Mascara rédigé avec l'éclat, j'ai pres- 
que dit Tostentation un peu inhérente au caractère 
du maréchal Clauzel était justement destiné à parler 
à l'imagination des Chambres et à servir la rédaction 

du prince royal; il dira au roi, le combat aux troupes françaises ; 

avec votre général en chef^ vos Abd-el-Kader a été vaincu les deux 

brillans exploits; et la France et fois.Abandonné par toutesles tribus 

le roi seront contens de vous, arabes sur lesquelles il comptait, il 

et vous recevrez alors la juste s'est retiré dans les montagnes. Le 

récompense que vous avez méri- but de Texpédition a été atteint 

tée. . complètement, mais non sans coup 

« Le maréchal, gouverneur gé- férir : M. le maréchal Clauzel a 

néral, conduit l'expédition avec une pru- 

i Ck)mte Clauzel. » dence et une activité dignes de sa 

vieille réputation. M. leduc'd*Or- 

0) Voici comment cette expédi- léans a reçu à la cuisse une forte 

tion fut officiellement annoncée. contusion causée par une balle qui 

a Mascara a été pris et rasé le 6 ne Ta pourtant pas empêché de re - 

décembre. L'émir a livré deux fois monter à chevaî. » 
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du discours de la couronne ('), que d'autres affaires 
sérieuses devaient également préoccuper : en première 
ligne le différend élevé à Toccasion des États-Unis. 
On a vu que TAngleterre s'était offerte comme mé- 
diatrice ou au moins avait accepté ce rôle que rendait 
toujours plus difficile la jactance du président Jack- 
son; la médiation était un terme moyen qui suspen- 
dait le débat. L'affaire de la Pologne restait dans sa 
gravité à deux points de vue, d*abord parce que l'inci- 
dent de l'occupation de GracQvie par les armées des 
trois puissances protectrices devenait un fait diplo- 
matique accompli; ensuite, parce que la politique des 
journaux s'était profondément irritée des paroles sévè- 
res de l'empereur Nicolas à la municipalité de Varsovie. 
L^opinion exaltée exigeait donc qu'il fût fait mention 
de la Pologne dans le discours de la couronne. 

L'occupation de Graco\ie était une affaire défini- 
tivement consommée en vertu d'une convention des 
trois puissances. Celles-ci par les actes arrêtés au con- 
grès de Muntz-Graëtz avaient demandé la mutuelle ex- 
tradition de leurs sujets compromis; sur le refus du sé- 
nat, l'occupation immédiate avait eu lieu par les troupes 
des trois puissances. Les opinions étaient ensuite par- 
tagées sur le sens de cette occupation : ceux qui sou- 
tenaient l'indépendance absolue de la république de 
Gracovie disaient que cette indépendance était con- 
sacrée par les actes du congrès de Vienne au point 
de vue militaire, civil, universitaire et religieux ('); 



(')Lo bulletin du maréchal Ctau- (') C'était le sens de toutes les 

zel qui tient cinq colonnes dans le dépêches de M. Casimir Périer sur 

Moniteur, fut publié la veille du la Pologne en 4 834 ,maisexprimées 

discours de la couronne. avec beaucoup de timidité. 
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qm Craeiovie ^lait ville Ubr^ au même Utreque Praner 
htikt Brê«»e, <m Hambourg, et (|iA'aJii^ I^ Ki^aA^e 
pouTaît réclamer jusiemeBt la iih&ttA de Cnaoovie* 
Gewx qui ^Qutenaiantlei^ dr^l^d^Uruis pui$s^ces.rô- 
^poQdaient queee ii'éiiiit past^w vam^^eie €»Rgrés4e 
Viaone av^t institué le prôit60t€M*at sJfNfi«iUainé et ^*à 
aaspttis9aAcas^wfe8.il appartena^ii de voir aide rqgW^ 
quiiGonvQnaîtà la policse de la répii^hLique^ En vavlu 4e 
ce pnaeîpe,^ k^ formas^ nêmes iAi>»kipalQ^ de Craqoyj^ 
^ienib réglées par le^représeAtaAs dee b^$ eoura iH 
k eifaé libre reoerait garnis^yn auAriebteniie f ). 

Ce n'étaîA pa» la seule afiuîre oofiaîdt^aMe qui ^ 
r^ttaebat à k Pologi^ : ie diaeowâ de Hi eeMnoume 
parieraix-il de celte aattodiiaUté dont le sMfVwirétak 
r^pelé dans cltaquie adresse? tJn deaineonvénieM^n 
systèm«^^ irepréaentatif e&t surtout de rendra loute dô*» 
gooislioii ditficile, et je pai^le ici de l'afifulioalidD de 
ees^s^ème ila France oà les» agitaAîeiift» ae nne^itreAt 
ai viMCft élites passioni^sd aarilentea; Le$.did€wtfQurs.pio« 
Uniques oe savent paa à eombier> 4e soéoagesneo» «ist 
obligé «kl miniâtre qui ««goeîe! Si la Firam^ ^mii 
eu des Chaml^rea a\iec la libeiMé de laipres^e depuis 
le \yf sîàute, nous e» sation;» eneere à la Fronde, à 
la Ligne a/vec &^èi proArinces de mmm> etf; les JÊlaMr 
fiéttéi!aMadeplus. i.a diib^uité ébiJA eonaidérabl^ipow 
te cailîoet surtout à Végard de la Rusftîe que nous 
laivions à méaager sur la question de l'Oifiei^. JLe 
aomlte de Paiblefi Hsrnt : « S'il y 4i un iwet Inep 
explicite sur la Pologne dans le discours de la cou- 
roMie, je «itîs forcé de quitler Paris, car oedîseours 

et du oomte Apponje. L» Wmsm tenir le droit ctoB«twws>p ui B îM«tw. 
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c^ml l&ptiNée4e votre ga«v€nieBienl : c'est plus que 
Fadresse dont vous n'êtes pas toujours mallre. < ici 
quelleeicttsedonner? Celte objection embarrassaU le 
due de BrogKe qui connaisse! l'esprit et les exigenr 
ces de la majorité; quel biais prendrait-on pour 
échapper à cette impasse , et comme toujours em- 
ploierait*on des phrases vagues à sens indéfini ? 

Le eofiseii délibéra plusieurs jours; le discours de 
la Gooronne ne fut arrêté qoe la veiUemèmede Touver- 
lure des Chambres^ le 29 décembre. Le roi, salué par 
^s acelamations unanimes, le prononça d'une voix 
grave et sc^enndle. «Messieurs les pairs, mesneors les 
députés, en vous voyMit réunis autour de moi, je suis 
heureux d'avoir à me félieiter avec vous de la situation 
de notre pays. Sa prospérité s'accrott chaque jour; sa 
tranquillité intérieure parait désormais hors d'atteinte 
et aesure sa puissance au ddiors. Les mesures que vous 
avez adopl^ dans votre dernière session ont atteint 
le but qne nous nous proposions de concert ; elles 
ont consolidé Vordre public et nos institutions, l'ai 
été profondément loudié des sentimens que la France 
a feit éclater pour ma famille et pour moi, lorsque, 
dans un moment de douloureux souvenir, la Provi- 
dence a daigné me conserver des jours à jamais con- 
spués, au service de ma patrie. Une expédition entre- 
prise pour la sécurité de nos possessions d'Afrique a 
été conduite et accomplie comme il convenait à l'hon- 
Sfeur de la France. J'ai vu avec émotion l'ainé de ma 
ra(ce partager les fatigues et les dangers de nos braves 
soldats. J'ai lieu de me féliciter de l'état de nos rd^ 
tiens avec les puissances européennes. Notre intime 
union ^vec la Grande-Bretagne se resserre chaque 
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jour: et tout me donne la confiance que la paix, dont 
nous jouissons ne sera point troublée. Mon gouverne^ 
ment continue de prendre sur notre frontière d'Es- 
pagne les mesures les plus propres à accomplir fidèle- 
ment les clauses du traité du 28 avril i834. Je fais 
des vœux ardens pour la pacification de la Péninsule 
et pour raffermissement du trône de la reine Isa- 
belle II. Je regrette que le traité du A juillet i83i 
avec les États-Unis d'Amérique n'ait pas encore 
pu recevoir sa complète exécution (*). Le roi de la 
Grande-Bretagne m'a offert ainsi qu'aux États-Unis , 
sa médiation amicale. Je l'ai acceptée, et vous par- 
tagerez mon désir que ce différend se termine 
d'une manière également honorable pour deux grandes 
nations... J'espère, messieurs, que le moment est 
venu pour la France de recueillir les fruits de sa pru- 
dence et de son courage. Éclairés par le passé , pro- 
fitons d'une expérience si chèrement acquise; appli- 
quons-nous à calmer les esprits , à perfectionner nos 
lois, à protéger, par de judicieuses mesures, tous les 
intérêts d'une nation qui, après tant d'orages, donne 
au monde civilisé le salutaire exemple d'une noble mo? 

(') M. de Brogl ie avait été d'une nous appartient pas d -apprécier, ne 

extrême modération dans tous ses change en aucune manière la na- 

rapports avec les États- Unis; dans ture ni Thàbitude des devoirs qui 

une note adressée au chargé d'af- nous sont imposés. S'il eût été 

faircs de France à Washington, du réellement donné satisfaction à la 

47 juin 1835, le ministre disait: juste susceptibilité de la nation 

« Nous désirons sincèrement ne française dès le 29 janvier (date 

pas ajouter aux embarras de la si- de la première note de M. Li wing- 

tuation danslaquelle ces deux pays ston) et par conséquent avant Ta- 

se trouvent respectivement placés, doption de Tamendement soumis 

La question de date à laquelle à la Chambre des députés, ou seu- 

M. Liwingston semblefdanscecas, lement au 27 avril (date de la se- 

attacher une importance qu'il ne conde note deM.Liwingston), c'est- 
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dération , seul gage de succès durables. Le soin de son 
repos, de sa liberté, de sa grandeur est mon premier 
devoir; son bonheur sera ma plus chère récompense.» 
Ce discours du roi écouté avec la plus silencieuse 
attention était fort bref ^ différant ainsi des précé- 
dens qui parlaient de tout , comme explication de 
la politique générale. Les questions capitales étaient 
plutôt indiquées que développées et cette brièveté 
peut-être signalait l'état incertain et j'ai presque 
dit maladif du conseil. Quand les ministres parta- 
gent tous fermement les mêmes opinions et sont d'ac- 
cord sur une même politique, il n'y a rien de plus 
simple que la rédaction d'un discours de la couronne, 
l'œuvre pour ainsi dire commune ; on s'y prononce 
sans réticence ; mais lorsque chaque question fait 
naître un débat, le mieux est de passer à côté et d'é- 
viter ce qu'on ne peut résoudre. Or , il y avait dans 
le conseil des opinions divergentes qui se heurtaient; 
si l'on était d'accord par la parole extérieure, par des 
témoignages publics, au fond de Ta me on ne songeai 
qu'à une inévitable séparation. Chacun avait son parti 
pris d'avance. 



à-dire avant l'adoption de cet Ce langage si plein de conve- 

amendement par les deux branches nances ne put satisfaire Tinsolence 

de la législature, nous eussions du président, et le 15 janvier 4836 

éprouvé un sincère plaisir. Plus le il adressait au congrès un mes- 

gouvernement américain aurait sage dans lequel on lisait : « La 

montré d'empressement à s'expli- France en persistant dans son re- 

quer de lui-même, plus nous au- fus de remplir les conditions d'un 

rions été disposés à trouver Tex- traité dont Tobjet était de faire 

plication satisfaisante et à envisa- cesser toutes causes de plaintes 

ger la sollicitude de ce gouverne- mutuelles, de raviver d'anciens 

ment comme un témoignage en ser^timens d'amitié et de resserrer 

faveur des intentions qui avaient l'union entre les deux nations par 

dicté le message du président. » la réciprocité d'avantages commer- 
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Les premiers travaux de h Cb^Dftbre sigMfaîwt 
^Itetandaoce ; ils iadiquaiont «urtavi vm^ of^^iiiom 
considérable ^ lapartia élevée du i9iiiiîMàre»aiix deo- 
trioaire^ en un mot. ladépeodamincAt de T^i^Qlion 
de M. Dupin à la fMrésidence qui blessait M. (&iiûm4 
et le due de Brogtie, quoiqu'ils reiifiseQit3id)te|^ar e9r 
prit de GoncîliaUon, le choiit des vLeerprésxdt^nssÂfj^^ 
lait onieux encore Tesprit de la Doejorité; Gf!&y\c%f^eér 
sidenséf aient MM.SauzetyPassy etPdiet (de laLozér»), 
boAnoaes parfaitement honorables, d'une capacité pkps 
louée que réelle, mais en oppe^tJMMPt s^téiii^tîque 
avec la partie doctrinaire du cabinet^ Ce Qoupéjtaitril 
le résultat de l'opinion réelle de In Chambre, ou Inen 
n'était-il pas amené par une p^ite pQriidie de 
M. Tbiers à J'ég^d de ses collègues ? Jeçr^ois an reste 
que ce défeut de loyauté pK^îiique yenaïut plutôt ^ 
1^ situation que d^ Thomme} il est des. temps dans 
lesquels avec la ineilleujre intentiop dn mwde» on ne 
s'appartient plus ; on est à ses opinions, à ses arai9» 
J'ai dit que M. Thiers était déjà accepté p^r le 
centre gauche comme le pivot d'une combiftaMpn 
nouvelle ; le ridicule du choix d'une présidence du 
conseil confiée à M. Maret avait été senti par tous ; 



ciaux , ne saurait justement se devemie éndente, il sera oonve- 

plaindrede nous voir adopter les nabte et suffisant de répondre à 

remèdes paeilîques auxquels le son refus présent de rempfir ses 

droit des gens et la nature du eas engagemens en probilxmi llntro- 

Bousantorisentà recourir. Quanta duction des mardiandises fran- 

ia nature de ces remèdes j'ai eu çaisesetren^e des navires franr 

précédemmrat occasion d'expri- çaisdans nos ports. Entre oelte 

Boerna conviction que des repré- mesure et l'interdiction de toutes 

«ailles seraient ce qui conviendrait relations commereialesou d'autres 

k mieux dans le cas supposé... Il remèdes, ce sera à vons de chmir 

ne parait que jusqu'à ce que la en votre qualité de représeatans 

détcnainatian du paiement sott du peuple. » 
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ee MfB mqI Mak lue la OMabiBaiscai 4d lA Mvembrf 
et ftéftnmotiis ks éléroens jpiriMipaiiaL démette cowbir 
aaîflon élftira* chéris do tiers parti. SeNikiM»! (et 
c^éteit fa?ia éeAI» DapiB)il fallait substittser M. Mole 
on M. IBéars^à M. Maret, oi fortifier leaèiéBQieos dece 
conseil pat tes. sommités de sa cooleur. Si. Mêlé, dé- 
goûté, affaibli, aooepteraitil ? Non. U ireskôt le ae«i} 
M« Tbiers ifui poui^rait d'ailleurs rallier «d^ grande 
Iraoïion du parti minirtépiel : im seul dercMit la 
tôte^ la force d'isn nouveau eabioât. On le savait 
très désiseux de prewkie les afibires étrangères, eu » 
je le répète, il se croyait appelé à jo<ier le ri^le de 
If. de Talleyrand; «elon quelques amis les ques- 
lîeoQis dipiomatiques n'iraient bien que quand eUas 
seraîcQl; oeaduites par M. TUers. ïelle était. la silualiiNii 
péeHe àii*ou¥erluitede la session ; les viGe*préside»ees 
avaient été données dans le but d'un ministère futw 
& MM. Snuset, Passy et Pelet (de la Lozère), et sleiia 
parvenait à renvoyer b fraction dodrinaifie du cabi» 
net oa reprendrait la popularité perdue par les lois 
de septembre. Désormais on ne travaillait qu'à cela; 
c'était le butdéterminé d'une coterie remuante. 

Le choÎK defrcooMiissaires pour l'adre^e se ^reasctt* 
laitde^etespnflde la majorité dont j'ai parte, sorte de 
milieu tiède Jetéé^MMisu enlte le ministère et l'appaei»- 
tion. Lecaraclèffe die ML Sauset ae détrempa tout entier 
siir sesactee: à-la^fois rédacteur et rapporteur, il piisa 
espriiacîpe que f adresse devait êtreuneformule dépro- 
gramme pe»r le ministère futur, u»e mattîère dei^p^ 
procber lea laMteervate ws du tiers^ parti . Derlà ces pbra-- 
ses ytdes ^t sonetes, eette potîfiq^e vapereuse de 
Faéreàee,. asses .éiMtiquepour qu'on pût luî donMr 
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toute sorte d'interprétations en bien ou en mal. Gepen- 
dant, comme toujours, un champ clos fut choisi; tout 
le débat entre le ministère et la commission se porta 
sur une des grandes questions extérieures, la Pologne. 
Le cabinet pouvait bien sur des points intimes de 
politique personnelle, passer condamnation^ subir 
quelques phrases d'opposition constitutionnelle ou de 
théorie parlementaire, mais la question de la Pologne 
se rattachait à une négociation positive, je dirai pres- 
que à une situation engagée avec le comte de Pahlen, 
et ici M. de Broglie dut s'expliquer nettement avec la 
commission de l'adresse. 

Le discours de la couronne n'avait rien dit sur la 
Pologne et de tous côtés on demanda à la commission 
qu'elle remplit le vide laissé par la parole du gouver- 
nement. Cette influence de l'opinion s'était fait sentir 
sur une grande partie de la Chambre , et M. Sauzet 
déclara qu'il était impossible d'éviter une phrase sur 
ce grave sujet. En vain, M. de Broglie fit pressentir 
que les conséquences seraient dangereuses même pour 
les intérêts polonais et surtout qu'elles empêche- 
raient les négociations actives sur la question d'Orient 
actuellement engagées , toute protestation blessant la 
Russie sans jamais l'arrêter. Ces paroles sérieuses ne 
pouvaient amortir les émotions capricieuses de la com- 
mission et la seule concession qu'on put obtenir, c'est 
que le mot de Pologne ne serait point prononcé dans 
le paragraphe général sur la politique étrangère : 
« Nous avons accueilli avec empressement de la 
bouche de Votre Majesté, disait la commission, l'assu- 
rance de l'état satisfaisantde nos relations avec les puis* 
sances étrangères. Notre intime union avec la Grande- 
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Bretagne est une garantie de plus de la durée de la 
paix , elle assure la réserve et le maintien des droits 
consacrés par les traités, dont Texécution importe tant 
à l'équilibre de l'Europe. La France, Sire, donne 
l'exemple de la fidélité aux promesses. Le gouverne- 
ment de Votre Majesté a pris sur les frontières d'Es* 
pagne les mesures nécessaires à assurer l'accomplis- 
sement du traité du 28 avril 1834. La Chambre fait 
des vœux sincères pour que ces mesures continuées 
avec une vigilante fermeté , concourent à la pacifica- 
. tion intérieure de la Péninsule et à l'aifermissement 
du trône de la reine Isabelle II ('). » 

Le mot de Pologne n'était pas prononcé, mais on 
invoquait le maintien général des traités. A l'opposi- 
tion ardente et vivace, M. Sauzet répondait : « Ma 
phrase est complète, absolue ; le maintien des traités 
suppose le respect des droits de la Pologne et qui plus 
est, il garde intacte la question d'Orient. » Au mi- 
nistre, le rapporteur disait aussi : € Hais ce que vous 
demandez est obtenu ; nous ne parlons pas de la Po- 
logne ; nous couvrons tout d'une phrase générale. » 
Ces débats entre le ministère et la commission du- 
raient depuis quelques jours pendant que la discus- 
sion s'était ouverte avec assez de vivacité à la Chambre 
des Pairs, sur ce même et puissant sujet de la Pologne. 
Le rapporteur de l'adresse, M. Barthe, avait à peine 
lu son travail, que M. de Tascher réclama l'exécution 
des traités à l'égard de la Pologne ('). < LanationalUé 

C) L'adresse fut lue dans la riodes déterminées les discussions 
séance du 8 janvier ; et la discus- sur la Pologne s'élèvent à-peu-près 
sien commença le 4 4 . dans les mêmes termes et avec de 

semblables passions. Il y a beau- 

n On remarquera qu'à des pé- coup de redites dans ces débats. 
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pbbmaiM ê^m mmmmm^ éit^il, tels^^cmi les bonnes 
èà» trahéS) et néaniaoÎDS l'attloerate a tout |^o»âi4t 
l»Polagoe : rkhes«ea, lerngue, religioii)< moeHirSi^ TE- 
gKse polMaise est tf anrformée en églifte gre^equoi les 
eftfans de la Pologne sont enlevés pour devenir soldats 
rus^s; l'instruction est interdite , tes bibliothèques 
sont détruites » ii n'est pas jusqu'aux collections par- 
tKAiltères qui ne soîent la proie des barbares mo- 
seoTÎlies. » 

Ce fut afvec plus de modératiion et deiiesure que le 
îeune comte de Montalember t appela les empathies 
publiques au secours de la Poloigne (*); il compara cette 
cause à celle des Grecs^ sans remarquer néanmoins 
une différence notable : pour la Grèce^ il n'existait pas 
de partage accompit> et toys les cabinets, sauf T Au- 
triche, étaient matériellement ietéressés à soe émanci- 
pation, «t Peut-être serait*il temps, dit M» de Monta- 
lembert, de jeter enâo un regard sur l'histoire ^t sur 
la carte» et de se'demander si c'est bien l'état normal 
de l'Europe que celui qui livre tottte sa frontière orien- 
tale à une seule puissance, à onepuissance q^i chaque 
jour augmente ses forces et ses possessions» tandis 
qse les autres restent stationnaires; ^i est déjà 
mattreisse absolue des bouches du Danube, <|fQi a pres- 
que translormé lamer Baltique et la Mer-Noireeo lacs 
intérieurs, qui campe aux porles de Stockholm en 
même temps qu'à celles <V3 Constantinople, (|ui n'a 
qu'à étendre la main pour saisir le Sund et les Darda- 
nelles, ces deux clefs du système européen, et qui 
enlin vient d'étaler les pompes militaires à Kaïisch, à 

C)Le côté rélrgiettx de la^oe»- vives sympathies parce que la foi 
tion p<)lonai9edevfinl)ttt attiver de e&( sne giande ^stanoev 



reMréiMté dé e6 bastion formidable de te Mogiio 
eonquise^, qui se prelenge coin me un brs» «tendçan t a« 
è^Mrèmiteie de l'Europe : quand on réfléobit à eei 
état pnremesl matériel^ ei surtout qi^nd on sonige 
rax principes, aux lois, à la religion, au genre de 
iMTOlilé que cette puissance a introduits partout où 
elle a triomphé, on est, ce me semble, en droit de 
croire que ce n'était pas seulement pour eux-mêmes 
que les Polonais ont livré une lutte héroïque , mais 
qu'ils défendaient en même temps la civilisation tout 
entière contre la barbarie , la chrétienté contre le 
despotisme oriental, la noble et longue suprématie de 
l'Occident contre une nouvelle invasion de Tartares ; 
on est malgré soi reporté à œs siècles oà l'Europe 
dirétiemie était sans cesse menacée d'être asservie 
moralement et physiquement par des hordes venues 
du fond de l'Orient. Cert^ cet impérial génie qui à 
présidé au commencement de notre siècle n'était pas 
si afveugle, lorsqu'il dirigeait contre cette rivale 
funeste toutes les forces qu'il avait concentrées dans 
sa puissante main. Le succès ne couronna pas alors 
cette graade pensée dont je vois devant moi tant de 
valeunrax complices, tant d'illustres inslrumens^ 
mais à mesure que le péril croîtra^ l'histoire et la pos- 
térité rendront justice à cette salutaire entreprise. ^ 
Lesorateurs savaient le retentissement sympathique 
de la cause polonaise parmi les masses et en Texagé- 
rant on faisait de la popularité contre le cabinet tout 
entier. 'C'est à ce moment que M. de Broglie, ministm 
des affaires étrangères, demanda la parole : « Personne 
que je Sache en Europe, personne sans exception ne 
conteste que les traités doivent être exécutés suivant 
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leur lettre et suivant leur esprit. Mais dans les traités 
auxquels il vient d'être fait allusion se trouvent posés 
deux principes peu conciliables, et que cependant il 
faudrait concilier. Ces deux principes sont d'une part 
des institutions nationales polonaises, et T union de 
la Pologne à la Russie. L'article du traité où se trou- 
vent consignés ces deux principes laisse la possibilité 
de diverses interprétations, et il se peut (je ne parle ici 
que par hypothèse) que différentes puissances ne soient 
pas d'accord sur l'interprétation qu'il faut donner à 
cet article. De là s'ensuit*il qu'il faille immédiate- 
ment avoir recours aux armes? Non; c'est à la politi- 
que, à la discussion, à la raison , au temps, à faire 
prévaloir la justice et le bon droit. » 

M. le duc de Broglie restait ici dans le vrai sens de 
la question , telle qu'elle était vue et jugée en Angle- 
terre par les tories eux-mêmes : tout devait être exa- 
miné par l'interprétation des traités à la suite de 
négociations diplomatiques et c'était déjà beaucoup 
s'engager : M. de Broglie semblait dire qu'au jour 
opportun on pourrait prendre les armes pour la Po- 
logne, selon lui question commencée et non finie. 
Aussi M. Villemain (') put -il s'écrier dans sa 
langue élégante et classique : « Depuis cinq ans les 
Chambres françaises ont été saisies de ces paroles, la 
nationalité polonaise ne périra pas. Eh bien! serait-ce 
une inconvenance de dire aujourd'hui à quel point 
cette nationalité a été violée, anéantie par des barba- 
res, dont les actions rappellent la férocité du moyen 

('] M. Villemain avait été un des des Grecs, et Ton s'explique ses 
écrivains qui s'étaient le plus paroles ardentes en faveur de la 
vivement prononcés pour la cause Pologne . 
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âge! Vous ne lepénserez pas, messieurs. L'extirpation 
progressive de la nationalité polonaise a fait d effrayons 
progrès; et il est du devoir comme de la dignité de la 
France de payer la dette de reconnaissance qu'elle a 
contractée envers la nation polonaise. Les malheurs 
de la Pologne ne doivent pas être indifférons à la 
France, car Thomicide politique d'une nation n'est 
jamais arrivé et ne peut jamais arriver sans que l'Eu- 
rope en soit profondément ébranlée. » 

Avec de telles paroles émanées pourtant d'hommes 
sérieux étail-il possible au gouvernement de négocier 
d'une façon régulière sur les questions européennes? 
on disait sans cesse au cabinet : «. Ménagez, recher- 
chez des alliances continentales pour ne pas dépendre 
absolument de l'Angleterre; tendez la main à la 
Prusse, à rAutriche, trouvez un point d'appui en 
Allemagne. » Et chaque fois que l'on pouvait insul- 
ter les gouvernemens, briser les principes de leur 
existence, dire les choses les plus dures à la Russie, 
à l'Autriche, on ne se les épargnait pas. C'était s'é- 
loigner de plus en plus des idées européennes, les 
seules pourtant qui font et consolident la paix et 
président aux traités. En vertu de ces idées M. de 
Dreux-Brézé attaqua toute la politique du gouver- 
nement à l'égard de l'Espagne; M. de Broglielui ré- 
pondit c que ce n était pas la Révolution de Juillet 
qui avait changé le droit successorial ; mais la 
volonté spontanée du roi. La question du testament 
de Ferdinand VII n'était-elle pas déjà engagée et pen- 
dante sous la Restauration? » M. de Noailles, par 
respect et souvenir de son nom, mêlé sous LotiisXIV 
aux premières transactions sur l'Espagne, soutint l'opi* 

nii. Î4 
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nionde M. de Brézé. En résultat daos u&e seuleseanee 
tout aboutit à un vote de Tadresse, déveiopj^em&Di 
littéral du discours de la couronne. 

A la Chambre des députés la discussion phis nve 
porta, comme à la Chambre des pairs, presque entiè- 
rement &ur la question polonaise. « Quel sort que 
odui de la malheureuse Pologne, s'écria M. Chapuy- 
MonliayiUe, ses villes menacées de Tinoendie, ses cî* 
toyensf frappés du knout et du glaive, ses enfans ^o 
radiés du sein de leur mère et transportés aux 
extrémités de Tempire (^), son nom effacé, sa langue 
proscrite, ses temples renversés. Il n'est plus permis 
à ce peuple d'avoir ni famille, ni culte, ni patrie, 
tant est implacable, tant est sauvage la tyrannie da 
czar. Ah ! messieurs, ce [n'est pas au xn!" siède, ce 
n'est pas en face des peuples inteiligens du midi que 
de tels sacrifices pourront delong-temps s'acoomptir. 
Si nous ne pouvons les faire cesser immédiatement, du 
moins nous devons protester hautement de toute 
l'horreur qu'ils nous inspirent. En présence de tels 
faits, il faut que le ministère nous dise quelle ligne 
de conduite il a enfin l'intention^d'adopter. Consen- 
tira-t*il par son inaction à la ruine de la PcJc^ne? 
Sanctionnera-t-il l'incorporation de ce royaume à 
l'empire de Russie? » — « Pourquoi parler, r<^^- 
dit avec sagacité M. de Sades,^quand on ne peut pas, 
quand on ne veut pas agir? ^L'intérêt de la France 
potur la Pologne est trop connu pour qu'il soit né- 



(') Je rapporte ces discussions reste nes'est pas beaiicoupmoditiéà 

dcms ku rs termes les plus exagérés l'égard delà PoIogne.M.Thiersavait 

pour bien faire connaître l'esprit parlé en 4834 presque avec mépris 

psnrleinenlaire de ce temps ^ui, au de rmsurrfction de la Pologne. 
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ceseaire de le signaler par une protestation nouvelle; 
une grande nation ne doit parler que quand elle est 
prête à frapper et frapper fort, f ~« Dans nos relations 
avec les puissances étrangères, ajouta M. Davergier 
de Hauranne, il ne s'agit plus de propagande, mais 
d'équilibre, et c'est bien. Dans nos alliances, il faut 
moins avoir égardà lasirailitudedes institutions qu'aux 
grands intérêts nationaux. Du reste, dans la situation 
compliquée ou est T Europe, il seraitprésomptueux de 
vouloir tracer une marche au gouvernement; mais il 
serait possible que nous ne dussions pas rester dans 
la voie où nous sommes, et qu'il nous fût utile d'avoir 
recours à des combinaisons nouvelles. D'après cela^ 
il est donc prudent pour donner à des exigences ho* 
norables une satisfaction platonique de risquer de 
blesser certains droits acquis à l'étranger. » 

Le grand effet oratoire devait être produit par 
H. Bignon, le ministre des relations extérieures pour 
la gauche. « La destruction de Texistenoe d'un État, 
dit-il, est une menace pour tous. Quand on a vu corn- 
mentle proteOorat russe est arrivé à Tanéantissement 
de la Pologne, peut-on être tranquille sur les suites de 
ce protectorat de l'empire ottoman ? Le discours du 
trône se tait sur ces dernières questions. Nous ne 
blâmons pas son silence ; mais nos devoirs sont dif- 
férons de ceux du ministère, et il peut n'être pas 
inutile au gouvernement lui-même que nous fessions 
usage de l'initiative qu'il nous a laissée. Depuis cinq 
ans, messieurs, à Touverture de chaque session, bi 
Chambre a fait entendre un souvenir d'intérêt en fa- 
veur de la Pologne; et une protestation contre la vio- 
lation des traités qui auraient dû la défendre : si 

24. 
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dans les années précédentes la Chambre eût pu hé- 
siter, et elle ne Ta pas fait, cette année Thésitation 
ne serait plus permise. Voici, messieurs^ Tamende- 
ment que j'ai Thonneur de vous proposer, pour être 
placé à la fin du paragraphe. « La Chambre des dé- 
putés ne cesse d'être convaincue, et le gouvernement 
de Votre Majesté, nous n'en doutons pas, partage 
cette conviction que le rétablissement de la nationa* 
lité polonaise doit être mis au premier rang des con- 
ditions essentielles de cet équilibre. » Ainsi M. Bi- 
gnon formulait une question nette, un amendement 
précis, et la Chambre avait à se prononcer entre cette 
proposition et la rédaction de l'adresse. 

Sur ge sujet un nouveau et spirituel député, 
M. Saint-Marc Girardin, s'exprima en ces termes: 
« Le congrès de Vienne a expressément voulu créer 
une Pologne indépendante. Cette garantie d'indé- 
pendance , on a voulu la chercher non dans le vain 
titre de royaume, mais dans des institutions différentes 
de celles de l'empire russe. Eh bien! où est cette 
frontière morale? Par son statut organique, l'empe- 
reur Nicolas Ta abattue, il a détruit les institutions 
polonaises. On peut maintenant passer pour ainsi 
dire, de plain pied de Russie en Pologne, sans que 
rien n'avertisse qu'on a changé de territoire; partout 
mêmes lois ( ' ), partout mêmes formes d'obéissance; 
tout est despotisme; tout est Russie. La Russie s'est 
avancée de cent lieues dans le cœur de l'Europe, et 
encore se plaint-elle que sa frontière soit trop à dé- 

(') La question n'était pas là, leur constitution, par la révolte du 
mais bien de savoir si les Polonais mois de novembre 4 830. 
eux«mêmes n'avaient pas brisé 
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couvert. Nous ne saurions sanctionner un tel état de 
choses ; nous ne le pouvons surtout après un discours 
fameux et récent que je n'ai pas besoin de rap* 
peler. Je crois que le gouvernement doit , par une 
protestation annuellement renouvelée, témoigner de 
son intérêt en faveur de la nationalité polonaise ; une 
telle protestation ne sera rien moins qu'inutile; ce 
sera un grief réservé contre le czar; ce sera une in- 
terruption qui empêchera la prescription de l'asser- 
vissement qu'il veut établir : ce sera en même temps 
un encouragement et un avertissement pour la Polo- 
gne. Nous lui disons : gardez avec soin dans votre 
cœur vos sentimens de nationalité; mais ne vous ha- 
sardez point dans des soulèvemens inutiles, conser- 
vez-vous pour l'avenir... La Pologne, messieurs, ne 
peut plus être une force pour TEurope, mais elle est 
une plaie pour la Russie. Cette plaie vengeresse, ce 
n'es^ pas nous, je l'espère, qui la cicatriserons par 
notre silence. » 

En face de ces protestations , quelle était difficile 
la position du ministère! « Lorsqu'en 1831, dit M. de 
Broglie, l'insurrection de Varsovie touchait à son 
terme, le gouvernement français qui n'avait rien né- 
gligé pour prévenir ce sanglant dénoûment, pour 
ménager entre les parties belligérantes une transac- 
tion honorable et salutaire, qui s'était porté intermé- 
diaire dans ce conflit, l'avait fait seul en Europe, il 
l'avait fait avec persévérance, avec bonheur, avec 
à-propos. Il prévoyait les conséquences d'une lutte 
déplorable; il prévit que les conséquences de la vic-^ 
toire russe tombant detout leur poids sur les vaincus, 
porteraient atteinte à l'ordre établi par l'acte du 
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congrès de Vienne. U prit sur-le champ position. Il 
fit connaUre à la Russie qu'à ses yeux Tinsurrection 
polonaise ne dégageait pas Tempereur de Russie des 
obligations à lui imposées par Tacte du congrès de 
Vienne; que lui gouvernement français ne reoonnai* 
trait jamais d'autre lien entre la Russie et la Polc^ne, 
que celui résultant des traités et que rétablissement 
politique fondé par Alexandre, après l'acte du con* 
grès de Vienne, faisait moralement partie aux yeux 
de la France des stipulations de cet acte. En 1832 , 
la question s'étant réengagée, et un article publié 
dans le Journal officiel de Sauit Péiergbourg ayant con- 
testé aux puissances autres que la Russie, l'Autriche 
et la Prusse le droit de se porter garant des stipula- 
tions de Vienne, ayant prétendu que l'insurrection 
polonaise avait déchiré ces stipulations et placé le 
vaincu sans condition sous la loi du vainqueur, le 
gouvemen»ent français fit insérer dans le Moniteur un 
article qui contestait, qui déniait l'une après Tautre 
toutes les assertions de ia feuille de Saint-Péters- 
bourg. Telle est aujourd'hui la situation. Les cham- 
bres se sont associées à la marche du gouverne- 
ment. Cette situation a-t-elle changé depuis i832? 
Quoi qu'ait pu dire, un document dont nous lie 
pouvons prendre officiellement connaissance puis- 
qu'il n'a reçu aucune publicité authentique ou offî- 
ctolle, en supposant même que les phrases qu on a 
signalées et critiquées s'y trouvent réellement, ce 
ne serait après tout que des paroles , et il serait 
impossible de les transformer en lois, en décret qui 
aient pu changer un État préexistant. Cela posé^ s'il 
y avait quelques personnes qui pensassent que le 



SESSION DE iS36. S76 

leo^ des réserves et des protestations est passé, que 
le momefit est venu d'agir, que la position de la Po- 
logne constitue contre la Russie un cas de guerre, 
que rîfttéfèt qu'il y a à rétablir Tordre de choses 
fondé en Pologne par Alexandre mérite qu'une guerre 
s'engage de notre part , tl foudrait que ces personnes 
le déclarassevit , et alors nous verrions ce que nous 
aurions à dire. Mais cette pensée n'a été mise en 
avant par aucun membre de cette Chambre; nous 
n'avons donc pas à nous en occuper. » 

Le ministre était ici dans la raison droite et na- 
turelle, car enfin que voulait*on faire? 11 n'y avait 
qu'un moyen logique d'agir, c'était la guerre; 
voulait-on protester sans cesse , oser et abuser de ce 
droit? Ces sortes d'injonctions qui jettent de grandes 
difficultés dans la diplomatie ne permettent plus les 
négociations régulières; un gouvernement contre 1^ 
quel on proteste sans cesse se croit lié d'honneur à 
nt pas faire ce qu'on lui enjfoint ; il ne veut recevoir 
ni lot ni commandement de personne, et moins en- 
core d'une assemblée politique. Que signifiaient 
d'ailleurs ces Injures incessamment jetées à la Russie 
et à son gouvernement? C'est au fracas de ces pa- 
tôles que M. de Barante s'avançait d'Odessa vers 
Pétersbourget comnient y serait-il accueilli? M. de Pah- 
ko, depuis six mois à Paris, pouvait-il y demeurer 
kmg-temps? On voulait de bons rapports, la paix, k» 
relations commerciales , et l'on insultait perpétuel* 
lenent les cabinets! La tâche du ministre des 
affaires étrangères était donc rude, difficile; et re- 
marquons tnen qu'il ne s'agissait pas seulement de 
repousser l'oi^[N>sition des journaux , mais encore la 
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voix des Chambres , la parole de plus d'un homme 
grave, sérieux, dans la pairie comme à la Chambre 
des députés. Les demandes d'explications se croisaient 
incessamment; et voici ce qu'il y avait d'effectivement 
très difficile dans la position du ministre des affaires 
étrangères ; sa parole à lui était un acte ; il né pou- 
vait la jeter impunément. Déjà une fois le duc de 
Broglie n'avaitil pas soulevé toutes les réclamations 
de l'Europe par une seule phrase d'adhésion à un 
discours de M. Bignon : eh bien! cette réserve si im- 
pérativement commandée était presque imputée à 
crime au ministre. On lui demandait à chaque mo- 
ment de s'expliquer : s'il parlait avec droiture et rai- 
son des intérêts conquis , des négociations sérieuse- 
ment engagées, il compromettait sa popularité, et en 
certaines circonstances même il avait la majorité 
contre lui; si dans le but d'obtenir cette majorité, il 
se jetait dans le domaine des phrases retentissantes^ 
il compromettait les affaires ; il était presque obligé 
de désavouer ses paroles , de les expliquer aux am- 
bassadeurs, au corps diplomatique étranger. Que prou- 
vaitcetle situation si mauvaise? je le répète, le défaut 
de notre caractère national et des institutions peu en 
rapport avec ce caractère; la tribune et la presse 
allaient-elles à nos mœurs discoureuses , à nos 
fausses études? la vulgarité avait de grands succès 
dans les Chambres, dans les journaux, et les plus 
honorables, les plus sérieux des caractères n'obte- 
naient qu'à force de labeur la considération qui leur 
était due. 

Qu'arriva-t-il même comme résultat de cette dis- 
cussion si grave dans ses conséquences? Le gouverne- 
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ment , la commission elle-même avaient évité autant 
que possible de prononcer le nom de la Pologne, afin 
de rendre plus faciles et moins aigres les rapports avec 
la Russie et TEurope en général. Efforts inutiles ! Un 
amendement fut sur-le-champ improvisé par M. de 
Mornay ; on y disait : « que le premier gage du main- 
tien des traités serait la conservation de Tantique 
nationalité polonaise ('). » Les termes ainsi étaient 
précis; ce qu*OQ avait voulu éviter arrivait comme un 
incident à Timproviste au milieu de la discussion; 
les ministres combattirent en vain cette rédaction com- 
promettante et malgré eux l'amendement fut adopté 
par la Chambre. Qu'on se repré^^ente dès-lors la situa- 
tion du duc de Broglie. M. de Barante arrivait à Pé- 
tersbourgy M. de Pahlen était à Paris; quelle serait leur 
position respective, et pouvait-on se plaindre après cela 
des méfiances, du mauvais vouloir de la Russie! On trai- 
tait à Pétersbourg, à Constantinople sur la question 
d'Orient, et les discoureurs rendaient toute solution 
impossible ! De là cet éloignement successif de l'em- 
pereur Nicolas pour un rapprochement avec la France; 
l'Angleterre s'en applaudissait par ce double motif que 
son alliance et son appui nous devenaient de plus en 
plus indispensables, et qu'elle pourrait elle-même se 
rapprocher davantage delà Russie, ce qui était le but 
réel de la mission de lord Durham. 



C) L'amendement de M. de cessaîre au maintien de la paix, et 

Mornay, était ainsi conçu: «Cette que le premier gage en sera la 

heureuse harmonie nous donne conservation de Tanlique nationa- 

Tespoirque, d*accordaveclaGran- lité polonaise consacrée par les 

de-Bretagne dont les intérêts sont traités. » 

liés aux noires, vous pourrez, Sire, (Chambre des députés, séance du 
rétablir réquiiibre européen si né- 42 janvier,) 



978 VEUROPE DEPUIS ifôO. 

Trais )(Hirs s'étaient passés à discuter un document 
parlementaire qui plaçait le p&uyoîr aux maâns de cette 
opinion tiède et mixte, imposant surtout la retraite des 
doctrinaires. Si peu de symptômes se manifestaient 
publiquement, néanmoins la cause mlîine de dis- 
location pr édominaît toutes les autres au sein du cabi- 
net; chacun avec ses négociations à part^ sone^éranee 
de succès ou sa résolution de retraite pour un en-cas. 
Sans doute M. Thiers s'était associé à la politique deses 
collègues; dans ses discours sur l'adresse il avait émis 
les mêmes idées. En 1831 le plus grand adversaire de 
ta nationalité polonaise avait été M. Thiers ; seulement 
avec des expressions quasi-révolutionnaires qui mé- 
nageaient Talliance du tiers parti. Soiss main on lui 
faisait dire : « Pourquoi parta^eriez-vous la disgrâce 
des doctrinaires? la Chaml>re a nommé des vice -pré- 
sidens, ce sont pour vous des collègues tout trouvés, 
osez donc prendre la présidence du conseil et vo4re 
ministère est complet. » M. Thiers fort disposé à se 
laisser faire raisonnait dans la supposition accomplie 
de la retraite de MM de Broglie etGuizot , et de tous les 
doctrinaires il ne réservait que M. Duchâtel. Pour tout 
cela on attendait, on espérait un incident, une circon- 
stance favorable : en politique un vote n'a d'effet que 
lorsque la situation est préparée j avec un ministère 
robuste un vote passe et rebondit comme sur un corps 
d'acier.II n'en est pasainsi quand un cabinet est malade; 
la moindre opposition le tue ; c'est dans ce but que le 
conseil avait cherché à éluder toute quevtion capitale 
par une suite de projets fort en dehors de la politique 
active sur les procédures, les servitmks^ Téteniel 
projet sur la responsabilité ministérielle, et enfin une 
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loi sur i'insiractîon élémentaire que 11. Guizol avait 
rédigée atec un soin de haute prévoyance adminis- 
trative. U paraissait donc impossible qu'il pûl sortir 
une question capitale de ces projets si parfaitement 
ai dehors des révolutions parlementaires. 

Mais lorsque une situation est préparée par lesévé- 
nemensy Cfu quand le temps est venu^les incidens sur- 
gissent seuls, et alors le coup de foudre éclate. Le 
ministre des finances, M. Humann, était monté à la 
tribune pour lire son eiposé des motifs sur le budget ; 
rien ne paraissait plus en dehors des ardentes que- 
relles politiques ; l'exposé d'un budget est une suite 
de théories financières, un groupe de chiffres, une 
maniée de développer l'ensemble et le détail d'un 
$ système d'administration. Il semble toujours difiicile 
de mettre le feu aux chiifres, et néanmoins dans cet 
exposé des motifs, M. Humann avait glissé une ques> 
tion capitale , la promesse de la conversion des ren- 
tes (*) prochaine, irrévocablement arrêtée. Comment 
se faisait-il qu'un ministre, sans rien communiquer 
à ses collègues , vint tout-à-eoup jeter dans le débat 
une des difficultés les plus sérieuses de la politique 
ccmtemporaine? Elle était ancienne cette question puis- 

(')M. Haittann disait : « La ré- terme.La question d'équité ne pré- 

duclion de la rente de dnq pour sente pas plus d'incertitude que la 

cent touche àdeâ questions de droit question dedroit. L'intérêt auquel 

et défait; je m'exi^iquenà sur les le trésor peut obtenir les sommes 

unes et les autrm.Le drdt est sorti nécessaires à son service est^il en- 

victortewx de te discussion qui s'est core de dnq pour cent?Noncer- ' 

engagée sur ce sujet en 4 824: il est tes. Vous pressentez, messieurs, à 

demeuré constant que nos lois Vm^^ quel point la réduction de l'intérêt 

lorisenty qu'elles n'admettent point de la dette accroîtrait nos ressoar- 

que le créancier puisse contram- ces ; réconomie qui en serait le 

dte son débiteiirà demeurer sous fruit assurerait l'équilibre de nos 

le poids d'un engagement sans fiiiances,et nous permettrait de fou* 



380 L'EUROPE DEPUIS 1830. 

qu'elle se rattachait à M. de Yillèle; M. Humann, Tami 
de Tancien ministre de$ finances, s'y était dès l'origine 
associé très franchement, et il reproduisait dans son 
exposé les mêmes idées que le ministre d'alors ; seule- 
ment il y avait ceci de particulier que le discours de 
M. Humann était son œuvre à lui, son mystère. Quece 
fût oubli ou trahison, toujours est-il qu'il jetait dans la 
politique une question très sérieuse de nature à diviser 
les esprits, comme Tamnistie par le côté de l'opportu- 
nité et des ménagemens particuliers pour certains inté- 
rêts, car ce n'était pas seulement le créditqu' elle affec- 
tait, mais une classe nombreuse et plus spécialement 
affectionnée au gouvernement actuel. À Paris la classe 
moyenne était rentière, la garde nationale avait une 
partie de ses revenus dans les fonds de l'État, et c'était % 
une opération trop hardie que celle qui toucherait si 
particulièrement à la fortune de la bourgeoisie. La 
question spéculative d'économie politique n'était pas 
douteuse; nul ne se dissimulait l'importance fman- 
cière d'une réduction dans l'intérêt de la dette; l'État 
payait cinq, il ne paierait plus que quatre, le bénéfice 
était réel, technique. Si donc on examinait les ques- 
tions par ce seul côté, elle serait résolue d'elle-même, 

der, pour les entreprises d'utilité Les conditions de l'opération dé- 
générale, un système d'encouragé- cideraient d'ailleurs de l'impres- 
ment qui donnerait une nouvelle sion des esprits; et corn ment celle- 
et puissante impulsion aux progrès ci pourrait-elle être fâcheuse, si 
de la richesse. Les résultats éco- Ton procédait avec les ménage- 
nomiques du projet sont palpa- mens que l'équité et la bienveil- 
blés; aussi ne lui oppose- t-on que lance réclament, si l'État offrait 
des considérations d'une autre na- aux rentiers tous les avantages 
ture, qui doivent être appréciées compatibles avec le but qu'il s'agit 
sans doute, mais auxquelles il ne d'atteindre. » 
faudrait pas subordonner entière- (Chambre des députés, séance du 
mentles intérêts généraux du pays. 4 4 janvier.) 
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mais mille considérations se rattachent à un principe 
absolu, et on ne doit pas les négliger quand il s'agit 
de gouverner une société agitée. 

Telle était Topinion d'une partie du conseil et 
M. de Broglie surtout manifesta son étonnement de 
ce que ce discours n'avait point été communiqué au 
conseil avant d'être lu à la tribune. On prétendait même, 
et c'était peut-être avec raison^ qu'il n'avait point été 
inconnu à tous les membres également, et que 
M. Thiers s'était entendu avec le ministre des fînances 
pour jeter tout-à-coup des embarras dans la situation : 
des reproches assez vifs furent adressés , et M. Hu- 
mann qui avait toujours sa démission à la main per- 
sista dans sa résolution d'une politique à part. C'était 
là une épreuve que chacun attendait, car tôt ou tard 
ce conseil devait se dissoudre. M. Humann élait en- 
gagé déjà dans d'autres combinaisons, sa brusquerie 
allemande devança le temps ; et pour ne point dé- 
ranger l'harmonie de ce cabinet, M. Humann fut 
remplacé par M. d'Argout (*), qui accepta par obéis- 
sance au roi, sous la condition expresse de se réserver 
le gouvernement de la Banque , position lucrative et 
commode à laquelle il tenait beaucoup. Il y avait si 
peu de stabilité dans les cabinets, et de si nombreux 
remaniemens qu'on ne voyait plus dans un ministère 
qu'une position transitoire et pesante! L'exemple avait 
été donné par le maréchal Mortier , à-la- fois mi- 
nistre de la guerre et chancelier de la légion-d'hon- 

(I) Ordonnance du roi du \% Janvier crétaire d'État BU département dos 

^*^^* fînances, en remplacement de 

« M. le comte d'Argout, pair de M. Humann dont la démission est 

France , est nommé ministre se- acceptée. * 
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neur. Sauf pour quelques esprits turbulens el aodbî* 
Ueux un portefeuille était un lourd fardeau. 

Le véritable motif qui avait délermné le diotx de 
M. d^Argout, c'est qu'il était sans couleur, et que dans 
la situation du ministère chacun voulait réserver sa 
position; on se tenait de part et d'antre pour jouer 
plus serré. M. Guizot et M. de Broglie avaient de- 
mandé M. Duchâtel pour les finances, et M. deGaspa- 
rin pour le commerce ; M. Thiers au contraire y 
voulait M. Passy. On finit par une transaction , 
le choix de M. d'Argout ('), milieu entre les doctri- 
naires et M. Thiers, ce qui laissait toutes les questions 
en suspend. M. d'Argout, bon homme au fond, s'était 
long*temps disputé fort aigrement avec M. Thiers; mais 
c était un caractère sans rancune, sans aspérité et 
M. de Decazesservit d'intermédiaire et de conciliateur. 
M. d'Argout n'avait dans les mœurs, dans les idées 
aucune sympathie pour les doctrinaires; esprit 
sans théoHe, sans large intelligence, il avait peu de 
sérieux dans le caractère, moins encore dans les for- 
mes, un dandinement de personne et d'opinion; avant 
tout, homme de bureau et s'occupant très peu des prin- 
cipes et de l'organisation morale d'une société. L'ad*- 
mission de M. d'Argout dans le cabinet ne changeait 
aucun des élémens hostiles qui restaient en face l'un 
de l'autre : M. Guizot , M« de Brogiie et M. Duchâtel 
voyaient bien qu'il leur serait impossible de rester 
dans un ministère où ils inspiraient des méfiances, où 
tout était intrigue contre eux, et en face d'une majo- 

C) Ces négociations avaient duré cée solenoellement à la Chambre 
plusieurs jours , et l'ordonnance par M. de Braglie. 
qui nomma M. d'Argout futanooti* 
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rké en {jénéral fort mal disposée, et plus mal éclairée 
encore. Tèt ou tard ils deraient se sacrtGer à ce mou- 
yement injuste et passionné qui s'élevait contre eux. 

Cependant ons'étaitextérieurement réconcilié pour 
marcher tant qu'on le pourrait. A vrai dire il n'y aTait 
qu'une question matérielle sur laquelle il pouvait 
surgir une rupture , j'entends parler de la conversion 
des rentes, et depuis l'arrivée de M. d'Argout aux 
ûnances, on l'avait replâtrée autant que possible L*opi- 
ni<m du conseil était unanime sur la nécessité tôt ou 
tard arrêtée d'une conversion de la dette publique; 
il fallait être insensé même pour ne pas en compren- 
dre l'utilité au point de vue de l'écotmmie politique. 
Mais la question de cabinet ne s'était jamais ainsi 
présentée : il ne s'agissait, je lerépète, que de Toppor- 
tuaité actuelle de la mesure; aurait-elle lieu cette an- 
née ou bien dans un temps plus lointain lorsqu'elle se- 
rait mûrie par l'expérience et demandée par l'opinion? 
A-peu-prèstous les ministres, y compris M. d'Argout, 
étaient tombés d'accord sur^cette manière d'envisager la 
question des rentes. Le roi lui-même avait beaucoup 
insislé par les considérations de haute politique qui 
lui faisaient ménager la classe moyenne et la ville de 
Parisspécialement trèsdévouée à Tordre, à la paix, à son 
système. Si telle était la forme extérieure du débat dans 
le cabinet , ce n'était pas le dernier mot de chacun. 
Autour d'eux bien des intrigues s'agitaient et quel- 
ques-uns des ministres y prêtaient la main. H parais- 
sait avéré que M. Humann avait communiqué i 
M. Thiers l'exposé des motifs qui annonçait la con- 
vision des r^ites ; le ministre l'avait approuvé sans 
dire mot. Il faut être juste , la conversion était dans 
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les opinions personnelles de M. Thiers et de l'école de 
M. LafQtle depuis i824; il ne changeait ni de doctrine 
ni d'avis; mais ce qui le confirmait dans cette con- 
viction , c'est qu'il savait parfaitement à quelles sym- 
pathies il s'adressait ; à lui venait immédiatement tout 
le tiers parti, M. Passy en tête, très prononcé en 
matières de finances; on ne demandait que ce gage et 
M. Thiers le donnait tout haut. On pouvait mainte- 
nant agir et préparer la chute absolue du cabinet. 
Cette situation, comme on le sent, était percée à jour, 
et les membres influens du tiers parti voulaient en 
tirer profit pour leur avènement au pouvoir. Avec l'in- 
stinct de véritables ennemis, ils sentirent que la ques- 
tion de la conversion de la rente était capitale, et ce 
fut ce terrain qu'ils choisirent habilement; une pro- 
position dut être immédiatement formulée afin de 
reprendre en quelque sorte le projet de M. Humann 
repoussé par une fraction du conseil; on se substituait 
aux lieu et place du ministre démissionnaire. Si cette 
proposition avait la majorité, c'en était fait du cabinet 
et tel était le but définitif du vote. 

J'ai besoin de rappeler quelques antécédens qui se 
rattachent à cette proposition : avant même la démis- 
sion de M. Humann, un fait s'était passé à la Chambre^ 
de nature à compliquer encore la situation; une pro- 
position avait été formulée dans le sens de la con- 
version par M. Gouin, soutenue par M. Augustin Gi- 
raud, esprit fort taquin qui cherchait un peu de bruit 
dans une opposition systématique. Il renouvela donc 
devant la Chambre cette question : « La conver- 
sion aura telle lieu? » ce qui fut Tobjet d'une ré- 
ponse catégorique du duc de Broglie , engageant la 
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question d^une manière si nette qu'au bout du compte 
était une démission (*). J'ai dit que cette haute sus- 
ceptibilité, jointe à une lenteur de répartie, était chez 
le duc de Broglie un défaut capital; je crois qu'il 
n'esl pas d'un homme politique de se poser toujours 
la démission à la main pour les moindres incidens 
parlementaires. Toutefois dans cette circonstance 
il faut faire la part de la situation personnelle de 
M. de Broglie, de M. Guizot et de M. Duchâtel ; ils 
voulaient en fmir avec une position incertaine ; leurs 
ennemis étaient en face d'eux, à côté d'eux. On les 
trahissait ouvertement, on négociait sous main pour 
les forcer à la retraite. 

Que faire alors : ou assurer la consolidation du 
cabinet par un vote afiSrmatif , ou amener sa dissolu- 
tion par un scrutin d'opposition qui ne pourrait pas 
laisser de doute sur la tendance de la majorité. C'est 
pour cela que M. de Broglie se posa d'une manière si 
franche dans la première discussion. « On nous 
demande, dit le président du conseil, si la me- 
sure est opportune; nous répondons : Non! cela est- 
il clair? On nous demande si dans cette session nous 
proposerons la mesure, nous disons : Non! est-ce clair? 
On demande d'indiquer vers quel moment pluséloi- 

Cette division dans le conseil cipe du remboursement ou de la 

des ministres donna lieu à des ex- réduction de la rente. Lorsqu'on 

plications et à des contre-expltca- 4 S32 la confiance du roi m'appela 

lions qui révélèrent les plaies in- à Tadministration des finances ,. 

térieures de toutce cabinet. M. Hu- j'arrivais au ministère avec des< 

mann même se montrait fort idéesarrètées; je me proposais de 

emporté dansces confidences quoi- fermer le grand livre, d'amener 

qu'il gardât quelque mesure à la par des moyens légitimes la ré- 
tribune. « Messieurs, disait- il, ^duction de 1 intérêt de la dette et 

J'obéissais à mes convictions quand de rétablir , à l'aide de l'économie 
je défendais en 1824 le prin- qui en devait résulter, l'équilibre 

▼III. 25 
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jgaé nous oroêrcms (pouvoir la proposa, >neiis>rép«H 
-dons que nous n'«n savons rien. M'eet-ce pas «neore 
^tr?Nous dîsoii&eiifin'que n»us neipouvons prendre 
aucune espèce d'engagement. En effet, un gouverne- 
anentsage ne peut prendre d'engagement quelconque 
>sur fdes circonstances éventuelles; si nous connak- 
sioitô les circonstances de la session prochâloe, nous 
aurions un avis sur ce qui pourrait être fait dans la 
session prochaine, mais nous oie connaissons «pas l!sh 
venir, inms né «pouvons prendre ;aueun engagement. 
Pour ce qui est des motifs de notre résolution, j!ai 
eu déjà d'honneur de dire à la Chambre que des 
déduire, ce serait discuter le fond de la question ; 
qu'il serait contraire à l'ordre des délibérations de la 
éhambre d'introduire une discussion ^sur le ifond «des 
questions pariroie d'incident et d'interpellation; qu'il 
l'audrait qu'une proposition formelle prit naissance 
ou dans le cabinet ou au sein de la Chambre. Si une 
proposition émanait d'un membre de cette Chambre, 
elle devrait subir tomes ies épreuves prélimînaines 
imposées par le règlement. Si elle sortait triomphante 
de ces épreuves, et si elle venait à discussion devant 

mUe les dàpensœ^t les retenus pressentir ]> opinion «t. surtout les 

de rÉtat. Ce but, je Tai signalé en dispositions des esprits dans Tune 

toute «occasion, dans les débats et l'autre Gbambre. Un ajourne- 

^^lementaûres comme dans les ment d'une année me fut j*e(^- 

^pri^eta;de loi^de ânetneest... J'a- sente oonoa^ pouivant être .con- 

vttîftjprépaté le prqjet )de loi de venable,.*.. Gomme iminifitre j/d 

^^oanvereion Biun exposé de «otiTs, n'uureisipas pu vous^onneridoMK- 

'dans lequel <ee trouvaienténoncées plications satisfaisantes «pour vous 

l'ies'.fenfiéestque j'ai exprimées ces etpour «moi, j'ai donc pris le .parti 

-jours denûors. J'avai&lieudecroire qu'en de teUes ^oiroonatanoes f tdoit 

i^m -ce ;trevail ne rmicontrecaif prendceiun homme de cœur. 'Ubl 

d^autres objectois parmrmes côI- «retraite, j'albÂtede ledire, n'aHèie 

yi^gttes, que danSiia ^jkéeeasité de -m aucune leiçon .mes w»eatînieDS 



Ja .Chambre, alors nous nous expliquerions ssur fjim 
motife; alors )le fond de la question seraitengagé^ et 
.dans le moment. actuel il ne Test, pas. » 

Cette alternative nettement posée par M. de Broglie 
devait donner à «tous la conviction profonde qu'une 
'Certaine fraction du ministère au moins donnerait «a 
^démission si la majorité de la Chambre votait pour la 
conversion de la rente. Les ennemis du cabinet qui 
avaient Jbien senti cet embarras reprirent la .proposi- 
lion avec plus d'insistance encore. Toute l'opposition 
se formula autour de la proposition de M. Gouin, 
esprit de banque, incapable de. s' élever aux considé- 
.rations potitiquea; pour iui les chiffres étaient tout 
et il ne. sortait pas de cette vérité technique que l'État 
gs^gne à payer quatre au lieu de cinq pour cent. Cepen- 
dant comme il fallait en finir, les ministres et leurs 
amis votèrent dans les bureaux pour la prise en con- 
sidération, appelant ainsi une i discussion ipublique 
à la face de tous pour que «chacun pût dire ce qu'il 
avait aur le cœur. Dans cette circonstance décisive 
les collègues de M. Th^ers durent demander quHl se 
.prononçât avec .netteté à >la tribune dans le sens 
arrêté par tout le «cabinet : M. Thiers le promit ai 
effet, et pour cela il avait plusieurs raisons : il savait 
d'abord le «roi très prononcé contre la conversion, et 
comme il aspirait à la présidence du conseil, la con- 
ilition essentielle devait Âtre de ne point trop hairiar 



powines anciens coUègnes. Non, ^monarchie constitutionnelle. 'Je 
(jeiieoiefiépare.poiiitdes hommes leurserei ami sincère^eÊmon loyal 
honorables avec lesquels j'ai eom-i concours ne leur manquera pas. » 
battu depuis quatre ans pour la (Chambre des députés, séance du 
ctmb dftla justifie, .deradre e& de "4 S ynwieri) 

S5. 
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la volonté royale par une opinion entièrement hos- 
tile à celle de la couronne ; l'habileté dut consister à 
faire un discours où il y avait de tout , Téloge de la 
conversion, les dangers de la faire et la nécessité sur- 
tout de Tajournement. Les amis secrets de M. Thiers 
comprirent bien le but de ce discours; c'était une 
position prise, une sorte de milieu entre M. Sauzet 
et M. Dufaure. M. Passy au contraire se prononça 
très fermement pour la conversion. Appelé sans doute 
dans une nouvelle combinaison à doubler M. Hu- 
mann, il voulait y garder tous ses principes; pour lui, 
l'existence d'un nouveau cabinet devait résulter de 
la conversion. M. Humann vint ajouter de nouvelles 
considérations à celles de M. Passy, en traçant l'his- 
toire de la conversion des rentes, des phases à travers 
lesquelles elle était passée, depuis M. de \illèle. Sa 
retraile du cabinet n'avait été motivée que par une 
question accidentelle , et sur la politique générale il 
n'avait jamais cessé un moment de s'associer à la 
pensée de ses collègues. Telle était la parole de 
M. Humann et cependant il ne pouvait ignorer que 
son insistance et son exposé de motifs presque im- 
provisé avaient créé tous les embarras. 

Devant la Chambre enfin, il fut nécessaire de 
poser la question dans des termes précis; en face 
du tiers parti très prononcé pour le principe du 
remboursement , le ministère demanda que la ques- 
tion fût posée en ces termes : « L'ajournement 
de la proposition de M. Gouin aura-til la priorité? » 
La difficulté ainsi réduite , les ministres déclarèrent 
qu'ils en faisaient une question de cabinet. Par le 
fait, ceux qui voulaient l'ajournement adhéraient au 
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ministère; ceux qui votaient contre rajournement , 
prononçaient sa dissolution. Les boules ne furent 
point favorables au cabinet , rajournement n eut que 
cent quatre-vingt-douze voix contre cent quatre- 
vingt - quatorze. Ce vote par le fait mettait fin au 
ministère ; il devait être prévu comme la conséquence 
de la situation même. La conversion des rentes n'était 
qu'un incident pour faire éclater un résultat attendu 
par tous et mettre (in à la fausse situation ministérielle. 
Tout le monde y avait contribué (") : deux seules 
voix avaient décidé la majorité contre le ministère. 
En temps ordinaire et sur une question incidente 
d'économie politique telle que la conversion des 
rentes, ce vote n'aurait rien eu de décisif; ce n'était 
pas la première fois que des hommes considérables 
pouvaient différer de conviction sur des difficultés de 
finances et de budget. Mais, je le répète , à côté du 
vote, il y avait la conspiration, et la partie du minis- 
tère contre laquelle le petit complot était fait ne 
voulait pas plus longtemps en être la dupe; mieux 
valait une fois pour toutes en être la victime. C'est 
pourquoi le vote entraîna la dislocation complète du 
cabinet et pour une grande fraction du conseil des 
ministres il imposa la nécessité de se retirer. 

Sur le fond de ce débat même une réflexion put 
alors être faite par les esprils sérieux : c'est que pré- 
cisément le parti qui sous M. de Villèle s'était pro- 
noncé contre la conversion des rentes, en demandait 
alors publiquement l'adoption. Nouvel hommage 



(') Au reste la proposition de séances des 4 et 5. février. 
M. Gouiu fut discutée dans les 
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rendu aux doctrines et aux hommes de la Restau- 
ration , on en revenait à leurs principes à leur sys« 
tème financier. On complétait ce repentir en adoptant 
les doctrines de M. de Marchangy contre les asso- 
cions secrètes, les lois répressives de M. de Pèyron»- 
net contre la presse et le jury; maintenant on recon»- 
naissait même Tuiilité pratique du système financier 
de M. de Villèle. Et pourtant, sans pudeur comme san^ 
retenue on déclamait encore contre les hommes et 
Tesprit de la Restauration qu'on était trop heureux 
d'imiter! Après le vote, il ftit constaté pour la partie 
élevée du ministère qu'il n'y avait plus moyen pour 
elle de rester dans le cabinet; cette volonté fortement 
exprimée qui entraîna la démission unanime de tous les 
ministres ne fut pas également sincère; une frac- 
tion du cabinet était en trop bonne situation vis-à- 
vis la Chambre pour abdiquer d-une manière abso- 
lue. Néanmoins tous les ministres se donnèrent 
respectivement parole qu'ils n'entreraient pas les uns? 
sans les autres dans une nouvelle combinaison, pro- 
messe en général inutile, parce qu'elle n'est' ja- 
mais absolument tenue: quand' le jour est venu, rie» 
de plus facile que de faire consentir les hommes po>- 
litiques à se dégager eux-mêmes et à dégager lie9 
autres d'une parole donnée. 

Dans le premier moment^ le champ ministériel fut 
entièrement déblayé et' Ton puti travailler à Faige 
dans les plus larges conditions. Le roi , par le ftiit^, 
restait sans ministère et le pouvoir était suspendti ;' 
les portefeuilles demeuraient là couchés devant le parti 
vainqueur.^ C'était à lui de les. relever. :. comme dans 
la crise de novembre allait** on» restei^ des mois^^eii^ 
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tiers, sans ministère organisé? Immédiateniônt les 
intrigues commencèrent aivec tout le monde,, à l!ex- 
dusion' du duo de Broglie et de Ml Guizot très 
décidés à se retirer sérieusement.. Qn parla comme 
toujours du comte Mole, fort dégoùlé de tout^« ces 
affaines qui Tàvaient compromis dans une préoédtote 
négociation (^) ; Tavis de M. Mole fut celui-ci : « qu'on* 
ne pouvait pas, qu'on ne devait pas se séparer de; 
l'ancienne majorité, qiue l'élément tiers parti de*- 
vait entrer dans le ministère comme appoinit et non 
pas^ comme direction ett esprit. » Le maréchal Gérard 
avec ses préoccupations di'amnistie^ sa> faiblesse, ses 
amitiés de gauche ne pouvait plus servir de pivot à 
une sérieuse combinaisoui. Le roi s'adressa» dès-lors 
aux principaux auteurs de la crise à M. liumann d'a- 
bord^ puis à MM. Dupin, Sauz>et, Passy qu'ii^ manda 
aux Tuileries. M. Humann récusa tout-à-fait la mis- 
sion parce qu'il imposaiCi avant toutes choses la 
mesure de la conversion^ dès rentes; à cette condi- 
tion seulement il prenait la présidence. Il se passa 
des choses curieuses- dans les relations avec les trois 
coryphées du tiers parti ; le roi qui leur avait fait 

(') On faisait* courir comme tou- ces, M. Humann. —Marine, M. l'a-î 

jours une foule delistes ministériel- mirai Duperré. Le roi, disait-on, 

les; on accouplait des noms,et cba- aurait désiré que M. de Montalivet 

cun avait son ministère en poche : fit partie du cabinet ; mais ce dé- 

7 février i%36, — Voici une liste sir a rencontré de l'opposition de 

pour le nouveau cabinet qu'on a la part de beaucoup de députés. » 

fait courir à là Chambredes pairs : 9 février. — « Voici la combi- 

Guerre et présidence, M. le mare- naison ministérielle qui paraît au- 

chal Gérard. — A flaires étrangères, jourd'hui avoir le plus de réalité : 

M. Mblé. — Justice, M. Sauzet. Sceaux et présidence du conseil, 

— Intérieur, M. Passy. — Corn- M. Dupin. — Affaires étrangères, 

merce , M: Testé. — Instruction M. de Flàhaut. — Gberre, le ma- 

publique,Ml Villémain. — Fînan- réehai' Mblitor. — Finances, 
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rhonneur de les mander aux Tuileries daigna discu- 
ter les points de sa politique; avec sa bienTcillance 
accoutumée il les pria de se charger du poids des 
affaires publiques : « Il ne fallait plus que trouver le 
complément du cabinet dans la Chambra des pairs. » 
M. D:ipin, avec son esprit d'orgueil démocratique 
déclara : « que ce n'était pas aux députes qu'il 
appartenait de faire une démarche auprès de la 
Chambre des pairs, ce n'était pas dans leur dignité, » 
motif presque insultant (*). Alors le roi, toujours 
plus poli, plus gentilhomme, dit : « qu'on voulût bien 
lui indiquer quelques noms propres dans la pairie 
et qu'il se chargerait de leur parler. » Lés députés 
indiquèrent le maréchal Gérard, le comte Mole; le 
maréchal Gérard refusa par des motifs de santé. Le 
comte Mole mandé par Sa Majesté repoussa égale- 
ment son association complète, absolue avec le tiers 
parti séparé de Fancienne majorité, car la condition 
essentielle d'un nouveau cabinet ainsi organisé avec 
ce seul élément c'était l'absorption dans la gauche. 
Le roi fit connaître aux chefs du tiers parti le refus 
spécialement du comte Mole et les motifs sur les- 

M* Gauthier. — Intérieur, M. de conversations. Le roi a fait part à 

Mon talivet. — Commerce, M. Pas- ces trois députés de ses efforts 

sy. — Instruction publique, M. Sau- pour décider plusieurs membres . 

zet. — Marine, Tamiral Rosamel.» de la Chambre des pairs à en- 
trer avec eux dans le conseil ; il 

(') Le tiers parti, fort indiscret les a engagés à renouveler ces ten- 
de sa nature, faisait publier jus- tatives auprès des notabilités de la 
qu'aux plus petits détails de ses pairie, et à lui proposer ensuite la 
rapports avec le roi : combinaison qu'ils seraient parve- 
41 févrierisss. nus à formor. M. Dupifl a répondu 

« La dernière entrevue de qu'il n'était pas dans la dignité des 

MM. Dupin, Sauzet et Passyavec hommes qui représentaient la 

le roi était le sujet de toutes les Chambre des députés de faire des 
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quels il se fondait. Sa Majesté demanda aux députés 
qu'ils eussent à rechercher eux-mêmes des collègues 
dans la pairie et ajouta qu'elle croyait M. de Montalivet 
fort capable de leur servir d'intermédiaire. Nouveau 
refus de la part des chefs du tiers parti toujours hautain 
et soutenu par la presse de gauche ; ils demandèrent 
que le roi eût à désigner seulement un chef de cabi- 
net , un président du conseil et que celui-ci cher- 
cherait des collègues dont il présenterait ensuite la 
liste au roi qui n'aurait plus qu'à mettre sa signa- 
ture sur l'ordonnance. C'était toujours l'annulation 
de ce qu'on appelait le gouvernement personnel, de 
cette habile iniluence qui nous avait sauvés de tant de 
folies et de dangers. A la première observation du 
prince, les chefs du tiers parti déclarèrent que c'é- 
tait la condition sine qua non; que tout était rompu 
et qu'ils se retiraient d'une manière absolue; qu'ils 
voulaient entrer enfin dans les réalités du gouverne- 
ment représentatif; avec un président du conseil le 
roi régnerait mais ne gouvernerait pas, c'est-à-dire 
que Sa Majesté ne présiderait plus le conseil et ac- 
cepterait le programme de ses ministres ; ainsi le tiers 
parti aurait constitué une façon de république sans 
chef, sans volonté, un conseil d'eunuques politiques do- 
minant les destinées d'un grand pays tel que la France. 
Pendant que ces négociations avaient lieu avec les 
incidens dont j'ai parlé, M. Thiers se tenait prêt à 
former son propre ministère fondé sur cette idée qu'il 
fallait amalgamer l'élément tiers parti dans l'ancienne 
majorité ministérielle; j'ai dit sa position si peu fran- 

avances à la Chambre des pairs ; qu'on n'arriverait ainsi à aucun 
qu'il avait d'ailleurs la conviction résultat ; enfin que la mission de 
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cheavee. S6& anciens coUègues et T^Qgpi^œent qu'il 
ayait pria de ne point se sépao^ dieux dansla retraite 
comme dans le* retour; mais cet engagement n'étais 
ni sérieux ni sincère. Dep^uis^long-temps le ministère 
était divisé en deux parts.; ce. n! était que la nécessité 
des circonstances, la grandeur des périls* qui avaient 
réuni dans le môme système M*. Thiers et M; Guksot^ 
le parti de la. révolution répressive et de la. pensée in^ 
telligente et. morale du gouvernement; 1^ périls* pas» 
séS) le rapprochement n'avait plus ni portéeni raison-: 
ainsi c'était à tort qu'on accusait M. Thiers diavoin 
manqué à sa parole, d'avoir outragé ses collègues; 
c'était, la force des choses, la maia iaflexiblede la né^ 
cessitéqui Tentrainait à se séparer; l'ancienne comr 
hiuaison n'avait pliasdeprétexte^et demotifis. M. Thiers 
devait former sotB cabinet pac l'enehainem^il» néces^ 
saife des causes,, et ce cabinet, agmU seraient son 
esprit, son personnel et sa tendance:?. 

La pensée de M.. Thiers était, Je le répète, d'amal- 
gamer l'élément tiers parti dans l'ancienne maîojnité. 
Il avait poun cela des. liens, tout fiormés^; des engage- 
mens pris d'avance a^ec MJIiL Sauzet, Passyr et Pelet 
(de la Lo&ève), qui parleur position daAS la Chambre^ 

composer un cabinet ne pouvait avec le roi, il leur annonça que les 

pas se confier à plusieurs person- trois pairs désignés avaient re- 

neft|,maiabien àunpnàaidBntiqin' fu6â de se obangep dtii pouvoir, 

serait chargé de désigner ses ad- M. Dupin. déclara* qu'il nevouiaU 

lègues. plus prendre part à des négocia- 

« lie roi engagea. MMi Dupin, lions* oonduites de la soruB. «Bar 

Passy et Saozetà proposer des; Chambra des députés a. fournie son 

noms pour compléter le cabinet; contingent,, que celle des pairs 

ils indiquèrent iSM. Mole, Montali» foucnisse le'sien , dit^ii ; la €hàm*- 

vet et le maréchal Gérard. Le roi bre des députés ne peut aller met- 

dit:(( Je leur en parlerai.» A la se-- tre- sa carte en solliciteuse à la^ 

condë entrevue^ des 'th>is députés Chambre dfe» pairs: »• 
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étaienicaosésr^résenterla^niajoriié.M.SauzetremplcH 
çait doBcHv Pèrsil'(*) : esprit fecile, conciliant, ila^vait 
le défaut de n> être pa» l'expression d'une couleur, mais 
d'une simple nuance;: il remplaçait l'homme dur, in** 
flexible, raisonneur, qui par cela môme correspon- 
dait à une certaine partie de la majorité, M. PersiL 
M'. Passy passait pour un esprit positif, un homme 
d'étude et de spécialité : c'était surtout une tête à 
système, à caprice, à mauvaise humeur, avec le senti- 
ment? extrâme de sa propre valeur politique et admi- 
nistrative; partisan très prononcé de la conversion des 
rentes , on avait peur de lui, puisque au lieu du mi- 
nistère de» finances où était sa position naturelle, on 
le jetait aux travaux publics et au commerce en rem- 
placement de M^ Duchâteh Mk Pelet(de la Lozère) était 
certes un esprit fort ineffensif, mais aussi sans grande 
valeur politique, et l'on a¥ouera qu'ku point de vue de 
la renommée etde la grandeur scientifique et littéraire, 
c'était très peu de chose à T instruction publique où il 
remplaçait M. Guizot. Enfin comme dernier membre 
du nouveau^ cabinet, M. Thiers admettait M-, de Mbn^- 
talivet pour le département de l'intérieur^ et il iUlJâit 
distinguer chez le comte Mbntaiivet des qualités 
considérables et des défauts plus saillans, plus consi- 
dérables encore; ses qualités étaient la probité, la fidé- 

(I) Ofdùnnanen' dit' roi du ^ ffvntr- « M. le comte de Montalivet, pair de 

fSM. France, est nommé mimstrr de l'inté- 

«M. Thiers, ministre srcrètaire d'État rieur.. 

an département do rintcricur, esl nommé « WT. Passy, dépnlé, est noinmé minis- 

préàiilent'du conseil, ministre srcrétairo t reda commerce et dfc» traranx pnblics, en 

d'BtMao (MfHn-temeiit d«s t^àirmièitm^ remplacement de M. Dnchftlel. 

gèn»^ eniremplacementi do M. le duc do «« M . Je baron Pelel (de la Lozère), dé- 

Broylie dont la démisaioaiest. atxeptéi». puté, est nommé ministre de l'instrnciion 

m M. Sanzet, dépoté, est nommé garde publiqne.enremplacement^o M.Gniior»» 

dès- sceaux, ministre dé la justice, en « M. d'Argent conserwlb porlelénille- 

xonpIlcenWfttdéM^vPéteili des fi&ftnces, rémiral^Ulipeitè, cehii delà 
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lité et le courage ; probité incontestable et naturelle, 
fidélité parfaite, obéissante à ce point de s'abdiquer 
toujours comme individu pour obéir à un commande- 
ment de la majesté souveraine, et c'était bien ; courage 
ferme et fort contre Témeute, et souvent généreux 
contre ses ennemis; ses défauts venaient d'une édu- 
cation fausse, de ses fréquentations, desa camaraderie, 
de ses préventions étroites, mesquines ; collégien émé- 
rite avec peu détenue, il y avait chez lui une ignorance 
absolue des conditions morales par lesquelles vivent 
et se conservent les sociétés, ce qui le faisait l'ennemi 
naturel de l'école doctrinaire. Tout ce qui caractéri- 
sait M. de Montalivet, c'était une étourderie mal 
apprise, et à cette absence de tenue il fallait attribuer 
sa récente conduite à l'égard du maréchal Soult : com- 
ment qualifier cette correspondance de mauvais goût, 
ces petites allures de colère, de suffisance et de supério- 
rité à l'égard de la plus haute renommée militaire , 
et du ministre qui avait présidé le conseil du roi? 
M. de Montalivet manquait de cette qualité essentielle 
pourtant aux hommes bien élevés , la distinction , le 
tact, l'élévation des idées ('). 

Tels étaient les membres nouveaux dans le minis- 



marino et le^'maréclial Maison, celui de la Montalivet IcsTooclionsdesoud-secrétaire 

guerre. d'Etat qu'il remplissait sous M. Tliiers. 

« M.Fain est nommé intendant gêné- «Plusieurs démissions secondaires ont 

ral administrateur de la liste civile. été donnés, M. Vitet cesse d'être secré- 

« Les travaux publics qui avaient été taire général du ministère du com- 

détachés dn ministère du commerce, lors- merce. m 
que [M. Thiers a pris le portefeuille de 

rintérieur, retournent an ministère du (*) Je ne Sache fion de plUS 

commerce, depuis que M. Tbiers passe aux Convenablement fîère QUe Ift COF- 

affaires étrangères. Maisia mutation n'est reSDOndanCe du marOUiS de DbI- 

pas complète; les pontset chaussée, pas- . ^ ^ MontalivCt; il 

sentseuls au commerce, et les munnmens "'""*' •• "*' , . , ' ^ 

de Paris restent à l'intérieur. donna sa démission non-seulcment 

«M. deGasparinconserTera8onsM.de dC SOU ambaSSade à La UayC, 
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tère qui se formait sous la présidence du conseil de 
M. Thiers. Il restait trois anciens ministres du pré- 
cédent cabinet : le maréchal Maison, Tamiral Du- 
perré et M. d'Argout. Il y avait long-temps que le 
maréchal Maison était considéré comme Thomme de 
la gauche modérée ; ses antécédens se liaient à la ré- 
volution ; il avait tout le décousu, tout le manque de 
tenue suflisans pour le tiers parti : Tamiral Duperré 
avait aussi ses amitiés, ses affections à gauche, et 
quant à M. d'Ârgout, homme de pratique adminis- 
trative, il y avait chez lui une répugnance innée pour 
tout esprit à théorie élevée ; de là sa séparation avec 
Fécole du duc de Broglie et de M, Guizot. Au reste, 
on ne devait pas se le dissimuler; ce qui faisait la popu- 
larité de ce nouveau cabinet, c'était sa séparation 
absolue d'avec le parti doctrinaire. La gauche même 
dans sa joie devait suspendre ses hostilités , comme 
si elle avait T instinct que la force intelligente et ré- 
pressive sortait du pouvoir et que nécessairement 
on viendrait à elle par la marche des événemens (*). 

Il faut rendre cette justice à M. Thiers, que ce 
n'était pas là ce qu'il voulait; en politique, les hommes 
appartiennent plus à leur position qu'à leur volonté. 
La pensée de M. Thiers était de conserver l'appui de 
l'élément doctrinaire et c'est pour cela qu'il avait 
insisté afin de garder M. Duchâtel dans son cabinet. 
Il sentait bien que si M. Guizot lui retirait son appui, 
force serait alors de chercher sa majorité dans la 



mais de son grade dans Télat- tiendraitle ministère de M. Thiers, 
major. pourvu que celui -ri se séparât 

des doctrinaires ; Talliance morale 
C) M. Barrot déclara qu'il sou- commença dès-lors avec la gauche. 
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igaudie, et lout le système de oinq ans «était com- 
promis. C'est dans leibut d'éviter cetteifataUtédesa 
situation que M. Thiers s'était adressé à M. Goisot 
pour lui demander son concours. M. Guizot ne l'avait 
point refusé , mais à la condition bien expresse que 
rien ne serait changé à la ligne politique de la majo- 
rité, c'est-à-dire qu'on suivrait les élémens du même 
système. Le but de M. Guizot «était facile à ccrmpven- 
. dre : sa force à lui était dans la conservation intacte 
de la majorité conservatnioe dont il se posait leidief : 
alors il arriverait de deux.ch€ses.raBe^ ou que M.Thiers 
resterait dans le système de cetle majorité, et en ce 
<cas rompant av.ec la gauche il était forcé de se placer 
sous le protectorat de M. Guizot; ou bien M. Thiers se 
séparant de l'ancienne majorité maindierait vers la gau- 
che, et alors M. Guizol devenaiit le chef d'une grande 
opposition formée de tout le parti conservaleur. Pour 
lui la situation était excellente autant qu'elle était 
difficile pour M, Thiers. Il ne suffit pas de diriger les 
affaires d'un pays avec la présidence du conseil, il 
faut encore iêtre maître de la situation, et le cabinet 
du 22 ifévrier ne l'était pas. C'est maintenant cette 
nouvelle position qu'il faut étudier.; il est^sentiel de 
ivoiv par quelles épreuves et par «quels essais le gouver- 
nementdevra passer avant d'arriver à ila pensée stable 
d'une majorité compacte, et d^un ministère selon l'es- 
pmt et la destinée de la majorité. 

FIN DU HUITIÈME VOLUME. 
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